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V jif^ancement militaire est! la promotion [successive aux divers grades des armées de terre et de mer.
Au premier aspect , cet avancement semble n'intéresser que l'organisation des armées ^ et ne se rat-^ tacher nullement à la constitution des Etats ; mais^ en réalité, le mode d'avancement militaire dérive ,
xui. srn l'avancem. miliï. a
Il AVANT-PHOPOS.
comme conséquence forcée , de l'état social des nations, de leur caractère distinctif et de la forme de leurs gouvernements.
Dans une monarchie absolue , avec une aristocratie à privilèges, les premiers grades militaires sont Tapanage exclusif de la classe la plus rapprochée du trône ; les autres grades sont réservés à la généralité des privilégiés.
Dans une république , l'avancement militaire , quelquefois électif, comme il le fut en France à xmii certaine époque de la révolution, est, en règle générale, réservé au pouvoir exécutif, mais soumis à Tesprit d'égalité qui est le principe des sociétés démocratiques. On comprend que nous ne parlons ici que des troupes permanentes^ et non des milices urbaines où la hiérarchie découle exclusivement et nécessairement de l'élection*
Sous le despotisme, qui, comme l'anarchie^ nirelle tout, l'avancement dépend du caprice et du hasard ; le soldat peut devenir promptement général ou ministre , sans autre raison de woia élévation que la volonté du prince.
AYANT-PROPOS
Sous un gouvernement absolu , mais modéré par les mœurs nationales^ par l'influence de la civilisa* tion et par le respect de l'ordre établi , l'avancement ne dépend également que du chef de TEtat ; mais il est, jusques à un certain point , réglé par les traditions et par l'opinion dominante.
Dans une monarchie réellement représentative y les lois doivent régler l'avancement ; mais au prince doit appartenir le droit de nommer les officiers en se conformant aux prescriptions légales. Cependant il est de la sagesse du souverain de restreindre lui-même l'exercice de cette prérogative, par des mesures réglementaires qui le préservent des surprises de l'intrigue , et le défendent contre les obsessions des personnages en crédit et des hommes de parti.
Ce qui a constamment eu lieu en France vient à l'appui des propositions qui précédent : en effet, depuis le régne de Louis XIV, par exemple, on voit notre constitution militaire se transformer ou se modifier suivant chacun des nombreux systèmes qu'a traversés Tordre social et politique de notre pays.
Au temps 4f l& féodalité, les troupes royales pro-
Il %^ %.M-l*ltO|'U».
preui^Dt dites admeltaient dans leurs rings des oili— ciers de Coules les conditions; c'était une nécessite de l'époque : une grande partie de la jeune noblesse suivait les bannières des princes et des grands. Mais lorsque la couronne eut complètement détruit ces puissances rivales^ dont le combat du fauboiuqg Saint-Antoine , en 1 652 , fut le dernier acte de résistance , son triomphe entraîna des conséquences imprévues* La royauté fut embarrassée des ruines de la féodalité; elle dut chercher de Temploi à ime foule de jeunes nobles remuants , présomptueux, qui, déshérités de leur patronage , étaient réduits à une oisiveté dangereuse.
Uans cette vue , on forma larmée de petits corps que Ion fractionna à l'intini ; on doubla le nombre des officiers , on en mit à la suite ; on augmenta la force des compagnies de la maison du roi; on en ajouta de nouvelles, et pour la première fois, en 1 672^ on fit de cette maison un corps particulier qui reçut en même temps de grands privilèges.
Telle fut la cause première du reproche fait aux anciennes armées françaises ^ de se subdiviser en un trop grand nombre de régiments et d'employer un
AVANT-PKOPÔS. V
trop grand nombre d'officiers. Telle fut aussi la cause, bientôt érigée en principe , de Téviction presque absolue du tiers état des grades militaires.
De cette exclusion impolitique et injuste du tiers état, est venu l'axiome aristocratique que la profession des armes était la seule digne de la noblesse française, et qu'à la naissance était incontestablement attaché le droit de commander.
Adopté universellement, ce préjugé avait fait dire qu'un des problèmes les plus difficiles et les plus importants que la législation militaire pût résoudre, serait celui de l'avancement. Sous l'ancien régime , ce problème était véritablement insoluble. Quoique les ministres duc de Ghoiseul et comte de Saint- Germain eussent amoindri l'abus du privilège, en restreignant les avantages exorbitants accordés à une certaine classe de la noblesse^ et quoique toutes les espèces de lumières eussent déjà pénétré dans les rangs de la société, le Conseil de la guerre, créé par suite des discussions de rassemblée des notables en 1787, ne put parvenir à résoudre ce problème ^ bien qu'il en eût franchement et sincèrement voulu et cherché la solution : preuve éclatante^ et sans ré-
yi AYAIfT-PROrOft.
plique, que l'avancement aux grades militaires fut toujours subordonné à l'état social.
En effet, sauf de bien rares exceptions, Tancien régime , au moment de la révolution , n'accordait encore les premiers emplois qu'à certains degrés de noblesse, et les grades inférieurs qu'à une autre classe de personnes nobles ou réputées nobles; ce qui avait fait dire au ministre comte de Saint-Germain , qu'en France il existait deux noblesses : l'une qui obtenait tout sans rien mériter, et l'autre qui méritait tout sans rien obtenir. — Quant aux sous-ofliciers , tirés généralement du sein de la nation , et qui n'a-valent d'autre titre que la distinction personnelle , leur avancement au grade d oflicier n'était assuré par aucune régie; c'était une sorte de phénomène, une faveur du sort , comme l'indiquait trés^bien la dénomination d'officier de fortune.
Cette choquante inégalité avait soulevé de constantes doléances au sein des anciens états généraux ; elle en souleva de plus vives encore dans l'assemblée des notables et dans l'assemblée nationale.
Les corps d'officiers eux-mêmes adressèrent, dés
AVAMT-PROPOS. VU
1789> les plus instantes réclamations en faveur des services et du mérite. Elles portaient également sur plusieurs points de la législation militaire , et notamment sur la punition des coups de plat de sabre^ qui» à la suite de la proposition du ministre de la guerre , maréchal de Broglie» fut supprimée le 14 juillet 1789,
En 1 790, l'assemblée nationale rendit les premières lois constitutives sur Tavancemant militaire. Elles abrogèrent les ordonnances antérieures, et abolirent le reste des anciens privilèges que le Conseil de la guerre de 1 788 avait été forcé de ménager.
En 1793, les changements introduits par Tas^ semblée nationale furent remplacés par une nouvelle loi qui, participant de la situation révolutionnaire de l'époque, conférait tous les grades, partie à Tancienneté des services effectifs, et partie à l'élection de tous les ^n^ividus du corps , jusques et y compris les soldats.
En 1 795 , temps plus calme , une autre loi , en modifiant et restreignant le système d'élection, remédia, jusqu'à un certain point, au désordre et à l'in-
VIII AVANT-PROPOS
discipline qu'avait fait naître la législation précédente. Cependant il était encore impossible de faire, sur Tavancement militaire, une loi qui satisfît en même temps aux droits légitimes , aux besoins de la hiérarchie et de la subordination. '
Dans la même année, le Directoire exécutif, qui venait d'être institué par la constitution de Tan ni , reçut y en matière d'avancement, les pouvoirs qui étaient précédemment dévolus au corps législatif, comme il reçut , relativement à la force et à l'organisation des armées, les attributions du comité de salut public. Il introduisit, par un arrêté du 18 nivôse an IV (8 janvier 1796), plusieurs dispositions de détail sur les conditions de l'avancement.
Sous le Consulat et l'Empire, quelques décisions particulières, motivées par les besoins du service et de la guerre , apportèrent encore de nouvelles modifica-^ tions à la loi de 1795, et il faut reconnaître que, s'il ne l'avait pas entièrement effacée de nos codes, le pouvoir impérial n'en tenait du moins aucun compte.
Jusqu'en 1818, la loi du 14 germinal an m
AVANT-PROPOB. IX
(3 avril 1795) fut donc la seule règle légale de Tavancement en France.
A la paix de 1814, ainsi qu'après les événements de 181 5 y quelques ordonnances sur ravancement furent rendues; mais elles n'intéressaient que les corps de la maison du roi et de la garde royale. Ces ordonnances rétablissaient des usages et des préroga-* tives incompatibles avec le droit commim, la justice distributive et une bonne organisation d'armée; aussi furent-elles le principe des graves perturbations qui marquèrent la première de ces époques.
Vint enfin la loi de 1818 ^ qui, comme celles de 1790 et de 1795, consacrait les droits de tous à l'avancement ; mais son principe fondamental ne tarda pas à être altéré par l'ordonnance d'exécution , dans laquelle, par des circonstances qui seront expliquées dans ces mémoires, on fut contraint de reconnaître encore des grades supérieurs aux fonctions, et d'autres avantages de rang inhérents aux anciens corps privilégiés. Des ordonnances subséquentes consacrèrent de nouvelles prérogatives extra-légales; et telles étaient la préoccupation et la ténacité de la cour à maintenir toute la force et tous les privilèges de
X ATANT-PROPOS
ces corps y que^ sans autre motif que d'avoir proposé quelques modifications, le Conseil supérieur de la guerre fut subitement annihilé de fait : dés le 9 août 1829, ce Conseil cessa d'être convoqué. £t cependant il ne demandait point qu*il fût porté atteinte à l'existence de la garde royale , dont il appréciait la bonne composition, et qui pouvait être encore un objet d'émulation pour l'armée ; il proposait seulement de restreindre la force et les privilèges de ce corps d'élite, pour le mettre mieux en harmonie avec les corps de la ligne.
Ce ne fut donc qu'en 1830, après le licenciement de ces corps particuliers, que l'on put, comme en 1790 , s'occuper d une loi et d'une ordonnance toutes favorables au principe d'égalité qui doit régir l'avancement. Cette loi, rendue le 14 avril 1832, est celle qui est aujourd'hui en vigueur.
La loi du 11 avril 1831 sur les retraites , celle du 1 9 mars 1 834 sur l'état des oftlciers , celle du 4 août 1839 sur l'état-major général de l'armée de terre, celle du 17 juin 1841 sur l'état-major général de la marine, et les ordonnances rendues par le Roi pour leur exécution, complétèrent l'ensemble de la
AVAlfT-PaOPOS. u
législation militaire qui régit les intérêts et garantit, aujourd'hui, les droits des Français que la défense du pays appelle sous les drapeaux»
Dé ce simple exposé il résulte , comme nous Tavous déjà dit, que toutes les règles établies à diffé-* rentes époques pour assurer l'état des militaires, ont invariablement participé de la situation du pays, du caractère de ses institutions successives , de la forme et de l'esprit de ses divers gouvernements.
Sans doute le gouvernement représentatif a pris chez nous de profondes racines ; mais la nature même de ce système appelant tour à tour au pouvoir les divers partis constitutionnels qui divisent le pays , il advient nécessairement, pour le département de la guerre comme pour tous les autres, que les ministres qui se succèdent apportent avec eux des vues différentes , trop souvent même contradictoires. C'est là d'ailleurs une conséquence presque inévitable de la mobilité du caractère national, et des vicissitudes qui tiennent à l'essence même du régime représentatif.
D'un autre côté, des observations présentées sur les règles existantes , des interprétadons demandées
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sur des points litigieux , indiquent aussi qu'un jour viendra où de nouvelles modifications seront proposées comme indispensables.
Enfin f les lois sur Tétat-major des armées de terre et de mer , qui devraient en quelque sorte être calquées Tune sur l'autre , offrent déjà de si notables anomalies^ que probablement toutes deux seront bientôt soumises à la révision du pouvoir législatif.
Toutefois , hâtons-nous de le reconnaître, les principes consacrés par la loi sur Tavancement de Tarmée sont salutaires en eux-mêmes^ éminemment favorables aux intérêts des militaires français, et conformes aux conditions d'égalité et de droit commun sur lesquelles repose toute la constitution du pays.
Aussi est-ce pour défendre ces principes et les préserver de toute atteinte, que je rassemble et publie aujourd'hui tous les documents que; j'ai séparément produits, à diverses époques, sur cette grave question de lavancement militaire et sur les matières qui s'y rapportent .
La série de ces documents commence avec la pre-
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miére restauration , époque où la constitution de nos glorieuses armées fut si profondément altérée par les exigences et les nécessités d'un nouvel ordre de choses.
Ce ne sont pas des pensées isolées^ ni des opinions de circonstance, que je vais soumettre aux méditations des hommes d'Etat comme des hommes de guerre : ce sont les conséquences logiques d'un principe combiné d'intérêt militaire et d'équité; principe que, dès 1801, j'ai mis en pratique, autant que je l'ai pu, comme chef de corps, que j'ai professé au Conseil d*£tat de l'Empire, que j'ai soutepu ensuite 'dans divers écrits, et que j'ai surtout développé depuis la paix de 1814, à l'issue de laquelle je fus appelé plus particulièrement à des travaux de législation militaire, d'organisation et d'inspection.
£n parcourant ces mémoires , on verra combien la restauration tenait à rentrer dans les voies de l'ancien régime.
Le : .'iihlissement de la maison militaire, sa composition, ses privilèges , l'inconséquence de placer des hommes de l'émigration à la tète de nos vieilles ban-
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dedy la création de cette foule de généraux 8ans services dans l'armée , le refus d'adopter la garde impériale comme garde royale , enfin la substitution de la cocarde blanche à la cocarde nationale (1 ) ; toutes ces fautes, tous ces dangereux anachronismcs ^ furent autant de causes qui jetèrent les troupes dans les bras de l'Empereur, aussitôt que, sortant de l'île d'Elbe, il remit le pied sur le territoire français.
Et cependant la révolution du 20 mars fut , pour la cour de Louis XVIII, une leçon à peu prés perdue. Dés son retour, -elle voulut encore rétablir la maison militaire, et lorsqu'on l'eut décidée à la remplacer (sauf les gardes du corps) par une garde royale , elle persista à doter cette garde des privilèges que l'ancien régime et 4 81 4 avaient accordés à la maison militaire proprement dite.
(1) Un 1815 , à Saint-Denis, avant la seconde reutréo du Roi , on agila encore la question de savoir si l'on adoj)terait la cocarde blandie ou U cocarde tricolore ; déjà môttit; on rédigeait rordonnaiicc qui devait maintenir les trois couleurs, lorsque arriva la nouvelle de la capitulation dv. rarniée : aussitôt on prit une décision contraire, et ce fut la cocarde blanche qui triompha.
AVANT*I»R0P0S. XV— xyii
C'est à cette occadion que M. le maréchal Saint- Cyr, ministre de là guerre, eut à soutenir une lutte trés^vive, non-seulement contre la cour et ceux qui , par conviction ou par iAtérét personnel, dëfendaieut les vieux pri villes , mais encore, il faut bien 1 avouer, contre les étrangers que toutes les intrigues appelaient à leur aide , et dont Tintervention n*était que trop prépondérante dans les Conseils de la France .
Je publie donc une partie des piédes relatives à ces importantes discussions. Je lespublie parce qu'elles appartiennent désormais à Thistoire ; je les publie parce que je le dois à la mémoire du maréchal Saint-Cyr, parce qu'il est temps enfin d'accomplir la promesse que je lui ai faite de le défendre, lui si sincèrement dévoué à tous les intérêts de la France , contre l'accusation d'avoir consacré des privilèges opposés à l'esprit national, aux résultats de la révolution et aux droits militaires les plus légitimement acquis.
Cette publication , je me la dois aussi à moi-même; car ma coopération aux actes de ce ministre, en 181 5, m'a valu une perpétuelle disgr&ce sous la restauration, et huit années d'interruption de service (1). Je
(I) M, le général Preval «si 1« leol membre du eenteil supérieur de h guerre que la reslaurailoo a'alt pas décoré du eordoD nrage, comme le maréchal SainUCyr était le seul des maréchaux de France qu'elle n'eût pas décoré du cordon bleu. ( Note de CétUieur.)
MiM. sua l'avarccm. miut. ^*
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compléterai cette publication par la reproduction de quelques écrits postérieurs qui attestent rinvariabilité de mes principes , et font justice des insinuations peu bienveillantes qui ont été dirigées contre mea opinions politiques, comme si Ton avait ignoré que je ne suis point un homme de parti , et que , depuis la paix, le but unique de tous mes travaux a été de concourir à donner à la puissance militaire de la France les meilleures bases possibles. Au reste je n*ai jamais oublié cette réflexion de Montaigne : « Dans les » troubles civils, les hommes impartiaux sont guelfes » pour les gibelins, et gibelins pour les guelfes. »
Mais revenons à l'objet essentiel de ces mémoires.
Juger un ministre sur ses actes, c'est raison et justice au premier coupd'œil. Toutefois, il faudrait examiner quelles difficultés l'homme d'Etat a rencontrées devant lui, quelles causes seerètes et prédominantes lui ont imposé des fautes dont il a gémi le premier, et dont il a dû accepter la responsabilité aux yeux du public pour faire admettre des principes utiles, mais contes^ tés, et que d'autres à sa place auraient peut- être sacrifiés. — Non , s'écrie un puritanisme d'autant plus tranchant dans ses déclamations qu'il n'a jamais passé |>ar de semblables épreuves; non, il faut> en pareil ''cas, résister aux mauvaises exigences , ou se retirer ! ^— Mais avec cette austérité inflexible, on n'arrêterait
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pas leeour9desabu9^ et on laisserait toujours et indéfiniment ajourner la» meilleures mesures. Les hommes supérieurs connaissent mieux la nature des obstacles et le prix d'un progrès j ils savent fort bien qu*on ne les comprendra pas, que Topinion égarée se lèvera pour les combattre et les renverser; ils le savent et iJs se dévouent. Le forum devient pour eux un nouveau champ de bataille; ils tombent; et consolés dans leur retraite par le témoignage de leur conscience , ils ne regrettent que l'impuissance où ils se trouvent de servir encore leur pays, et laissent à l'histoire le soin de les venger en révélant les vrais motifs de kur conduite.
Ainsi M. le maréchal Saint-^Cyr fut accusé de n'a* voir pas résisté à la cour , qui voulait trop de privi^ léges pour les gardes du corps et la garde royale.
11 fut acouayé eneore de ne s'être point opposé au licenciement de l'armée de la Loire , qu'on prétendait qu'il eut pu empêcher ; et, malgré sa haute réputation militaire, op n'hésita point à signaler , comme ime organisation vicieuse , la formation de l'infani^ lerie en légions départementales. IHul ne voulait considérer ce que œtte organisation avait ds politique et de national.
X\ AVAM-i»HOI»US.
Les mémoires que je publie répondent suffisamment à la première de ces imputations.
Je dois réfuter les deux autres.
M. le maréchal Saint-Cyr tenait plus que personne à conserver Tarmée de la Loire, et à la fortifier de tous les débris épars sur les divers points du royaume. Cette mesure entrait essentiellement dans les vues de sa politique , qui était une politique de résistance aux prétentions de l'étranger.
Pour obtenir le maintien de l'armée de la Loire , il s'appuyait sur la déclaration des chefs de cette armëe^ en date du 9 juillet 1815, contenant l'adhésion des troupes au gouvernement de Louis XVIII , et leur demande de rester réunies aussi longtemps que les étrangers n'auraient pas quitté la France. Le maréchal s'appuyait encore sur la proposition, toute patriotique, faite par l'armée royale de la Vendée, de se joindre à celle de la Loire pour combattre les étrangers, s'il le fallait. Mais une ordonnance royale, datée de Lille le 23 mars 1815, avait prononcé le licenciement; le maréchal , malgré tous ses efforts , ne put en obtenir la révocation , et comme il était ministre à l'époque du licenciement, on s'imagina qu'il l'approuvait.
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Cette erreur trouva d'autant plus de crédit qu'il ne lui fut pas possible de recevoir, comme députaUon, les officiers généraux qui apportaient la soumission de l'armée de la Loire et l'expression de son noble vœu.
La politique de résistance adoptée par le maréchal Saint-Cyi' était la plus digne et la plus sûre. La France devait résister , car elle le pouvait. L'armée de la Loire allait être portée en peu de jours à 100,000 vieux soldats dont 25,000 cavaliers d'élite; ce nombre aurait bientôt été doublé. L'artillerie avait deux cents bouches à feu ; les approvisionnements du Midi , et surtout de l'arsenal de Toulouse, pouvaient en fournir deux cents autres.
La guerre civile n'était point à craindre, puisque les chefs royalistes de la Vendée offraient de faire cause commune avec l'armée de la Loire contre les alliés. L'esprit de résistance à l'étranger animait et réunissait dans une même pensée toute la population, irritée du désastre de Waterloo, de l'invasion du territoire, et de la présence menaçante vcUe coalition armée contre notre indép^ y avait , dans tous ces ressentiments nat
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formidable principe de résistance et même d'agression* Les étrangers le comprirent^ et ils en furent si frappés que, malgré la désorganisation de tous les pouvoirs l'A Tétat d'impuissance auquel leur triomphe semblait avoir réduit notre pays, ils crurent de* voir chercher un nouvel élément de sécurité, et peutêtre de salut, dans le traité du 26 septembre 1815, qui, sous le nom de saimte alliance, resserra entre eux tous les liens d'une fédération plus étroitement 1 ofTensive et défensive.
La coalition avait, il est vrai, plusieurs armées à nous opposer ; mais ces armées étaient séparées par de grandes distances ; elles avaient à observer nos places fortes, à maintenir Paris, à surveiller et à contenir la population sur tous les points ; tache difficile , car tous les moyens défensifs et même offensifs avaient été préparés, notamment dans les départements belliqueux de nos frontières.
Aucune de ces considérations n'échappait aux souverains étrangers. Ils voyaient qu'en pareilles conjonctures, et en présence d'une armée nationale, ils ne pourraient impunément entreprendre de nous dicter des lois, et qu'au lieu d'agir en conquérants,
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ib seraient contraints de oompler avec noiia« Or^ les mêmes motifs qui engageaient le maréchal Saiât^Cyr à solliciter la révocation de Tordolmance de lioeneiement> forçaient les alliés à en presser l'exécution* Ce fut de la part de la couronne une immense faute que de désarmer la France avant d avoir traité : l'humiliation en pèse encore sur les cœurs français.
Ne pouvant conserver l'armée organisée et cou*centrée comme elle Tétait^ le maréchal Saint-Gyr imagina un moyen de la maintenir tout entière sous une autre forme, et de la rendre plus redoutable peutêtre^ tout en la dispersant.
La formation de Tinfanterie en Légions départe-mentales, telle que le maréchal Saint-Gyr l'avait conçue et qu'il entendait l'exécuter d*après l'ordonna nce du 3 août 1 81 5, ordonnance en quelque sorte surprise à Louis XVIII, est l'un des points los plus importants de l'histoire de notre t mps. Je dois indiquer sommairement le but politique de cette organisation, qui n'a jamais été compris que par quelques-uns des membres du cabinet dont M. le maréchal Saint-Cyr faisait partie, mais qui malheureusement frappa tout d'abord la jalouse et craintive prévoyance de l'étranger.
XXIV AVANT-PROPOB.
A cette époque, il Défaut pas l'oublier, tout le territoire français, à l'exception de quelques départements méridionaux, était occupé par les troupes alliées, et c'est dans une pareille situation qu'il s'agissait de négocier un traité de paix, en présence du dësarmement de la nation.
Dans ces graves circonstances, le maréchal Saint-Cjr était entouré d'écueils. Sa réputation multipliait encore les difficultés : en lui, les étrangers redoutaient le grand général; la cour, le patriote, le républicain; et l'armée même, le capitaine qui n'avait pas suivi Napoléon sur son dernier champ de bataille. Et cet homme, suspect à tous, avait à reconstituer une armée qui devait être d'un poids immense dans la balance des destinées du pays. En ce moment critique, tous les intérêts de la France étaient gravement compromis, et devaient être sauvés ou immolés par le prochain traité de paix.
Condamné à opérer le licenciement , le maréchal dut d'abord congédier et disperser tous les militaires qui avaient obéi aux ordres de l'empereur pendant les cent jours. Cette mesure frappait ."100,000
AVANT-PROPOS. XXV
11 conçut le projet le plus vaste ^ le plus imposant^ et ^ sans perdre un instant^ il proposa les ordonnances nécessaires ; celles qui concernaient l'infanterie furent signées vingt-cinq jours après son entrée au ministère.
Ce projet consistait à réunir avec célérité tous les militaires au chef-lieu de leurs départements respectifs, à composer de tous les militaires d'un même département une Légion portant le nom de ce département.
A l'instar des légions romaines et de nos divisions d'armée sous la république , chacune de ces légions devait présenter les divers éléments d'une force pouvant se suffire à elle-même. Elle comprenait deux bataillons de ligne , un bataillon d'infanterie légère , une compagnie d'éclaireurs à cheval et une batterie d'artillerie.
Aussitôt que ces ordonnances furent connues de l'étranger et comprises par la cour, et qu'on vit nos vieux soldats s'organiser en compagnies dans chaque chef-lieu, les alliés s'inquiétèrent, non pas de la force constitutive de ces légions , mais de ce qu'elles
allflient offrir, dana chaque département, un pnol (J<> ralliement, un centre d'action h toute cette population militaire que vingt ans de guerre avaient donnée à la France, et qui pouvait doubler tout à coup la force des légions, en même temps que la garde nationale mobile et toute notre jeunesse si belliqueuse ressusciteraient nos bataillons de volontaires de 1792.
Cette organisation achevée, tout le territoire français aurait été couvert de la plus puissante armée nationale. Partout cette armée aurait pu, d'un moment à l'autre, surprendre, étreindre et terrasser les alliés dispersés sur notre sol. Or, la seule possibilité d'un tel événement devait déterminer les alliés à signer une paix honorable pour la France, et à regagner sans retard la frontière.
En effet, plein de confiance dans les dispositions militaires du maréchal Saint-Cyr, le ministère y puisait un nouveau motif de repousser le traité qui devait nous enlever plusieurs places fortes, et qui nous imposait l'humiliation de raser Huninguc.
Aussi l'étranger comprit-il la gravité de la position
que lui créait ce nôurel ordre de choses ; il sentit qu'il n'avait pas un instant à perdre pour ren«< verser le plan si imprévu du maréchal Saint-Cyr. Il persista dans ses exigences ^ et ^ secondé par la cour ^
il amena les ministres à donner leur démission
Leurs successeurs signèrent le fatal traité du 20 no*vembre 18151
Dès ce moment le système de résistance nationale^ conçu par des hommes dont le patriotisme avait survécu aux désastres qui venaient de frapper leur pays^ fut entièrement abandonné. Les légions n'existèrent plus que de nom. Elles n'eurent ni cavalerie ni artillerie ; elles ne se composèrent plus des glorieux débris de nos armées^ mais généralement d'hommes nouveaux depuis le tambour jusqu'au chef du corps; et si quelques anciens militaires y furent admis, ils ne durent cette faveur qu'au bon esprit de quelques colonels. Dés lors les alliés purent rester paisiblement en France jusqu'au mois de décembre 1818.
Puisque je viens de parler de cette belle organisa* tion des légions départementales, j'ajouterai que la France est le seul Etat du continent qui puisse avoir une armée vraiment nationale. La cause en est dans
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ses institutions, dans la fusion déjà ancienne et complète de toutes les parties de son territoire , et surtout dans rhomogénéité de ses 34,000,000 d'habitants , obéissant à des lois uniformes , et soumis à une administration centrale dont le réseau embrasse d'autant plus facilement la totalité du royaume, que son immense et industrieuse population est agglomérée sur un sol riche, arrondi et peu étendu. Enfin ce qui constitue la supériorité militaire de la France , c'est le caractère belliqueux et intelligent de ce peuple , dont toutes les classes recèlent une foule de citoyens éminemment aptes au commandement et à la haute administration. Il s'agit simplement de laisser se produire et de bien employer ces capacités enfouies, d'apprécier à leur valeur relative et de combiner sagement les éléments de la force publique, de protéger cette organisation rationnelle par des institutions assez fortes pour résister à l'action destructive de ces circonstances politiques qui altèrent ou bouleversent même les choses dont la durée importe le plus. Alors la France aura réellement une armée nationale, une armée répondant à toutes les exigences de sa position, sans que ses finances en soient obérées.
Une bonne constitution d'armée repose sur deux
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principes fondamentaux : le premier , c'est le mode de recrutement; le second^ c'est le mode d'avancement. Le maréchal Saint-Cyr s'occupa sérieusement de ces deux points dés son retour au ministère de la guerre^ le 12 septembre 1817. Il les régla dans la loi qu'il présenta^ et qui fut rendue le 1 0 mars 1 81 8.
Cette loi portait la durée du service à douze ans , dont six passés sous le drapeau ^ c'était l'armée active, et les six autres passés dans les foyers , sous le nom de vétérans y c'était la réserve. Ainsi la France avait tout à la fois une bonne armée et une bonne réserve. Ce système heureux avait pris racine dans le pays ; son exécution n'entraînait aucune difficulté , ne soulevait aucune plainte (1). Pourquoi le gouverne-
(0 Qu'on n'objecte pas que Tcssai fait en 1823 ne réussit point. Dans cet essai la loi fut manifestement violée > et le maréchal Saint- Cyr, qui alors n'était plus ministre, s'en plaignit hautement à la tribune (le la chambre des pairs (séance du 11 mai 18*24). Les vétérans ne devaient point être rappelés sous les drapeaux ; ils ne devaient être assujettis qu'à un nrvice territorial : on les força d'entrer individuellement dans les corps de l'armée active, et les sous-officiers, qui devaient conserver leurs grades, furent incorporés comme simples soldats. Cependant sur 22,000 hommes appelés, 16,000 se présentercnty et sans doute, s'il se fût agi de la défense du territoire , tous
ment y renonça*t*il en 1824? Commeiit fut-^on àxamé à substituer une réserve de jeunes gen» dë^ signés par le sort, niais non appelés, à cette ré^r^e (la seule sur laquelle on puisse compter) composée d'hommes joignant la force physique à Tiostruction et au caractère du soldat, réserve vigoureuse qu'on eût pu doubler au besoin par des hommes de même trempe, en faisant un appel aux vétérans libérés ? — On n'en saurait douter , l'influence persévérante et secrète de l'étranger a poussé encore à ce change*ment, si fatal, dans l'organisation de nos forces minutaires.
Cette même loi du 10 mars 1818 assurait à la France et à l'armée une importante conquête i le droit égal à Tavancement pour tous et à tous les grades. Le maréchal Saint-Gyr avait eu la.précautien de faire de cet objet un titre spécial dans la loi. Ce fut de sa part un acte d*habileté , car les dispositions relatives au
eussent marché. An reste, les circonstances ne rendaient nullement nécessaire cette levée d'anciens soldats, qui , opérée comme elle l'a été , semble n'avoir eu pour but que de 4écréditer le système des vétérans.
recrutement ne passèrent aux chambres qu'à la faveur du titre de TavaBcement.
En 181 4 y M. le maréchal Soult avait abordé cette grande question du recrutement. Dés son arrivée au ministère , il avait tracé au comité de la guerre un plan de travail aussi étendu que sagement combiné. Il prescrivait des recherches sur les règles et les usages successivement adoptés pour le recrutement des armées , depuis les premiers siècles de la monarchie jusqu en 1789; il enjoignait d'explorer particulièrement le règne de Louis XIY ; il recommandait d'examiner ensuite ce qui avait été fait jusqu'à l'établissement de la conscription. Après cet exposé historique ^ le comité devait répondre à une série de questions sur les principes qui pouvaient servir de base à toutes les dispositions que comportait une loi de recrutement.
Le comité^ dirigé par le ministre liiinoiéme^ remplit cetle tâche laborieuse avec tant d'ardeur et d'assiduité que y quoique réuni seulement en déoembre , il eut terminé cet important travail préparaAoire au mois de mars suivant.
C'est à ce travail qu'on emprunta les premiers et (es QoteiUeuro matériaux de la loi de 1818.
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En 1814, rien ne contrariait les vues du ministre; la cour ne Tentravait par aucun obstacle; les partis politiques qui siégeaient dans les chambres étaient peu caractérisés^ et il est permis de penser que^ si la tranquillité publique avait duré quelques mois de pluS; la France aurait été indubitablement dotée d'une bonne loi de recrutement.
Mais en 1818 les chose» étaient bien changées; la cour ne croyait plus avoir à satisfaire ni à ménager une vieille et nombreuse armée; les événements de 1815 lui avaient inspiré des ressentiments et des craintes ; les partis politiques s'étaient formés au sein des chambres et se balançaient à tel point, que la loi ne fut emportée qu'à une très-faible majorité.
Toutefois, cette loi du 1 0 mars 1 81 8 sera toujours, en ce qui concerne Tavancement , le type de toutes celles qu'on pourra proposer, comme elle l'a été de celle du 1 4 avril 1 832 , due à la sollicitude de M. le maréchal duc de Dalmatie.
C'est à l'appui de ces diverses propositions que je publie aujourd'hui, dans un même recueil, les mémoires qu'on va lire, ils tendent tous à soutenir la
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doctrine de TégaUté des droits , à développer et à assurer les principes consacrés par les deux lois dont il vient d'être parlé.
Si Ton objecte que ces études^ publiées pour la première fois dans. des circonstances différentes de celles où nous nous trouvons , ont perdu ce caractère d'actualité qui peut seul captiver Tattention au milieu du mouvement rapide des événe* ments, je répondrai que ces mémoires renferment des faits historiques appropriés à l'instruction de toutes les époques , et des principes que les vicissitudes de la politique ne sauraient infirmer. Je répondrai encore que l'organisation de l'armée , chez une grande nation, constitue une science qui se compose de faits et d'expériences successifs, et qui doit combiner les leçons du passé avec les améliorations dé l'avenir; car, de toutes les forces organiques d'un Etat, ] 'armée est incontestablement celle qui a le plus besoin du prestige des traditions et du sentiment de I» durée. Une institution qui revendique toutes les gloires comme un patrimoine à elle acquis, doit auss^ revendiquer toutes les doctrines d'amélioration à que^ que époque qu'elles aient été professées. En d'autres termes , quelque large et profonde que soit une périra.
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pétie politû{ue, elle ne saurait être le commçncemeiii de tout^ alors qu'il ^'agit de la puissance militaire d'un peuple.
En effets les rég^s de lavancement ejottrent si essentiellement dans toute constitution d'armée , qu'elles ont toujours contribué au^ succès obtenus ou aux revers essuyés , selon qu'elles ont été bien ou mal conçues. On ne peut d'ailleurs faire de bonnes lois qu'en se reportant à toutes les lois précédentes, à leur origine y à leurs causes, à leur application aux diverses époques , à leurs rapports avec les lois cor** respondantet ou générales, et avec les besoins actuels de la société. C'est ainsi que les jurisconsultes procèdent an publiant des commentaires historiques, qui font connaître la succession des principes qui les ont guidés.
Par ces motifs, j'ai lieu d'espérer que ces mémoires 9eront> daiis quelque occasion qu'on les consulte, un objet d'étude pour les officiers et les hommes d'Stat af^elés aux travaux de la législation militaire de la France.
Dans tous les caS; et mdépendamment des considé-
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rations qui précèdent^ on reconnaîtra du moins que ces écrits ont leur utilité ^ si l'on veut bien réfléchir aux phases par lesquelles notre état militaire a passé et peut passer encore. Gomment en effet la législation et l'organisation de l'armée ne subiraient-elles pas de fréquentes variations, par le fait seul que rien ne les préserve des funestes et ruineux résultats de la mutabilité des ministres, et des systèmes opposés qui se succèdent et se détruisent depuis tant d'années ?
C'est à nos Princes qui portent un si vif intérêt à toutes les classes de militaires, et qui se dévouent si noblement à la gloire de nos armes; c'est aux hommes consacrés aux affaires publiques, aux officiers qui aiment à porter leur méditation au delà des pratiques journalières du service , que je présente ces mémoires.
J'espère leur en offrir quelque jour de plus spéciaux sous le rapport de l'art militaire.
A PARTIR DE LA PAIX DE 18IA
Il eût été politique et sage de conserver la garde impériale comme garde du roi. On préféra l'éloigner, la transformer en corps royaux de toutes armes, et la remplacer par une maison militaire ^ composée de compagnies de gardes du corps, de mousquetaires, chevau- légers, gendarmes de la garde, grenadiers à cheval, gardes de la porte, cent-suisses, prévôté de l'hôtel, fourriers du palais.
Les corps royaux, formés de Tancienne garde impériale, conservèrent les prérogatives de cette garde, notamment le rang du grade supérieur jusqu'à celui de major inclusivement : le major ( aujourd'hui lieutenant-colonel ) était maréchal de camp; le colonel était lieutenant général.
Les corps de la ligne restèrent soumis, en matière d'avancement , aux règles et usages suivis ju6que4à.
Mais les ordonnances des 25 mai, 15 juin, 16 juillet et 1^' octobre 1814 établirent des règles d'avancement dans les corps de la maison du roi«
PREMIÈRES DISPOSITIONS A PARTIR DE
Lea ofiSciers généraux de Tannée devaient obtenir la moitié des lieutenances des gardes du corps et des autres compagnies.
Les colonels 9 majors et chefs d'escadron de troupes à cheval devaient obtenir la moitié des emplois de sous-lieutenant.
Les gardes, gendarmes, mousquetaires, etc. n'étaient pas tenus d'avoir servi; la compagnie de grenadiers à cheval tirait au contraire tous ses sujets de l'armée, et avait une organisation particulière et plus militaire.
Les gardes du corps du roi, les chevau-légers, les mousquetaires et les gendarmes étaient lieutenants de cavalerie et pouvaient être capitaines après dix ans.
Dans ces compagnies, les deux premiers maréchaux des logis avaient le grade de chef d'escadron, et, après quatre ans, celui de major (alors lieutenant-colonel); les autres étaient capitaines, et, après trois ans, chefs d'escadron. Les sous-lieutenants avaient le grade de major ; ils étaient susceptibles d'obtenir le grade de colonel après quatre ans, ou, s'ils venaient du corps, après deux ans. Les lieutenants étaient colonels, s'ils n'avaient pas un grade supérieur.
Dans les gardes de la porte, les cent-suisses et les gardes de Monsieur, l'assimilation était généralement d'un degré
CHANGEMENTS OPÉRÉS EN
Le roiy dès son retour en 1810, songea à rétablir sa maison militaire. Le maréchal Saint -Gyr combattit ce projet par un mémoire complet sur cette grande question, et, heureusenient, l'opinion du maréchal se trouva conforme au vouloir des souverains étrangers. Il fut alors décidé qu'on ne rétablirait que les gardes du corps, et que toutes les autres compagnies seraient remplacées par une garde royale.
Cette importante décision obtenue, de sérieuses difficultés surgirent. Pour s'assurer du dévouement de cette garde, on voulut la doter de privilèges analogues à ceux dont avait joui précédemment la maison militaire. On se proposait aussi de la porter à une force exagérée.
Ces privilèges touchaient, quant à l'avancement, aux questions les plus graves ; et comme elles ont été agitées dans des mémoires qui traitent en même temps de l'organisation de la garde royale, je donne ces mémoires entiers. Ils sont, au surplus, d'un intérêt général.
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DB L'AVANCEMENT DANS LA GARDE ROYALE
La maison militaire de 1844 n'ayant eu qu'une force de moins de 6,000 hommes » le maréchal Saint-Gyr avait d'abord pensé qu'une garde royale d'environ 6,000 hommes devait suffire, d'autant mieux que l'armée, qui allait être incontinent reconstituée, offrirait au trône assez de garanties d'ordre et de tranquillité , en même temps que son organisation exercerait une grande influence sur notre situation envers l'étranger ; mais on redouta l'armée pour la sûreté intérieure , et quant à l'extérieur^ la question fut éludée ou inaperçue ; on déclara même qu'on avait tout le tempe de créer une armée (voyez ci-après, page 13), et l'on insista en conséquence pour instituer sans délai une nombreuse garde royale. Le ministre proposa en vain, et comme moyen d'accommodement, une garde de 11 à 12,000 hommes ; il ne fut point écouté.
D'après son projet ,
Les gardes du corps (quatre compagnies, chacune de 190 hommes montés) devaient compter dans cette force et suffire au service intérieur du roi et de Monsieur.
Les régiments de la garde royale auraient été composés, moitié d'hommes pris dans l'ancienne garde, et moitié d'hommes tirés de l'armée.
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Le rang devait être celui du grade supérieur.
L'avancement devait rouler, moitié sur chaque régiment de la garde, et moitié sur les corps de Tarmée.
Dans tous les cas, on n'était susceptible d'avancement qu'après avoir servi quatre ans dans le grade effectif; mais on prenait rang, dans le nouveau grade, du jour de l'entrée dans la garde.
Tout le personnel de la garde royale devait être dans les attributions du ministre de la guerre.
MM. les commandants des anciennes compagnies de la maison du roi se réunirent et opposèrent au projet du maréchal Saint -Gyr un contre-projet d'organisation exposé dans le mémoire ci-après.
PRÉSENTÉ PAR HU. LES COMMANDANTS DES ANCIENNES COMPAGNIES
(Juillet 1815.) ma 9 m
« L'état de la France , les attentats commis contre le roi , contre le trône ^ les malheurs qui en ont été la suite , font assez connaître la nécessité d'organiser au roi une maison militaire d'une force telle qu'elle puisse résister à toute attaque contre l'autorité.
» MM. les commandants des. diverses compagnies qui composent en ce moment la maison du roi se sont réuni» pour présenter ce projet d'organisation, déterminer le nombre strictement nécessaire à la composition d'une maison militaire, en combinant et calculant tout à la fois l'honneur et la dignité du trône , sa sûreté , l'intérêt de l'Etat, et les principes d'ordre et d'économie qui doivent diriger, surtout dans les circonstances actuelles.
» Plusieurs projets, plusieurs opinions sont mis en avant sur cette organisation; ces projets sont établis d'après la manière dont chacun envisage le but auquel elle tend.
PROJET DES ANCIENS CHEFS
» Une maison militaire ne doit être pour l'armée qu'un bu t d'émulation, et non un sujet de jalousie; pour la nation, elle doit être un objet de sécurité et un point de ralliement coii«> tre les attaques des factions. Il faut avant tout être Français^ et ne penser qu'au bonheur et à la tranquillité de la patrie. Ces avantages ne peuvent être assurés, surtout dans ce moment de crise, si Ton ne donne au roi et près de sa personne une force qui rende son trône inébranlable. La politique même demande qu'elle soit promptement organisée.
» Tant que les alliés ne verront pas autour du trêne une garde imposante , qui le mette à Tabri de toute insulte , de loute attaque , ils se croiront obligés de le protéger avec leurs forc(iS, et, sous ce prétexte, ils conserveront en France des troupes nombreuses, s'empareront de l'autorité, accableront la France de contributions de tout genre , et en absorberont toutes les ressources pécunières.
» On s'est imaginé qu'en donnant au roi une maison militaire de 4 à 6,000 hommes , ce serait suffisant. On a donc oublié les derniers événements? Que ferait une garde aussi faible contre une attaque dirigée par la malveillance? Un nombre de 4 à 6,000 hommes serait tout au plus suffisant pour le service auprès du roi, et par là même obligé de tenir garnison dans la capitale. Cette garde deviendrait comme les gardes françaises, énervée par le séjour d'une grande ville, en butte aux suggestions de tout genre, et enfin fatale à l'autorité. Il faut, pour la maison du roi, des garnisons peu éloignées de la résidence , dans lesquelles les régiments
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pourront conserver Tesprit d'ordre, de discipline et d'obéissance qu'un long séjour dans une grande ville fait toujours perdre aux troupes. De ces garnisons , les régiments de la garde comprimeront la malveillance mieux encore que s'ils étaient dans le lieu même. Il est préférable enfin de ne pas donner de maison militaire au roi, que de lui en composer une qui ne serait plus pour l'armée qu'un objet de jalousie, qui n'imposerait pas par sa force, sa contenance^ et qui dès lors serait plus nuisible qu'utile au trône.
» L'on met aussi en avant la raison d'économie. Il est facile de répondre à cette objection. La force de l'armée va être déterminée; en supposant qu'elle soit portée ài50, 000 hommes, rien n'oblige à la compléter tout de suite. Nou^ ne pouvons de plusieurs années recommencer la guerre; n'a-l-on pas alors tout le temps de créer .une armée ? Est-il nécessaire d'en créer une considérable ? Pour le moment, n'est-il pas même politique de ne pas le faire , et de ne présenter à l'étranger que des cadres non remplis? Par ce moyen, on pourrait organiser au roi une maison militaire qui n'occasionnerait aucune augmentation de dépense dans le budget du département de la guerre, et qui, dans un cas qu'on ne peut ni on ne doit déterminer, mais qu'il est de la prudence de prévoir, donnerait des cadres pour 200,000 hommes. On a voulu répondre ici à l'objection contre la dépense ; mais pourquoi ne mettre en avant cette objection, et beaucoup d'autres qui ne sont pas mieux fondées, que lorsqu'il s'agit de former une maison militaire pour le roi ? N'a-t-on pas l'exemple de l'Angleterre, qui, sous un gouvernement très-
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aucune manière. Us auront donc la faculté de prendre leurs officiers dans les corps existants, dans la ligne et partout où ils en trouveront de bons. Les sous-officiers et soldats pourront être pris et dans l'armée et parmi des honunes de'^bonne volonté) offrant des garanties suffisantes et par Tétat de leurs familles et par leur conduite personnelle. Enfin c'est aux chefs à se bien pénétrer de l'importance des choix qu'ils ont à faire et à prendre les renseignements et les sûretés convenables.
» Afin d'entretenir et d'exciter l'émulation de l'armée et de la maintenir dans un esprit d'union et de concorde avec la maison militaire, l'ordonnance qui réglera le mode d'avancement pour la garde , réservera chaque année un certain nombre de places dans cette garde , destinées pour l'armée, et la sortie d'un certain nombre d'hommes de la garde pour passer dans l'armée. A cet effet, les rangs seront établis de manière à ce que le soldat de la garde ayant déjà un rang au-dessus de celui de la ligne , puisse, en passant dans l'armée, avoir un grade supérieur à celui dont il jouissait. Le passage dans la ligne doit être une récompense et dans l'intention de propager les principes d'honneur, d'attachement et de dévouement au souverain.
» Le service intérieur de la maison du roi se faisant d'après ies règlements existants » le service immédiatement extérieur se fera par l'iafamerie de la garde, et le service tout à
it extérieur par la cavalerie de la garde.
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» Lu garde ne recevant d'ordre que du roi , el par les officiers de sa maison y elle ne devra faire aucun service de ville ou autre qui la mette sous les ordres de généraux ou chefs étrangers à la garde.
» Les privilèges et prérogatives des chefs des corps de la maison du roi seront maintenus.
» Lorsque le roi sortira en voiture ou autrement^ MM. les gardes du corps se placeront près de sa voiture; les autres corps de cavalerie fourniront le piquet d'escorte en avant et en arrière. Cet objet rentrera dans les dispositions du règlement sur le service.
» Outre le service intérieur fait par MM. les gardes du corps et les cent-suisses, il y aura par quartier^ dans la résidence ordinaire du roi^ un bataillon de chaque régiment d'infanterie sous les ordres d'un des colonels de cette nrme, et un escadron de chaque régiment de cavalerie sous les ordres d'un des colonels de cavalerie. On organisera ce service de manière qu'il y ait un bataillon de grenadiers du régiment dont sera le colonel de quartier, un bataillon de chasseurs et deux bataillons de fusiliers dos autres régiments. Il en sera de môme pour la cava» lorie.
ïi ^artillerie fournira par trimestre une compagnie d'arûlWurs à cheval et une d'artilleurs à pied.
"^ K^xti ordonnance particulière réglera ce service.
FORMATION
« Ainsi la maison militaire du roi se composera de :
4 compagnies de gardes du corps, 1 compagnie de cent-suisses,
4 régiments d'infanterie française de la garde.
» Chaque régiment de 4 bataillons, dont :
1 bataillon de grenadiers , i id. de chasseurs,
2 id. de fusiliers.
1 régiment d'infanterie suisse de la garde.
5 id, de cavalerie, composés chacun de 4 esca-
drons à 2 compagnies.
1 régiment d'artillerie , composé de :
4 compagnies d'artillerie à cheval , 6 id. id. k pied,
1 id. d'ouvriers pontonniers, 1 id. de sapeurs, 1 bataillon du train.
» Les bataillons de grenadiers et de chasseurs étant d'élite, les grenadiers et chasseurs seront pris dans les compagnies d'élite de l'armée , et même parmi les caporaux de bonne volonté.
Uiu, St'A L*ÀVAIlOlt]li MILIT. !2
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» Les fusiliers seront choisis parmi des hommes (iebonrKj^ volonté, iils de ciloyensy ou anciens soldats, ou de la conscription.
» Les soldats des différentes armes de la cavalerie seront choisis parmi les soldats des armes correspondantes dans la ligne, et aussi parmi des hommes de bonne volonté, réunissant les conditions requises.
» Les canonniers seront choisis parmi ceux de la ligne, et aussi parmi des hommes suffisamment instruits. Il y aura une paye particulière pour chaque classe. Les soldats du train seront aussi canouuierSi mais de la dernière classe; ils auront leur avancement dans les compagnies de canonniers de la garde; ils seront exercés comme les canonniers.
» Le rang des grenadiers, chasseurs et cavaliers de toute arme de la garde sera celui de caporal ou brigadier dans la ligne ; mais les grenadiers, chasseurs et cavaliers de la garde ne passeront dans la ligne qu'avec le grade de sergent ou de maréchal des logis ; les autres grades de sous-ofiiciers et officiers de la garde seront établis d'après cette base.
» L'état-major des régiments d'infanterie sera composé de :
1 colonel y
1 colonel en second^
1 major^
4 chefs de bataillon.
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» Plug les autres officiers, suivant les règlements,
» L'état-major des régiments de cavalerie sera composé de :
1 colonel,
1 colonel en second ,
4 major,
4 chefs d'escadron.
» Plus les autres officiers^ suivant les règlements.
» L'état-major de l'artillerie sera composé de :
i colonel,
1 colonel en second,
1 major d'artillerie ,
1 major du génie,
2 chefs d'escadron ,
3 chefs de bataillon.
» Plus les autres officiers, suivant les règlements.
» La solde, les masses, l'uniforme et l'administration des corps seront l'objet d'un règlement ; travail important qui sera confié à la commission dont il est parlé ci-dessus, et qui demandera un soin particulier. Ce travail, ainsi que le budget des dépenses de la maison militaire, pourrait être basé sur le dernier plan d'organisation de l' ex-garde, en
y PHO^ET DES ANC1E^8 CHEFS
„..j^%aiil néanmoins plusieurs abus doni cette organisation « ,<âîl pas exempte.
« U suppression de ces abus et celle du treizième ino/5 ^•'^^itiitements donneront une grande économie, et Ton w«i affirmer d'avance que la dépense d'une maison miiiiMir^Aa roi, forte de 20,000 hommes, sera au-dessous de 4viie de 30,000 hommes de l'ex-garde.
» Si le présent projet était adopté, ce serait à la commission à l6 compléter dans tous les détails.
,JWa. Il n*esl pas question dans ce projet de Torganisaliondes gardes du corps de S. A. R. Monsieur, parce que j^ar composition doit être arrêtée d'après le service réglé pjsooalwsse royale.»
éta
TABLEAU DTNE MAISON MILITAIRE DU ROI
4 compagnies de gardes du corps à 250 maîtres par
compagnie
(Pour mémoire) 50 surnuméraires par compagnie , en sus des 250 en pied.
i compagnie de cent-suisses (organisation actuelle).
4 régiments- d'infanterie, composés chacun de
1 bataillon de grenadiers.
1 bataillon de chasseurs.
2 bataillons de fusiliers.
Total 4 bataillonsà 6 compagnies dont chacune forte de i20 hommes.
Chaque bataillon 720 hommes.
Chaque régiment 2,880 hommes.
Les 4 régiments. .
1 régiment de gardes suisses (même force)
5 — de cavalerie composés chacun de
4 escadrons i 2 compagnies fortes de 75 hom. L'escadron de 150 hommes.
Le régiment de 600 hommes.
Les 5 régiments de
(Grenadiers à cheval.
Cuirassiers de la garde. Dragons de la garde.
Lanciers de la garde.
Hussards de la garde.
1 régiment d'artillerie composé de
4 conip. d'art. à cheval à 72 h. chaque, ci 288 h.
6 — —• à pied à 54, ci 324
1 — d'ouvriers pontonniers 54
i — de sapeurs. 54
i bataillon pour le train (les soldats artilleurs). 400 Nota. Cette artillerie servirait 60 bouches à feu, ce qui donne en temps de paix 140 voitures à 1 caisson par pièce. Toutes ces voitures attelées à 6 chevaux donnent 840 chevaux (pour mémoire).
1 escadron de gendarmerie dV4ite
Totaux.
DK CBK- TAUX.
Nota. Dans cet état ne sont pas compris les états-majors, les officiers des régiments, ainsi que les officiers d'administration ; on ne fait mention que des hommes dans le rang.
RÉPONSE AU PROJET
DE L'ANCIENNE MAISON DU ROI
(31 )umet 1815.)
Par ce projet , MM. les commandants de la maison militaire du roi ont en vue,
i** De prévenir le retour des attentats contre le roi et contre le trône ;
^'^ De n'avoir dans la maison militaire qu'un but d'émulation et non un sujet de jalousie pour l'armée^ pour la nation un objet de sécurité ;
3^ De montrer aux alliés une garde imposante qui, mettant le trône à l'abri de toute insulte » les dispense de laisser en France leurs forces pour le protéger.
Ils invoquent en preuve du besoin d'une maison militaire considérable l'insuffisance dont a été celle du roi dans
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les derniers événements , et la force de celle de nos voisins.
En conséquence» ils font les propositions suivantes :
1^ La maison militaire serait portée à environ 26,000 hommes, y compris les officiers, dont 1,200 gardes du corps et 3,000 Suisses ; le reste composé de régiments de cavalerie, d'infanterie et d'artillerie.
2<' Cette garde formerait, pour un temps indéterminé, la seule force militaire organisée de la France.
S"* Les détails de Torganisation seraient arrêtés par une commission , d'après les règlements existants dans la maison du roi.
4^ Les chefs, une fois nommés par le roi, auraient toute latitude pour le choix des officiers, sous-officiers et soldats.
5° On passerait dans la ligne avec le grade supérieur à celui dont on aurait le rang dans la maison du roi.
O^" Les privilèges et prérogatives des chefs de la maison militaire du roi seraient maintenus.
7" Monsieur conserverait des gardes du corps particuliers.
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OBSERVATIONS
La force de la garde peut 6tre, avec moins d'inconvénient» de 26,000 hommes» si son organisation la met en harmonie avec l'armée ; car il s'agit moins d'établir des moyens de résistance contre les attentats que d'en prévenir le retour en détruisant les causes qui les ont amenés.
N'est-il pas notoire» môme pour les étrangers» que ce sont les privilèges» les dénominations» les'uniformes mêmes de la maison du roi» et surtout cette surabondance improvisée d'épaulettes portées par des vieillards et par des enfants» qui ont exaspéré et aliéné l'armée ?
Gomment la maison du roi serait-elle un but d'émulation et non un sujet de jalousie pour l'armée» si elle possède à son détriment des avantages exclusifs» et dont l'abus irait toujours croissant , si on y emploie » comme le projet le laisse entrevoir» les mêmes éléments qui ont si justement blessé l'armée ; si enfin elle forme un corps dont les membres puissent tout désirer et tout obtenir ?
Comment ne deviendrait-elle pas un sujet de jalousie et même d'irritation » si » devant tenir lieu aujourd'hui d'au-
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très corps, elle privait une masse d'officiers, de sous-officiers et do vieux soldats de la seule existence politique qui leur reste, tous hommes dont Toisiveté serait toujours dangereuse, lors même qu'on pourvoirait suffisamment à leurs besoins ?
Il n'est pas présumable qu'on en emploierait une partie dans la nouvelle maison, en laissant, comme le projet le veut, les commandants maîtres du choix de leurs officiers et de leurs soldats; car ces chefs craindraient d'associer ces vétérans aux jeunes officiers de la maison du roi, trop peu familiarisés avec le commandement. De là le mécontentement pourrait germer dans la partie de l'armée la plus nerveuse et la plus redoutable, tandis qu'une opinion de faiblesse s'attacherait à cette garde.
Gomment ne serait-elle pas un sujet de jalousie, lorsqu'en vertu du privilège qui lui donnerait un grade supérieur à celui dont chaque individu aurait déjà le rang, et qui lui conférerait deux avancements à la fois, on verrait un jeune homme, le plus souvent sans expérience, prendre le commandement d'une compagnie qui, depuis dix ans, serait l'objet de l'ambition de tous les lieutenants d'un régiment î
Comment ne serait-elle pas un sujet de jalousie, lorsqu'on pourrait étendre à 26,000 hommes une partie des privilèges qui, reprochés depuis un siècle à la. maison militaire, l'avaient exposée à la haine de l'armée de l'ancien régime, et
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qui ont été pour la nouvelle armée un motif de mécontentement et enfin de défection?
Gomment cette maison militaire serait-elle un gage de sécurité pour le trône, lorsque ses droits, ses privilèges la mettraient dans un état d'éloignement continuel avec l'armée ; lorsque, par l'espèce des officiers, il y aurait infailliblement antipathie entre ces officiers et les soldats?
Et comment serait-elle un objet de sécurité pour la nation, lorsque, affranchie de la tutelle de toute autorité responsable dans le choix de son personnel comme dans son action, elle serait une force indépendante au moyen de laquelle les chambres, le ministère, les libertés publiques pourraient être sans cesse menacés ?
Une garde enfin qui recèlerait de tels éléments de discorde, loin d'être pour les alliés un motif de confiance, pourrait plutôt devenir un prétexte plausible de prolonger leur séjour.
Cette question est, au surplus, d'un ordre tellement supérieur, qu'elle pourrait être, avec l'organisation de l'armée, l'objet d'une loi. De cette manière seulement, la garde royale serait réellement constitutionnelle.
Il me paraîtrait en conséquence suffisant, et peut-être préférable pour le moment, de n'avoir que :
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6 OU 600 gardes du corps dans des cadres cl avec des dénominations semblables à la cavalerie de ligne, en mainienant toutefois le simple garde dans l'état d'ofificier ;
4 régiments de cavalerie organisés en tout sur le pied de ceux de la ligne ;
6 régiments d'infanterie^ dont 1 de garde nationale et 1 de Suisses, organisés sur le môme pied ;
Les soldats ayant le rang de caporal ou brigadier, et chaque grade ayant simplement le rang immédiatement supérieur.
Cette garde, que Ton pourrait augmente^ de nouveaux régiments à mesure que les circonstances lo permettront, qui présenterait environ 12,000 hommes, qui serait dans une analogie parfaite et dans un concours soutenu de recrutement et d'avancement avec l'armée, lui offrirait assez d'émulation sans lui causer, non plus qu'à la nation, ni inquiétude, ni jalousie, ni mécontentement ; elle formerait le lien le plus sûr entre le roi, les princes et l'armée* donnerait assez de lustre au trône, et satisferait un monarque qui repousse également la qualité de conquérant et celle de despote.
Je me résume :
L'examen le plus approfondi du projet de MM. les capi-
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taines des anciennes compagnies, et de toutes les conséquences qu'il pourrait avoir, m'a porté à méditer de nouveau celui que j'ai présenté, et je me suis convaincu que, quoique le premier contînt des principes généraux en analogie avec le mien, il n'était néanmoins possible, dans l'intérêt du trône et de la nation, de se rapprocher de celui de ces messieurs que sous le rapport de la force numérique de la maison militaire; mais que, dans ce cas, il n'en était que plus important de ne point s'écarter des bases que i'ai proposées pour son organisation et ses privilèges, et surtout de ne point l'isoler du ministère, qui, aux termes de la charte et des dernières déclarations royales, est le lien commun entre la nation et le monarque.
PROJET
RÉDIGÉ PAR ORDRE DU MINISTRE AiARÉGHAL SÀINT-GYR.
M. le maréchal Saint-Gyr, obligé de se rapprocher de la force demandée (^000 hommes) , ne crut plus pouvoir concéder à un si grand nombre d'indiyidus le privilège du rang; et, par un nouveau projet transcrit ci-^prèa» il proposa, pour ce qui concernait les régiments de la garde, d'accorder seulement le commandement à grade égal, et le passage dans la ligne avec le grade intmédiatement supérieur après quatre ans de grade.
COMPOSITION ET FORCE
Notre maison militaire et celle de notre bien aimé frère Monsieur, telles qu'elles existent aujourd'hui sous les différentes dénominations qui leur ont été attribuées par nos ordonnances précédentes, sont et demeurent supprimées.
Elles seront remplacées par une garde royale qui sera composée ainsi qu'il suit :
CENT-SUISSES
1 compagnie de
Dans nos compagnies des gardes du corps, les cadres et les grades seront en rapport avec ceux de notre cavalerie de ligne, ainsi qu*ii sera expliqué à Tart. 4.
Les cent-suisses conserveront leur organisation actuelle.
La 5* compagnie de nos gardes du corps sera détachée en entier, k la dbpoaition de notre bien aimé frère Monsieur, pour le service auprès de sa personne.
INFANTERIE
!!»• bri- ( *•» rég. de la garde roy. gade. (4' idem.
2* bri- ( 2* idem, gade. 1 5* idem.
3* bri- f 3* idem, gade. (6* idem.
4* bri- ( rég. d'artiU. de la g. roy. gade. l rég. suisse de la g. royale.
Chaque régiment d'infanterie sera de 3 bataillons organisés comme ceux de la ligne, mais les compagnies seront portées sur-le-champ à 100 sous-officiers et soldats , ce qui formera pour les 7 régiments une force de
Le régiment d'artillerie i pied sera de 8 compagnies et fort de
CAYALERIE.
l^'régim. degrenadiersà cheval de la g. roy.
2*résim. idem.
l*' regim. de cuirassiers de la i^rde royale.
2* régim. idem.
Artporur. . .1
!'• division.
fbri*' gade.
2* bri-' gade.
ce
iOO
CHEVAUX
d'officiers.
de troupe.
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8«bri-l
4*bri-' gade.
Report
régim. de draeoM de k
garde royale, régim. de chasseurB à i* di-1 ' ( cheval de la g. roy. vision. *{ /régim. de lanciers de la
garde royale, régim. d'arlillerie à cheval de la ^arde roy.
Chaque régiment de oavalene sera formé sur le même pied que ceux de notre cavalerie de liebe , à l'ekception qu'il sera
Sorte 8lir-le-cnamp à 6 escadrons» chacun 'une compagnie de 181 hommes et ItO chevaiût; ce qui portera la force des 7
régiments à
Le régiment d'artillerie à cheval ne sera que de î escadrons, et fort de. ...» • •
MATÉRIEL DE L'JL&TILURIE.
Chaque diviston d'infanterie aura deux batteries attelées et chaque division de cavalerie en aura Une. Il y aura pour chaaue bouche à feu uti caisson de service également attelé.
Ce train d'aitillerie aura en hommes et en chevaux
Ainsi la force totale de notre garde royale sera de
M»tM
CBEVAVX
d*officiers.
troupe. j{
Àrtiek 2.
ADHIHISTRAnON.
Il y aura un inspecteur aux reyuea et un commissaire ordonnateur pour la cavalerie, un inspecteur aux revues «'( un nommift«airt» or<lonnaieiir pour rinfanterie, un soùs-
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inspecteur aux revues et un commissaire des guerres pour chaque division d'infanterie et de cavalerie.
ÂrUele 5.
COMMATCDEMENT.
Nous nous réservons le commandement général de no* tre garde.
Quatre maréchaux de France désignés par nous rempliront alternativement les fonctions de major général d<> notre garde auprès de notre personne.
Le major général sera constamment auprès de nous ; il prendra nos ordres tous les jours, et commandera, en conséquence, le service intérieur et extérieur de nos palais, service dont il sera spécialement chargé. Il aura sous ses ordres tous les corps de notre garde qui se trouveront dans notre résidence.
Les divisions seront commandées par des lieutenant» généraux, et les brigades par des maréchaux de camp. Le« chefs d'état-raajor des divisions pourront être maréchaux de camp.
Les lieutenants généraux, et, sous leurs ordres, les maréchaux de camp, rempliront habituellement les fonctions d'inspecteurs généraux, et correspondront directement avec notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre.
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Noiro garde royale sera, comme les autres corps de I * mée, dans les attributions de notre ministre sécréta ir d'Etat de la guerre.
ArMê 4.
RAKO ET AVANCEMENT DES GARDES DU CORPS ET DES CENT-SUISSEiS
Dans nos gardes du corps :
Le capitaine commandant aura rang de lieutenant général.
f^e capitaine en second , de maréchal de camp.
Le lieutenant en premier, de colonel.
Le lieutenant en second , de lieutenant-coloneL
Le sous-lieutenant, de chef d*escadron.
Le maréchal des logis en chei^ de capitaine.
Les maréchaux des logis, de capitaine en second.
Les brigadiers, de lieutenant en premier.
Les gardes, de lieutenant en second.
Les surnuméraires, de sous-lieutenant.
Les marques distinct! ves seront celles du grade dont on aura le rang. •
Après quatre ans de service en temps de paix dans les gardes du corps et dans le même grade, on sera susceptible de passer dans la ligne avec le grade dont on aura le rang.
La retraite sera réglée sur le pied de la ligne et du grade dont on aura le rang, après deux ans d'exercice dans lo grade infériçur.
RANG ET AVANCEMENT BANS LES RÉGIMENTS DE LA GARDE ROYALE
Nos régiments de la garde royale prendront la droite de toutes les autres troupes.
II n*y aura point de différence de rang pour les individus avec ceux de nos régiments de ligne.
Cependant nous entendons que, quelle que soit l'ancienneté, les officiers et sous-officiers de nos régiments de la garde royale commandent à grade égal ceux do la ligne ; les officiers généraux, selon leur ancienneté.
£n temps de paix, après quatre ans de grade dans les régiments de notre garde royale, on sera susceptible de passer dans la ligne avec Je grade immédiatement supé* rieur.
La retraite sera toujours réglée dans le grade immédiatement supérieur, après deux ans de service dans celui dont on sera pourvu.
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Outre la solde de la ligne, les sous-offleiers et soldats recevront en tout temps un supplément de 10 cent., dont 5 seront versés à la masse de linge et chaussure.
Les corps qui tiendront garnison dans le département de la Seine ou dans la résidence que nous habiterons, recevront de plus l'augmentation du traitement affectée aux troupes en garnison à Paris.
Les officiers généraux jouiront, pondant qu'ils commanderont les troupes à Paris ou dans nos autres résidences royales, du quart en sus de leur solde et des indemnilés.
Article 7.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Les régiments de notre garde ne suivront, pour le service intérieur et en campagne, l'instruction, l'administration et la comptabilité, d'autres règlements que ceux en usage dans
nos troupes de ligne.
Le recrutement et l'avancement seront déterminés en même temps que pour Tarmée. 11 n'est rien changé à cet égard aux règlements et capitulations applicables au régiment suisse.
PAR ORDRE DU 1UNI8TRE
Notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre nous présentera incessamnjient un règlement sur l'uniforme de notre garde royale.
ÀrHele 8.
Nos ministres secrétaires d'Etat de la guerre et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance.
OBSERVATIONS
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Les dispositions restrictives contenues dans ce projet d'ordonnance excitèrent les plus vives réclamations : on employa pour les combattre et l'empereur Alexandre et le duc de Wellington.
Nous allons donner leurs notes à ce sujet et les réponses qui y furent faites.
On reconnaîtra que les auteurs des observations venues de la chancellerie russe ne comprenaient pas notre système d'organisation divisionnaire. D'ailleurs, ils discutent peu sur les privilèges, et cela se conçoit. En Russie (du moins en 1816), les colonels, les sous-officiers et soldats des régiments de la garde n'ont aucun avantage de rang. — Les officiers inférieurs ont seuls un rang de plus, mais ils n'en portent pas les insignes. — La garde dépend, comme tous les autres corps, du ministre de la guerre, sans excepter les régiments des grands-ducs. — Si la solde est double, c'est que les prix de Saint-Pétersbourg sont dans cette proportion avec ceux des provinces, comme à Paris le cinquième est aux départdMMts.
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OBSERVATIONS
LA FORMATION D'UNE GARDE ROYALE
Août 1815.
« L*on croyait reconnaître dans l'ordonnance rorganîsaiion d'une véritable garde royale, mais on n'y a trouvé que la réunion de plusieurs régiments d'infanterie et de cavalerie» à laquelle on a donné le nom de garde royale. Cette garde ainsi présentée ne renferme aucun des principes qui doivent diriger son institution et qui garantissent la sûreté et l'Intégrité du trône.
ÀHkU i.
» Gartlo^ du corps, 4 compagnies de 120 hommes chaque et 30 surnuméraires (IV Tne compagnie de gardes du corps »^însî org«nîsét> est trop feible : pourquoi vouloir faire regarder 1^ gardes du corps comme un corps d'officiers qui n'irait j«tm«is à Tarmêâ? Par là il semblerait qu'on veut les décan-
(1^ La rinqtti^tf éuit )viir W $(>r>H>e iV
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sidérer. Ce corps, plus spéciaiemenl affecié à la garde du roi , doit èire composé d'oflBciers choisis, l'élite de Varmée pour la réputation de bravoure et de fidélité dont il a toujours joui. Il faut donc qu'outre le service particulier du roi , chaque compagnie puisse fournir à l'armée un escadron de guerre. Il paraîtrait donc convenable de les porter à 260 gardes et 50 surnuméraires. Quant aux cent-suisses, on peut leur laisser l'organisation actuelle.
INPANTBEIB.
» Il est difficile de comprendre pourquoi on a mis un régiment d'artillerie à pied en brigade avec le régiment suisse. L'instruction de l'artillerie est distincte, et d'ailleurs que deviendrait cette brigade lorsque l'artillerie serait répartie, pour son service particulier, dans chaque corps de la garde? Il faut donc, avec le régiment suisse, un 7" régiment français de 3 bataillons comme les autres; mais, au lieu de 100 hommes par compagnie, l'on ne mettrait que 90 hommes, sous-officiers y compris. Ainsi, au lieu de 630 officiers et 169975 hommes pour les 7 régiments, on aura 720 officiers et i7,280 hommes pour les huit régiments. — La différence n'est pas grande.
CAVALERIE
» Même raisonnement que pour l'infanterie. Pourquoi rartillerie à cheval de 964 hommes doit^lle faire partie
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fiO OWERVATIONS
rriJtiM hriga^ic, et surtout lorsqu'elle servira le cation? 11 imrflllnijl plus juste d'ajouter un rrgiment de hussards, |)uiN(|iio lu liUHHard est une arme reconnue dans Tarmée.
ARTILLKRlfc.
» f /arrillcrie à pied et colle à cheval doivent former deux ir^ïiimniH si'^paréH. L'instruction, la tenue, la discipline l'exigent. Le matériel suivant l'ordonnance est bien.
Article '2.
ADMIMSTRATION.
]» L'article est bon, mais il faut ajouter des payeurs pour infanterie, cavalerie et arlillerio, pour la surveillance des officiers payeurs des régiments, et pour que la comptabilité soit uniforme.
Àrlielt 3.
» L'idée de ne considérer les maréchaux que comme remplissant des fonctions honorifiques ne parait pas préscînler l'utilité que l'on espère de cet arrangement. Ils ne sauraient être responsables, s'ils ne participent pas à la formation et au commandement des brigades. En conséquence, pour être responsables, les maréchaux et généraux commandant les brigades doivent être chargés de Forg^rnisatton des troupes qui composent leurs brigades. Ils doivent
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diriger et connaître les choix faits par les colonels des régiments. L'importance de ces choix est si grande que cela n'a pas besoin d'explication.
» Les chefs d'état-major des brigades doivent être maréchaux de camp et peuvent être lieutenants généraux. La garde royale doit être dans les attributions du ministre de la guerre; mais elle ne serait plus garde royale, et le roi n'en serait plus considéré comme le chef, si l'avancement, les grâces, les récompenses n'étaient pas directement proposés au roi par les généraux commandant les brigades. Ce travail doit être approuvé par le roi et envoyé au ministre de la guerre. L'on peut mettre la restriction qu'avant de pré* senter le travail au roi , le général commandant la brigade ferait le travail avec le ministre pour avoir son avis. £niini ce ne serait plus une garde royale, si les grâces, l'avancement dépendaient uniquement du ministre : on en doit sentir les inconvénients; mais elle doit être dans ses attributions pour les règlements, la solde, les brevets. Le travail avec les généraux commandant les brigades a pour but d'empêcher que l'on abuse des bontés du roi et pour faire exécuter les règlements.
Àriiele 4.
» Il ne devrait être rien changé aux grades actuels des gardes du corps. Le privilège d'être près de la personne du roi est trop important pour que l'on cherche à diminuer la considération qui doit en résulter.
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» L'on dit dans cet article qu'après quatre ans de service les gardes du corps pourront passer dans la ligne avec le grade dont ils auront le rang. Gela est injuste, puisque, dans la ligne, après quatre ans de service dans un grade, on peut passer à un grade supérieur. Gomment considère-t-on le service auprès du roi ?
Àrdcle 6.
9 Cet article est rédigé d'après le même système qui tendait à prouver qu'il ne fallait pas de garde royale. C'est effectivement ne pas en vouloir que de ne pas en faire un corps d'élite, qui doit toujours être considéré comme le noyau de l'armée et devant lui donner l'exemple de la bravoure, de la discipline et de l'attachement au souverain.
» Tel que le projet présente la garde royale, c'est la réunion de plusieurs régiments de la ligne avec leur organisation , leur traitement, etc. ; c'est détruire l'émulation non-seulement dans la garde royale, mais encore chez les officiers et soldats de la ligne qui , jaloux d'entrer dans la garde, calculent avant tout les honneurs, dignités, rang et privilèges qui y sont attachés. Le grade dans la garde doit être toujours supérieur à celui correspondant dans la ligne.
Àriicle 6.
» Les observations sur la solde sont les mêmes que pour le rang. Le soldat de la garde ne doit-il pas donner à l'ar-
OPPOSÉES AU PROJET DU MINISTHB. 53
mée l'exemple de la bonne tenue et de la propreté? Pourquoi ne pas donner aux grenadiers, voltigeurs et cavaliers, tous hommes d'élite, la môme solde de 1 fr. ? Pourquoi leur faire comparer avec désavantage leur état présent à l'ancien? Les autres soldats auraient 70 cent. C'est la solde pour Paris.
» Dans les départements, les premiers auraient 80 centimes et les seconds 60 centimes.
» Les o£Bciers doivent toujours avoir les mômes appointements, en garnison comme à Paris. Ne sont-ils pas tenus à un habillement plus coûteux, à un grand et un petit uniforme.
OBSERVATIONS GéNÉRALES.
» Le projet ne présente, comme on l'a dit plus loin, que la réunion de plusieurs régiments de la ligne auxquels on a donné le nom de garde royale ; mais il n'existe pour cet te garde ni objet d'émulation, ni considération, rien enûn de ce qui peut la faire regarder comme un corps d'élite. destiné à la garde de la personne du roi , jouissant comme telle du rang, des honneurs, du traitement qui lui reviennent, se faisant respecter du reste de l'armée, et' lui présentant le but anquel elle peut arriver par une bonne conduite et l'attachement à son roi.
» Une garde royale, telle qu'on la présente, serait impo-
54 OBSERVATIONS OPPOSÉES AU PROJET DU MINISTRE
iitique dans la circonstance où nous sommes et après des événements qui ont fait sentir le besoin d'entourer le trône d*une force qui en impose réellement par sa composition y sa tenue, sa di^mité, etc. Ëniin une garde royale doit être, par rapport à l'armée, un corps de choix et un objet d'émulation et de récompense. Il faut que l'existence des individus qui en font partie, sans outrc-passer les bornes d'un bien*ôtre raisonnable, soit agréable sous le rapport de la considération et sous celui de l'aisance. Dès lors il est indispensable que les officiers, sous-officiers et soldats d'élite , aient un rang au-dessus de l'armée, et, en se bornant à un seul grade, cette faveur est sans inconvénient.
» On veut mettre en avant la dépense ; mais, en supposant que 26,000 hommes de la garde coûtent autant que 30,000 et plus de la ligne, il vaut mieux retrancher 5 à 40,000 hommes de la ligne si ccila est nécessaire. Ceux-ci peuvent être levés promptement au besoin. »
REPONSE DU MINISTRE
AUX OBSERVATIONS QUî PRECEDENT.
18 août 1815.
Il suffirait de revoir les écrits des notabilités militaires > antérieurs à 1788, sur les corps privilégiés, pour se convaincre du mécontentement qu'ils occasionnent; mais nous en avons malheureusement un exemple aussi fatal que récent. Pourquoi donc vouloir constamment fermer les yeux à l'évidence ? Croit-on qu'au 20 mars quelques mille hommes de plus dans la maison du roi auraient changé la nature des événements? ne sait-on pas que dans cette maison même il y avait plusieurs opinions; et peut-on avoir déjà oublié que l'influence du roi sur l'armée était le seul moyen de conju rer l'orage; que ce moyen a échappé à sa majesté par plusieurs causes, mais particulièrement parce que sa maison militaire était un objet de jalousie et de mécontentement pour toute l'armée, au lieu d'être, comme je désirerais qu'elle le devînt aujourd'hui , un lien commun qui unît l'armée au roi et la nation au trône.
Si l'on insiste pour que les gardes du corps conservent
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tous leurs anciens privilèges Je le verrai avec regret dans l'intérêt du roi» et je dirai qu'il faut alors que cette troupe soit très-peu nombreuse, qu'il ne faut pas que les individus qui la composent refluent dans la ligne avec des grades supérieurs , et surtout qu'il faut borner ces mômes privilèges aux gardes du corps, et se garder de les étendre en partie à la garde royale , au mépris de l'opinion qui en France était déjà généralement prononcée contre ceux dont jouissait la garde impériale.
Si l'on veut encore considérer que tout ce qui est privilège est opposé à la ligne constitutionnelle et au vœu national, on sera ramené à cette idée, déjà manifestée par d'anciens ministres , entre autres par le comte de Saint-Germain , que rien ne serait plus utile au roi que de donner à chaque régiment Tlionneur de l'approcher à son tour.
Ce serait à tort qu'on penserait qu'il faut entourer le trône d'une force spéciale pour le défendre. Les opinions politiques filtrent et s'établissent comme les idées religieuses, sans que la puissance des baïonnettes fasse autre chose que les fortifier ou les exaspérer. D'ailleurs , les opinions que cette garde aurait à repousser ne seraient-elles pas toujours dans les intérêts du sous-oflicier ou du soldat? En 1789 , les troupes n'étaient-elles pas composées d'officiers dévoués et de soldats soumis.
Je passe à l'examen du contre-projet.
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Article l.
On peut adopter telle rédaction qu'on voudra , pourvu qu'elle ne mentionne pas l'ordonnance du 23 mai ; car, pour que les gardes du corps puissent être considérés comme l'élite de Tarmée et marcher avec elle, il faut qu'ils soient en rapport d'organisation; il faut changer par conséquent ce mot de brigade qui exprime là 60 hommes , tandis qu'à côté il en exprime 5,000, et faire que l'on trouve dans les gardes du corps des escadrons réguliers comme dans les autres troupes à cheval.
Si l'on veut considérer combien les gardes du corps entraînent de grades d'ofBciers, notamment d'officiers supérieurs, arrivés ainsi aux grades les plus importants sans avoir jamais commandé ; si l'on veut considérer l'atteinte que ce nombre porte aux droits et à l'émulation des officiers de l'armée , le mécontentement qui en est la conséquence inévitable ; si l'on veut encore apercevoir les dépenses que cet ordre de choses exige, on s'arrêtera au parti de ne porter les compagnies à 240 ( complet qui ne serait en harmonie avec rien dans la constitution militaire du royaume ) que pour le cas de guerre ; encore faudrait-il persister à ne pas voir combien il y a d'inconvénients à les faire entrer en campagne, quand le souverain ne fait pas la guerre en personne.
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IlfFANTEEIE ET CAVALEEIB.
C'était sous le rapport de la discipline seulement qu'on avait proposé de former une brigade d'un régiment de ligne avec un régiment d'artillerie.
Mais j'adopte volontiers; l'augmentation d'un régiment d'infanterie, d'un régiment de cavalerie, et une brigade de deux régiments d'artillerie.
MARÉCHAUX ET GÉNÉBAUX EN CHEF
Sans doute les auteurs des observations que je combats n'ont pas remarqué les différences qui existent entre Tarmée russe cl l'armée française , dans l'organisation ainsi que dans la dénomination et le rôle des généraux.
Le titre de général en chef ne saurait convenablement s'attacher au commandement de 250 gardes du corps, encore que ce soient des officiers ; et c'est de même renverser toutes les idées reçues dans l'Europe militaire , que de faire descendre un maréchal de France au commandement d'une brigade.
En faisant alterner MM. les maréchaux dans le commandement général, je propose la seule position qui leur convienne, la seule dont ils puissent jouir à l'armée ; car si le roi y détache 20,000 hommes de sa garde , il ne peut y envoyer pour les commander qu'un des quatre maréchaux; et jusque-là,
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ne sont-ils pas suffisamment responsables quand ils sont chargés du service et de l'emploi de 25,000 hommes? ne le sont-ils pas comme les généraux d'armée, et cette haute responsabilité est-elle jamais descendue aux détails d'un maréchal de camp ?
Gomment d'ailleurs établir quelque hiérarchie entre ces quatre maréchaux , soit en temps de paix , soit en temps de guerre? Gomment la répression des fautes de discipline et d'administration aurait-elle lieu à l'égard d'officiers dont les généraux de brigade seraient des maréchaux de France? Ne saît-on pas combien de millions ce système a coûté sous l'empereur?
Quant au droit de travailler avec sa majesté, que MM. les maréchaux voudraient tirer delà constitution de l'ancienne maison du roi pour l'appliquer à leur commandement de la garde royale, il n'est pas soutenable à l'égard d'une troupe nombreuse et qui ressemble si fort aux autres. Il l'est moins encore dans un temps où le ministère est responsable , et où il est si essentiel de consacrer tous les droits en n'en établissant point d'exclusifs.
RANG
Les bons esprits de toutes les époques ont réclamé en France contre les grades honoraires, c'est-à-<lire contre k rang qui n'est pas celui de la fonction. Il est en efTet subversif de toute hiérarchie, et nuit aux gracies supérieurs, ^/i mémo temps qu'il blesse les grades inférieurs. Aussi, lorhqu'en 1788 on s'occupa de corriger les abus qui concouraient si éminemment au renversement du trône, le comoii de la guerre établit-il la sage maxime , qu^il ny aurait plus de grade sans emploi, plus de brevet sans fonction. Si l'on s'éloigne de ce principe, le désordre renaîtra.
Cependant il peut être convenable en France que le garde du corps soit officier; mais il ne Test pas qu'un jeune homme, abusant de la facilité d'arriver à cet emploi dèsTàgi le plus tendre, avec le grade de lieutenant, vienne à vingt ans commander une compagnie, lorsqu'il n'aura pas encore commandé un soldat.
Et pourquoi un lieutenant de la garde royale passerait-ii chef de bataillon dans la ligne, quand il n'aura pas encore commandé une compagnie ?
C'est .vainement qu'on soutiendrait que tous les officiers pouvant aspirer à entrer dans la garde, tous auraient la p^^ tention aux mêmes avantages. Comment les officiers de l'armée feraient-ils entendre leur voix à MM. les commandants de la maison du roi? par quels moyens pénétreraient*
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ils jusqu'à eux pour plaider leur cause et soutenir leurs droits? Comme autrefois, les colonels et les officiers seront bientôt, surtout autour du trône, d'une classe exclusive, et c*est à mes yeux une raison de plus pour rapprocher ces régiments du sort commun de Tarmée , afin d'occasionner moins de mécontentement. D'un autre côté, ce n'est point avec des avantages considérables que Ton fait des corps d'é* lile ; le choix des hommes, une légère dislinction et la différence de service suffisent pour cela : j'en trouve la prouve dans nos compagnies de grenadiers et de voltigeurs, qui sont aux régiments précisément ce que doit être la garde royale au reste de l'armée.
Si la paix devait être moins durable pour la France, si les règles sur Tavancement ne devaient pas être sévères et avoir l'expérience et l'ancienneté pour base, on pourrait restreindre les quatre ans exigés pour passer dans la ligne.
SOLDE
La tenue de la garde ne servirait plus d'exemple aux autres corps , si cette tenue n'était due qu'à une paye double. Toutefois je ne m'oppose point à une amélioration de solde ; mais je suis loin de la croire nécessaire au taux du contreprojet.
Dire qu'il vaut mieux avoir 10,000 hommes de moins pour mieux payer la garde , c'est dire que la France ne pourrait mieux payer la garde qu'en affaiblissant l'armée.
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CONCLUSK».
Plus la garde royale sera rapprochée de Tarmée, plus elle en sera le lien avec le roi. Plus on y admettra de citoyens de toutes les classes, plus il y aura ainsi de familles suseeptiblés d'approcher du trône, et plus il y en aura d'intéressées à le soutenir , et plus les bonnes opinions se répandront. Enfin , plus on maintiendra Tesprit d'ordre et d'unité dans la constitution militaire de la France, moins il sera aisé d'ouvrir la porte à l'abus des privilèges qui ont été, en 18ii comme en 1790 , un des moyens dont on s'est servi pour éloigner l'armée de ses devoirs.
Je pense donc qu'il est dans les intérêts du trône et dans ceux de la France , que sa majesté s'arrête au projet que j'ai eu l'honneur de lui soumettre sur l'organisation de sa garde royale, en le modifiant, sous quelques rapports seulemen/, dans le sens du contre-projet : ainsi , il Sf^rait arrêté que la garde royale jouirait toujours d'une légère amélioration de solde; qu'il y serait ajouté un régiment d'infanterie et un de cavalerie , et que les deux régiments d'artillerie formeraient ensemble une brigade.
Telle est, sire, la réponse que j'ai cru devoir faire aux ol>servations que votre majesté a reçues et qu'elle a bien voulu me remettre.
DE M; LE DUC DE WELLINGTON
Août 1815.
c Les officiers de la garde auront un grade supérieur à ceux de la môme dénomination dans l'armée, c'est-à-dire Que les colonels des régiments de la garde seront maréchaux de camp, les lieutenants-colonels seront colonels, les chefs de bataillon seront lieutenants-colonels, les majors seront chefs de bataillon , les capitaines seront majors , et les lieutenants seront capitaines.
» Les officiers de la garde seront iligibleê à passer, après quatre ans de seryice, dans les régiments de ligne dans le grade supérieur à celui qu'ils auront dans l'armée en vertu de leur commission dans la garde.
» Les officiers de l'armée seront iligibks à passer dans la garde, après quatre ans de service dans le grade de la même dénomination, mais avec un rang supérieur. »
(1) Voir le fae-nmiie ci-contre.
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SUR LA PROPOSITION DE DONNER A LA GARDE ROYALE» NON- SEULEMENT LE RANG, MAIS LE GRADE SUPÉRIEUR A CELUI DE L'EMPLOI , ET LA FACULTÉ DE 1»ASS£R DANS LA LIGNE AVEC UN GRADE ENCORE SUPÉRIEUR.
n août 1815.
Il y a eu longtemps en France^ et notamment dans la maison du roi» des grades supérieurs à ceux de la fonaion : ainsi un liôutenant-colonei était un commandant de compagnie^ un capitaine élait lieutenant, etc.*, ce qui faisait qu'on n'était ni Tun ni l'autre.
Ce système subter^if de la hiérarchie naturelle, et dans lequel y sous Tapparent abandon d'un rang, on déguise le privilège réel d'un grade de plus, a excité pendant un siècle les réclamations de tous les militaires. Attaqué en tout temps par tous les bons esprits, il le fut surtout avec chaleur lors des organisations de l'armée en 1776 et 1788. En
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1790, il fut un des motifs atoués de la défection de Tarmée, et rassemblée constituante supprima ces grades fictifs par l'organisation militaire de 1791 , et s'arrêta à ce principe » déjà posé par le conseil de la guerre en 1788| de ni'avoir plus de grade sans emploi, ni de brevet sans fonction.
La garde impériale eut quelques privilèges ; mais quoique peu marquants, surtout dans le temps d'un avancement général et rapide, et portant sur des hommes d'expérience sortis des rangs ordinaires, ces privilèges blessaient déjà vivement l'armée. Ceux de la maison du roi , établis sans mesure, la révoltèrent en 1814.
Prétendre qu'une troupe privilégiée en sera plus dévouée, c'est ne pas voir que le reste ne l'en sera que moins , et que ce n'est pas dans le dévouement même absolu de quelques milliers d'hommes, ni dans l'opinion de la capitale, qui n'en a jamais de réelle , qu'on peut faire consister la sûreté du trône; que c'est dans le dévouement de l'armée et dans l'o* pinion des provinces. F un autre côté, les privilèges de cette garde royale attireront des o£Sciers d'une classe exclusive , et quoi qu'on fasse pour les sous-officiers et soldats, ils n'en seront que plus disposés à partager l'opinion de l'armée. Ainsi, comme les privilèges sembleront se replacer où ils étaient jadis, l'esprit de la révolution se soutiendra.
Après avoir indiqué les causes générales qui s'opposent au retour des grades honoraires ou de privilèges , j'en trouverai dans les principes de toute bonne législation militaire,
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à laquelle reviendront, je n'en doute pas, toutes les de l'Europe.
Vouloir qu'on puisse passer dans la ligne avec un grade supérieur à celui dont on n'a que le rang, c'est vouloir qu'un colonel-maréchal de camp, qui n'a jamais commandé qu'un régiment , passe au commandement d'un^ division comme lieutenant général; qu'un lieutenant âgé de vingt ans arrive à la tête d'un bataillon sans avoir dirigé une compagnie, et qu'enfin un jeune garde du corps passe au commandement d'un bataillon sans avoir jamais commandé un soldat. C'est visiblement se jeter dans des abus criants, et préparer des motifs de mécontentement à un corps tout entier chaque fois qu'un individu de la garde y arrivera avec de tels avantages ; c'est enfin perpétuer des causes de rébellion.
Vouloir qu'un chef de bataillon ne soit chef que d'une compagnie , etc. , c'est employer des termes contraires au cours des idées ; c'est renverser l'ordre dans toutes les parties du système militaire ; c'est rendre inapplicables les règlements qui sont faits pour chaque grade en raison de son objet. Il y a plus, c'est même ne pas favoriser les individus : car le maréchal de camp doit commander deux régiments, et le colonel deux ou trois bataillons ; tandis qu'au con«* traire, dans le système de faveur qu'on prétend adopter , le maréchal de camp descend au commandement d'un seul régiment , le colonel aux fonctions de chef de bataillon , le chef de bataillon à celles de capittj^ine, ainsi de suite;, contraste bizarre avec la réalité des avantages qu'on préto^id
leU)^ accordélr. D*un autre côté, le colbnel*maréchal de câMp se trouverait coihtnandé par uh égal , puisque , diaprés le projet , les brigades continueraient d'6tre commisindées par des maréchaux de camp. C'est ainsi que Ton tombera forcé* ment dans des contradictions surprenantes , toutes tes lois qu'on voudra s'écarter des rapports qui doivent nécessairement exister entre les éléments d'une môme armée.
Ainsi tous ces inconvénients d'un grade supérieur ne peuvent, tout au plus, être supportables que s'ils se bornent à l'avantage du rang : encore soutiendrai-je toujours que cet avantage même, contraire à la justice et aux intérêts du reste de l'armée, ne serait pas nécessaire pour constituer un corps d'élite; que le choix des hommes, le genre de service, quelque différence dans la solde, suffisent pour élever ces corps beaucoup au-dessus des autres, et que c'est là la seule manière dont ils devraient en être distingués.
Je me bornerais donc aux avantages que j'ai proposés , qui sont, outre l'augmentation de solde et le choix des hommes, le commandement à grade égal, le passage dans la ligne, et la retraite dans le grade supérieur.
En dernière analyse, comme l'ordonnance qui suspend l'avancement ne saurait subir d'infraction , il faudra , si Ton exige le grade réel au lieu du rang , faire descendre des généraux au commandement de régiments , des colonels au commandement de bataillons , des chefs de bataillon au commandement de compagnies, et blesser ainsi
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ramûur-propre individuel» en même temps qu'on détruit tout principe d'ordre, de hiérarchie , de subordination, et qu'on introduit de rechef, dans notre constitution militaire,' les principes de discorde auxquels il faut rapporter une partie des maux qui nous affligent depuis vingt-cinq ans.
EN CE QUI CONCERNE LA GARDE ROYALE
A la suite de toutes ces discussions , l'organisation de la garde royale fut fixée par l'ordonnance du 1^' septembre 1815.
Cette ordonnance assurait aux officiers et sous-officiers de la garde le rang et le titre supérieurs , et, après quatre ans, le passage dans la ligne, avec le grade dont on avait le rang.
Mais on persévérait toujours dans le premier projet de donner à la place du rang le grade effectif supérieur, et une ordonnance du 5 novembre 1816 consacra celte disposition, applicable seulement aux officiers ayant servi pendant quatre ans dans le grade inférieur.
La loi d'avancement de 1818 et l'ordonnance pour son exécution détruisirent ce privilège : elles réglèrent qu'il n'y aurait point d'autre grade que celui correspondant à l'emploi.
Cette règle légale ne put se soutenir contre des pré-
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tentions toujours persistantes : une ordonnance du 25 octobro 1820 rendit le rang du grade supérieur ; et les officiers delà ligne devaient, pour être admis dans la garde, être pourvus depuis quatre ans du grade dans lequel il y avait vacance.
La garde royale resta sous le régime de cette ordonnance do 1B20 Jusqu'à son licenciement en 1830.
SUR LA HIÉRARGHIE ET L'AVANCEMENT MILITAIRE
M. le maréchal Saint -Gyr attendait depuis la tin de juin 1817, au ministère de la marine y sa nomination au ministère de la guerre, qui eut lieu le 12 septembre suivant.
A la marine, il était déjà fortement préoccupé de la nécessité de proposer, dès sa rentrée à la guerre, une loi sur le recrutement et une loi sur ravaneement. Il me demanda quelques indications sur ce dernier point ; je les lui soumis principalement dans la note que Ton trouvera ci-après.
On s'occupa si activement de la confection de Timpor- ^nte loi du recrutement et de l'avancement, qu'elle fut promulguée le 10 mars 1818 , six mois après le retour de M. le maréchal SaintpGyr à la guerre.
FODB en nojBT PB LOI SUR LA HIËRARCHIE ET L'AVANCEMENT MILITAIRE.
OBSEBTATIONS OtNÉRALES.
L'article 12 de la charte abolit la conscription et déclare que le mode de recrutement sera déterminé par uoe loi.
Le retard apporté à la présentation de cette loi si nécessaire suffirait seul pour montrer combien on aura de peine ù concilier les intérêts militaires et civils, et à satisfaire aux exigences des divers partis politiques. Ce retard prouve enl'Ai-fl nii'iine loi sur l'avancement, qui doit naturellement r de la première, soulèvera des difficultés au moins et rencontrera des résistances occultes et puis-
un pareil état de choses, il semble que le meilleur d'acquérir une majorité à la loi de recrutement, rattacher les dispositions à proposer pour l'exécul'ariicle 3 de la charte, lequel déclare tous les Franilement admissibles aux emplois civils et militaires,
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c'est-à-dire de comprendre dans la loi de recrutement ce qui est relatif à ravancement militaire, au lieu d'en faire l'objet d'une loi particulière.
Au reste, c'est à coup sûr l'occasion la plus heureuse de consacrer légalement les droits de tous les militaires à l'avancement et aux récompenses, d'élever un rempart contre l'intrigue, la faveur, et contre les abus résultant toujours de l'existence des corps privilégiés.
Aux répugnances de la cour à voir l'avancement réglé par une loi plutôt c^ue par une ordonnance, M. le maréchal peut opposer l'esprit et les expressions du préambule de l'ordonnance du 17 mars 1788, sur la hiérarchie et l'avancement. Ce préambule est tellement applicable aux circonstances actuelles, il comprend si formellement tous les motifs qui devront servir de base à la nouvelle loi , qu'on ne saurait mieux faire que de le retracer ici :
< Sa majesté voulant, d'après les observations qui ont » été mises sous ses yeux par le conseil de la guerre y cons- » tituer tellement tous les grades» qu'il n'y en ait aucun » d'inutile > ou qui soit attaché à des emplois avec lesquels » il serait en contradiction ;
» Donner et assurer à chacun de ces grades sa part cons- » titutionnelle de considération, d'action ou de surveil- » lance » et de perspective d'avancement ;
» Faire sentir à ceux qui en sont pourvus, qu'ils com-
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» posoni une chaîne dont tous les anneaux sont néeessaire^ » l'un à l'autre; que dans cette hiérarchie, l'obéissance ei )> le commandement se tiennent ; que nul o'y commande » que par un |)ouvoir qui lui est communiqué, et à la con- » dition d*obéir lui-môme; et que nul aussi n*y doit étn- » dégoûté d'obéir, puisqu'il peut un jour exercer l'autorité » à laquelle il est passagèrement soumis ;
» Empêcher la prodigalité des grades, et surtout celle des » grades supérieurs, parce que celte prodigalité nuit à la » considération de ceux qui les obtiennent, et parce qu'elle » met ensuite un obstacle à l'avancement et à l'émulation, » par l'engorgement et la stagnation qu'elle produit;
» Assujettir les promotions ou nominations à tous les » grades et emplois à des principes fixes, et combiner ces » principes de sorte qu'ils assurent une récompense âux » actions, et qu'ils donnent de l'espérance au zèle et au » talent, sans décourager l'ancienneté des bons services;
» Conserver en conséquence la marche selon l'ordre du » tableau, où cette marche n'est pas préjudiciable; mai^ » établir ou confirmer la méthode du choix où elle est né- » cessaire, et en même temps la garantir autant qu'il ^^^ » possible des surprises et des erreurs ;
» Etablir, entre les individus militaires et les grâces et » récompenses dont le roi peut disposer, une proportion qui » soil telle, que ces grâces et ces récompenses suffisent à » l'encouragement de l'armée , sans devenir trop onéreuses » à la nation ;
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» Enfin y animer Témulation par la vue de l'ordre el par » l'espérance de la justice , et calmer ou réprimer cette » fermentation universelle de prétentions que le dtfaut de » règles produit y et que les abus ne font qu'animer sans » pouvoir satisfaire.
» Elle a en conséquence ordonné et ordonne ce qui » suit:etc.y etc.. »
Les détails de celte ordonnance ne s'appliqueraient qu'imparfaitement à la constitution actuelle de l'armée; ils ne contiennent rien de relatif à la maison militaire » ni à la garde royale qui n'existait pas alors, ni aux droits des colonels-généraux qui venaient d'être supprimés. D'ailleurs le conseil de la guerre de 1788 agissait encore et devait agir sous l'influence des anciennes idées et dans les conditions de l'ancien ordre social; mais cette ordonnance n'en est pas moins à consulter et souvent à suivre sur une infinité de points; elle s'étend avec raison aux officiers généraux, dont il importe de régler et de limiter l'avancement.
Il sera essentiel :
De fondre dans la nouvelle loi toutes les ordonnances , lois, décrets et arrêtés qui intéressent tous les corps privilégiés et toutes les armes ;
De restreindre les prérogatives de ces corps privilégiés , prérogatives qui détruisent l'émulation en blessant les droits du mérite et des services, prérogatives enfin qu'une loi seule peut contenir dans de Justes bornes \
De rappeler et de sanctionner l'ordonnance du 49 septembre 1816 , portant suppression des grades honoraires , peut-être le seul cas de retraite excepté ;
De consacrer de nouveau les principes déjà consignés dans cette ordonnance, de n avoir point de grade sans emploi, ni de brevet sans fonction : que tout grade et tout avancement soient effectifs , qu'il n'en soit accordé qu à raison des vaukjtnceê d'emplois dans les cadres constittUifs de V armée.
(Je répète à dessein que ces dispositions sont empruntées aux ordonnances de 1788).
Ainsi, pour que celte loi soit entièrement efficace, elle doit être, comme l'ordonnance du 17 mars 1788, autant une loi sur la hiérarchie qu'une loi spéciale de l'avancement. En effet, l'importance des divers grades se rencontre dans les droits respectifs qu'ils confèrent. L'exercice de ces droits est une source d'émulation et d'ambition, en même temps qu'il assure à l'autorité toute son action, au service toute sa régularité.
D'un autre côté, les rapports de prééminence et de commandement des gardes du corps et de la garde royale, relativement à la ligne, doivent être définis. De plus, certains régiments ne peuvent être entièrement soustraits à Vattack des princes dont ils portent le nom; mais cette attache, si on ne peut l'éviter, devra être telle que ces corps n'échappent ni à l'ensemble des dispositions sur ravanccment général
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(le l'armée^ ni à la main du ministre qui centralise et dirige toutes les opérations, ni à celle des inspecteurs qui le représentent.
Si l'on veut absolument donner aux princes colonels généraux quelques-uns des droits de cette ancienne charge, ces droits demanderaient une combinaison qui laissât à cet emploi de la considération, sans lui donner une importance gênante pour l'exercice libre et régulier de tous les grades, et embarrassante pour le ministre de la guerre, les généraux commandant en chef et les inspecteurs généraux.
Le rang et les droits des princes du sang dans la hiérarchie militaire, notamment à l'armée, peuvent être déterminés. L'ordonnance de 1788 les réglait formellement.
Toutefois les dispositions sur la hiérarchie seront plus naturellement placées dans l'ordonnance d'exécution de la loi ; mais il est important que cette loi soit rédigée de manière que ces dispositions en deviennent le complément nécessaire.
Les règles hiérarchiques à comprendre dans cette ordonnance d'avancement ne peuvent s'étendre à tout ce qui intéresse les rapports entre les divers commandements, entre les troupes des diverses armes, entre les corps privilégiés et les corps de la ligne. Mais la confection de cette ordonnance fera sentir la nécessité de borner une foule de prétentions, de prévenir des conflits qui ont été si fréquents dans la der-
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nière guerre* Ainsi on devra prendre note de toutes les questions qu^il faudra laisser aux ordonnances à intervenir, sur le service intérieur des corps, sur le service des armées en campagne, et sur le service des places.
DU MODB D'AVAlfCEMBlfT.
On peut arriver à remploi de sous-lieutenant de trois tunnUm*M : la première par ancienneté, la seconde par le choix, la troisième par les écoles militaires; le meilleur procédé serait de laisser au choix, parmi les sous-officiers dans chaque régiment , la moitié des places, et l'autre moitié aux élèves des écoles.
On aura à examiner s'il ne faudrait pas que les sous-officiers de la garde royale ne parvinssent au grade de souslieutenant que dans la garde même, et si alors il ne conviendrait pas de les assujettir à une plus grande durée de service dans ce grade, puisqu'il leur conférerait un rang de plus. Il serait bon d'examiner aussi dans quelle proportion devraient avoir lieu les mutations d'avancement entre la garde et la ligne.
On peut parvenir du grade de sous-lieutenant aux grades supérieurs par l'ancienneté, par le choix et par le passage d'un corps privilégié à un corps de la ligne, et provisoiremf»nt par hî passage de l'inactivité à l'activité; mais, pour
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ravancement au choix, il faut qu'une condition d'ancienneté de grade soit déterminée. Sans cette disposition , le choix serait livré, sans restriction, à l'arbitraire, à Tintrigue, à la faveur.
On préciserait combien la proposition doit comprendre de candidats , et si leur nombre doit être le môme pour chaque grade.
En temps (}e paix, les candidats pour les places au choix pourraient être indiqués par un conseil que présiderait l'inspecteur général, et qui serait composé du colonel, du lieutenant-colonel, du major, et d'un chef de bataillon ou d'escadron.
A la guerre, les généraux commandant les brigades et les divisions remplaceraient les inspecteurs généraux.
On déterminerait jusqu'à quel grade un général commandant en chef une armée au delà des frontières, et les généraux dans les colonies et dans les places bloquées, pourraient pourvoir aux remplacements.
On ferait bien de saisir cette occasion pour donner au trésorier une existence plus analogue tout à la fois à ses fonctions et à la responsabilité à laquelle il doit être soumis par la prochaine ordonnance sur l'administration , et pour limiter l'avancement des adjudants-majors, encore si précoce qu'il est resté une source d'abus. Le service des adju-
(lants-majors exige qu'ils soient capitaines, par conséquent qu'ils soient pris dans ce grade, ou au moins parmi les lieutenants destinés à Tavancement, afin que le grade de capitaine leur soit aussitôt conféré.
Il doit y avoir un chapitre pour les officiers d'état-major; on y déterminera quels seraient les titres d'admissibilité et d'avancement, et la concurrence de ces officiers à l'avancement dans les corps. Ce sera peut-être l^cas d'examiner si la loi projetée sur l'avancement, où l'on ne peut les omettre, n'exige pas que l'on reconstitue ce corps par une ordonnance spéciale , et si les ingénieurs géographes peuvent y entrer ou y être attachés.
Le projet doit comprendre l'état-major des places, les armes du génie, de l'artillerie, de la gendarmerie, les vétérans, les compagnies départementales, et peut-être sera-t-il bien, pour le rendre complet, d'y comprendre aussi les administrateurs militaires, de l'organisation desquels on s'occupe en ce moment. Il conviendra encore d'examiner si les compagnies départementales ne pourraient pas être jetées de suite dans l'armée, et remplacées par les vétérans.
Il est nécessaire, et même de toute justice, que le sort des sous-officiers ne soit plus entièrement abandonné à la discrétion des colonels. C'est à la loi à leur assurer une partie des emplois de sous-lieutenant, et à l'ordonnance à régler le mode d'avancement au grade de caporal et aux divers emplois de sous-officier, ainsi que les formes à suivre pour
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priver de ce grade et de ces emplois. Déjà des dispositions sous ce double rapport se trouvent dans le règlement provisoire sur le service intérieur, actuellement à Tessai dans l'armée. On verra quelles modifications cette expérience pourra conseiller.
Enfin 9 il ne faudra pas oublier que cette loi sur la hiérarchie et l'avancement ne doit rien faire perdre à l'autorité royale de ses droits. Il faudra donc distinguer soigneusement ce qui est du domaine nécessaire de la loi , et ce qui doit être réservé à l'ordonnance.
REMISE A H. LE MARÉCHAL SAINT-GYR
Ce serait vainement que le roi aurait proclamé à la chambre des députés ses intentions bienveillantes sur l'armée , s'il ne permettait pas qu'elles fussent réalisées par une loi qui fixât les bases do l'avancement.
90 QUVLQUB8 BABB8
Le8 difficultés qu'éprouve M. le maréchal sont facile» à comprendre : une loi empêcherait la cour de favoriser, dans la ligne , certaine classa d'officiers, et de donner à la maison militaire tous les anciens privih'^ges qu'elle jugerait à propos de rétablir. Déjà la concession du rang supérieur au grade, faite à la garde royale dans Tordonnance de son organisation , n'a pas suffi : une ordonnance du 6 novembre 1816 accorde à cette garde le grade supérieur et la faculté de passer dans la ligne avec un grade de plus encore ; abus intolérable, qui permet qu'un lieutenant de la garde royale devienne chef de bataillon sans avoir commandé une compagnie.
On ne saurait prétendre, avec la plus faible apparence de raison, que le tiers réservé à l'ancienneté enlève au roi quelque chose do ses anciennes prérogatives. Jusqu'à la révolution, et souvent jusqu'au grade de lieutenant-colonel inclus, l'ancienneté était l'unique mode d'avancement; et le simple tiers qui lui est aujourd'hui réservé est en quelque sorte l'unique part de ces officiers qui , péniblement parvenus par tous les grades , sont les meilleurs et les plus indispensables ressorts de la discipline et de l'instruction.
En réalité le choix est toujours laissé à sa majesté : car, selon moi , l'élection des candidats n'aurait point lieu par les officiers inférieurs, mais seulement par les officiers supérieurs, présidés eux-mêmes par des généraux tous uniquement nommés par le roi. Cette forme d'avancement est
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d'ailleurs fort ancienne dans les troupes de France ; les ordonnances de 1762, 1776, 1788 et 1790 remployaient.
Quelques personnes avaient pensé que les officiers de la garde devaient refluer sur Tarmée, et ceux de l'armée sur la garde. La force respective de ces deux espèces de troupes rend cette mesure impossible , à moins qu'on ne diminue la force de la garde, ce qui est désirable. Autrement les mutations seraient trop fréquentes, trop nombreuses ; elles détruiraient cet esprit de corps qu'il importe de conserver, surtout dans la garde ; tous les officiers de la ligne ne peuvent pas servir dans la garde, et les sous-officiers de cette troupe la quitteraient avec répugnance pour passer dans la ligne.
DE
L'AVANCEMENT MILITAIBE
La loi sur le recrutement et Tavancement fut rendue ]e 10 mars 1818. Bientôt des ordonnances en méconnurent Tes* prit et lui portèrent des atteintes que j'ai déjà indiquées.
Mais, en 1824 1 M. le maréchal Saint-Gyr eut à en défendre le principe le plus essentiel : la durée du servicci qu'elle avait fixée à douze ans, dont six sous le drapeau et six en disponibilité, position dans laquelle les soldats portaient le nom de vétérans.
Le gouvernement avait compris que s'il entreprenait tout à la fois de porter atteinte aux droits légitimes à Tavancement et au système tout national des vétérans, il soulèverait contre lui et les intérêts individuels et les intérêts politiques.
Aussi, dans le nouveau projet de loi n'éiait-il question que de réduire la durée du service de douze à huit ans; mais il était entendu que le titre vi sur l'avancement serait attaqué par voie d'amendement.
Le maréchal Saint-Gyr se prépara à défendre à la tribune ses vétérans, et il m'engagea à rédiger un mémoire pour défendre, au besoin, le titre de l'avancement.
Ce mémoire est celui qui va suivre.
96 DE l'avancement (1824).
Les premiers exemplaires furent adressés au président du conseil, au ministre de la guerre et au directeur du personnel, avec cet avis, que si le titre vi devait subir des modifications, on était résolu à répandre ce mémoire dans les deux chambres.
Sur la réponse formelle que le gouvernement ne provoquerait et ne permettrait aucune altération à cette partie de la loi, je retins les autres exemplaires.
La teneur de cet écrit montre que c'est principalement à la crainte de le voir publier, que l'armée dut alors la conservation des règles légales sur l'avancement.
DE
(Mémoire publié en 1824.)
AVERTISSEMENT
Une proposition tendant à modifier la loi du recrutement vient d'être présentée à la chambre : cette proposition isolée ne semble à la vérité porter aucune atteinte aux règles établies pour Tavancement ; mais, comme cet objet a déjà donné lieu à des discussions animées ; comme les opposants à cette partie de la loi paraissent nombreux, et que plusieurs d'entre eux occupent des charges ou des dignités éminentes dans TËtat ; comme enfin des écrits, récemment publiés, attestent que les préjugés subsistent contre ces dispositions émanées de la sagesse du roi et de sa bienveillance pour les troupes, on est fondé à présumer que
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les changements proposés à l'égard du recrutement ramèneront la discussion sur le chapitre de Tavancement, accusé, lorsqu'il fut proposé, et même depuis, de consacrer des dispositions anti-monarchiques.
Intimement persuadé que Tavancement militaire intéresse au plus haut degré le maintien de la paix au dedans, et qu'il influe puissamment au dehors sur les succès et les défaites; convaincu que c'est faute d'avoir compris, ou pour avoir négligé ce grand intérêt des hommes armés, qu'on les a trouvés rebelles dans des circonstances décisives ; dévoué comme je le suis aux intérêts de la monarchie, qui sont ceux de la France, j'ai cru important de publier sur cette matière les observations que contient ce mémoire. Puisset-il servir à convaincre les amis éclairés du roi, que si l'on peut modifier avec avantage quelques-unes des dispositions de la loi, on ne peut en violer le principe fondamental, sans perdre les fruits d'une expérience trop chèrement acquise, et stiui provoquer, pour l'avenir, le retour dm maux qu'a produits et que reproduirait encore le système qu'on semble vouloir rétablir.
IMC L'AVAHCBIIUf (1824). W
DE L'AVANCEMENT MILITAIRE
L'avancement militaire se lie inc(mte$tabLement à la prospérité et à la gloire de l'Ëiat, parce qu'une bonne amée 8t toujours prête à le défendre, sang pouvoir être jamais tentée de le troubler; et je me propose de démontrer jusqu'à l'évidence, qu'il n'y a point de bonne armée, si son existence n'est pas fondée sur des règles et des droits imprescriptibles et qui assurent à tous les militaires le prix utile et honorable de leurs services. Notre propre histoire fortifie ce principe par de trop nombreux et de trop déplorables exemples 1
Depuis longtemps» et jusqu'à l'époque des états-généraux, les grades élevés étaient dévolus de droit à la noblesse de cour ; les nobles moins fortunés servaient sans relâche et presque sans perspective. Que pourrais-je dire des espérances si bornées des sous-officiers? La masse des simples soldats végétait dans l'insouciance ; elle était sans émulation, parce qu'elle était sans avenir, et les coups de plat de sabre avaient complété son avilissement. En développant successivement ces faits et les divers modes d'avancement, ainsi que les conséquences qui en ont été la suite, je jus-
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tifierai cette assertion : Que la France n'avait pas une bonne armée.
Les plus puissants motifs concouraient donc, et depuis longtemps, à faire sentir la nécessité de favoriser l'émulation dans toutes les classes de militaires : Tordre, la discipline, l'instruction, le meilleur emploi de tous les pouvoirs, et de toutes les fractions, comme de l'ensemble d'une armée, dépendant de la capacité, de l'expérience et du dévouement, il fallait enfin exiger des chefs la pratique du commandement et de l'obéissance, et assurer à tous le prix des services et d'une gloire acquise.
Tel a été l'objet de la loi adoptée depuis six ans. Comme il paraît que la persistance des attaques jusqu'à ce jour dirigées contre elle va donner lieu à de nouvelles discussions, parce que d'une part on tient moins de compte de grands résultats qu'on ne blâme de légères imperfections; que , de l'autre, son importance pour l'armée, et par conséquent pour la monarchie, n'a pas été bien comprise, ou a été volontairement méconnue, il m'a paru intéressant de traiter la question avec quelque étendue.
J'ai déjà fait pressentir combien l'ancien ordre de choses était opposé à toute bonne organisation militaire, et par suite aux succès de nos armes. En effet, un officier général, aussi célèbre par ses écrits que par d'utiles travaux, écrivait il y a cinquante ans : « Aucune nation n'a perdu de > batailles aussi décisives, aucune n*en a gagné si peu
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» de décisives et de complètes. » Certes, on ne niera pas, malgré la campagne de 1813 et de 1815, que tout l'opposé ne soit arrivé depuis que les armées françaises ont ajouté à leur valeur accoutumée, le puissant véhicule de l'honneur aperçu et récompensé. L'armée d'Espagne, conduite d'après ce système par le prince généralissime, vient d'en fournir une nouvelle et irrécusable preuve.
• Opposerait-on d'abord à ces assertions l'agrandissement successif de la France? Mais il est de fait qu'on doit peu l'attribuer à des succès militaires : M. le vicomte de Bonald, dans un écrit où, s'appuyant sur des motifs d'une saine et haute politique, il réclame nos limites anciennes et naturelles (la barrière du Rhin), affirme également t que ces » accroissements de territoire furent moins dus à nos » armes, toujours balancées, souvent malheureuses, tou- » jours moins heureuses que notre politique, qu'à des do- » nations, des acquisitions, des échanges, des droits ma- » trimoniaux, etc. »
Opposerait-on ensuite les victoires de Louis XIV? Ce grand roi trouva dans ses armées beaucoup d'officiers formés par les guerres civiles. Turenne s'était instruit à l'école de Maurice de Nassau et de Gustave, et n'avait pas d^ daigné de servir plusieurs années comme capitaine et même comme simple soldat. Il est bon de remarquer encore, qu'à cette époque notre première noblesse était tout entière aux armées ; qu'elle avait l'expérience de la guerre ; qu'elle s'honorait des emplois de capitaine ; et que, malgré ce
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grand nombre d'oiBciers aussi distingués par leur ?al6ur que par leur naissance, les services réels, dépouillés de l'appui et du prestige du rang, pouvaient faire parvenir à tout y même à la dignité de maréchal de France et de chevalier des ordres du roi. Mais dès que Louis XIV ne commanda ou ne dirigea plus lui-même ses armées; lorsque, par suite de ses malheurs , il introduisit la vénalité dans les emplois militaires, les seuls peut-être que, sans discussion, il fallait toujours en affranchir, les défaites commencèrent, et le maréchal de Villars n'hésita pas à en attribuer une cause au mauvais choix d'tme partie de$ généraux et d t(Mt d'enfante colonels.
Ce mal augmenta sous la régence et s'accrut encore sous Louis XV. Ce monarque déplorait la nécessité d'acheter à l'étranger des généraux d'armée. Il n'entre pas dans mon sujet de présenter les causes qui avaient amené cette pénible nécessité : elles sont assez connues ou facilement pressenties, et les principales sont d'ailleurs signalées par Montesquieu, dans son immortel ouvrage de V Esprit des Unsy chapitre de la corruption du principe de la monarchie. Mais je ne puis m' empêcher de faire remarquer qu'on n'arracha point à l'oisiveté la jeunesse destinée aux premiers emplois; qu'on ne lui fit point obtenir l'expérience des hommes et des camps, en la forçant d'occuper activement et successivement les différents grades ; qu'on lui permit d'en dédaigner ou d'en ignorer les éléments et les devoirs, et de penser même qu'une haute naissance, unie à une brillante valeur, pouvait dispenser de la science et de la pratique du
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commandement. Aussi » nos premiers désastres de la guerre de 1757 furent-ils attribués « à une ambition mal entendue » et trop impatiente y au peu d'expérience de ceux qui m » sont trouvés à la tète des corps par des avancements pré- » matures, qui ne leur ont pas laissé le temps d'apprendre à » commander en obéissant , et d'acquérir les connaissances » essentielles d'un métier où la valeur n'est pas le seul mé- » rite qui doive caractériser un officier. » Tels sont les termes d'une ordonnance de 17K8> reproduits, pour ainsi dire, dans une autre ordonnance de 1759, et qui borna néanmoins à sept le nombre d'années de service nécessaires pour être co* lonel ! La déroute de Rosbach, qui notamment provoqua le préambule et les dispositions de ces ordonnances, n'autorisait que trop à exiger une expérience plus longue dans les chefs.
Mais quand bien même on serait parvenu à comprimer ran]Jl)ition de la noblesse de cour, et à favoriser l'émulation de l'autre» on n'aurait point assez fait pour atteindre le but : il fallait animer, par des récompenses et un juste avancement, ces sous-officiers, l'ftme des corps, et ces soldats dont la capacité et l'héroïque vaillance apparaissent et brillent au jour des batailles, en leur donnant une part de cette gloire qu'on n'obtient pas sans eux ! De cette sorte on aurait nationalisé l'armée, on aurait dévoué les troupes au prince, et on n'aurait pas vu, comme le cite le maréchal de Broglie, plus de cinquante mille hommes déserter à l'ennemi pendant les trois premières campagnes de la guerre de sept ans, et plus de six mille hommes de l'armée de M, de Soubise
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abandonner leurs drapeaux dans les quinze premiers jours de la campagne de 1761. De môme que, pour entretenir Tarmée de Hanovre seulement, on n'aurait pas été contraint de mettre plus de trois cent mille hommes sous les armes. Effets déplorables du danger de vouloir concentrer dans une seule classe la totalité des intérêts que crée la guerre ! Que Ton consulte nos campagnes de vingt années; que l'on examine comment, dans trois à quatre millions de soldats, il n*en est pour ainsi dire jamais déserté àTennemi, alors même que, dans les entreprises les plus lointaines, la désertion était le seul moyen de se soustraire aux privations, aux dangers de tout genre, à une mort presque certaine, et Ton se convaincra que ces nombreuses armées ne résistèrent à toutes les défections à Texiérieur que par leur excellente composition d'abord, et surtout parce que les barrières insur' montables qui séparaient les officiers des soldats avaient dis^ paru (1) ; que tous avaient une part commune, reconnue et avouée à la gloire de l'armée; qu'ils se trouvaient parcourir une carrière dans laquelle le talent et le courage pouvaient conduire à tout ! La comparaison de ces deux époques de guerre rappelle cet axiome de MontécucuUi : « Partout où » l'on n'a point de considération pour le soldat, la milice » tombe. »
Cette guerre de Hanovre, si ruineuse pour les finances du
(t) Paroles de M. le comte de Montmorency , à la séance du 28 avril 1790 de l'assemblée constituante.
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roi , si peu glorieuse pour ses armes , provoquait impérieusement une organisation qui corrigeât des vices dont les résultats étaient aussi funestes.
M. le duc de Choiseul tenta cette réforme, et réussit sous plusieurs rapports ; mais il ne put restreindre les privilèges de la noblesse de cour, privilèges qu'elle étendait de plus en plus. Un règlement sur les présentations venait de consacrer (1760) cette injuste distinction des deux noblesses, « dont l'une avait tout sans rien mériter, et dont Vautre ne » parvenait à rien, quelque chose quelle méritai (i) ! » On crut devoir respecter cette distinction dans les dispositions sur l'avancement , la consacrer même par des ordonnances ; et il fallut avoir au moins douze espèces de colonels, afin qu'à l'aide de ces titres, la plupart sans fonctions, la première noblesse pût arriver d'emblée au grade de colonel.
Par suite de ces promotions extraordinaires ou des avancements prématurés qui faisaient écrire à Joseph II « qu'en » France on voyait des colonels en lisière », on avait depuis
(1) Mémoiresdu comte de Saint-Germain. Le comte de Grimoard , le marquis de Bonillé et le baron de Bezenval s'expriment presque dans les mêmes termes; mais, pour apprécier Tétendae et les funestes effets de cette criante préférence, il faut lire, pages 106 et 107, les Commentaires des mémoires de ce ministre. 11 règne une telle amerlome dans cet exposé que je m'abstiens de le transcrire, bien qall dût servir éminemment la cause que je soutiens.
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longtemps été forcé de créer des brigadierSi et de réserter ce grade on partie aux lieutenants-colonels, ne trouvant pas assez de généraux ou de colonels expérimentés pour con* duire les brigades : ce qui avait pour résultat singulier quun lietUenant'Colonel pouvait se trouver commander un co* (onely et mime le colonel de son régiment (1) l
Ainsi, M* de Ghoiseul ne put rendre rémulation à la portion de la noblesse qui servait réellement ! Il la blessa même, en enlevant la lieutenance-colonelle à Tancienneté pour la donnera un choix trop souvent le fruit de l'intrigue et de la faveur ; enfin, il ne put abaisser davantage la digue élevée contre T avancement des sous-officiers. Le zèle et le désir de bien faire ne s'établirent donc dans aucun des rangs de l'armée ; l'instruction et le mécanisme des régiments , au lieu d'être, comme aujourd'hui, le partage du plus grand nombre des officiers et des sous-officiers, restèrent celui des lieutenants-colonels et des officiers-majors; le mécontentement s'accrut. J'ai sous les yeux le rapport d'inspection adressé à M. de Ghoiseul parle comte de Melfort, auteur d'un bon traité de cavalerie ; rapport dans lequel cet officier général s'exprime ainsi : « Je crois de mon devoir de ne pas laisser ignorer » qu'il y a une grande fermentation dans les têtes; que je » n'y ai remarqué que du doute, des soupçons, de la mé-
(i) Ordonnance du 17 mars 1788, sur la hiérarchie, titre x, sùppre»* sion de ce grade.
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» fiance, peu de respect, beaucoup d'humeur, et un dé- » couragement presque général. »
Cependant, si ce ministre ayait enlevé la lieutenancecolonelle à l'ancienneté; s'il avait supprimé, pendant la paix, les commandants de bataillon, il avait élevé le major au grade d'officier supérieur, et accordé les brevets de msf jor et de lieutenant-colonel aux capitaines de grenadiers et aux premiers capitaines de cavalerie, après six et dix ans de grade. Il avait cherché également à favoriser les sousofficiers et les soldats, en créant les quartiers-maîtres, les porte-drapeaux et les sous-aides majors ; en accordant aux divers grades de sous-officiers le choix et la présentation de trois candidats pour un de leurs emplois vacants : première sorte d'élection dans les emplois militaires, et qui fut maintenue par M, le marquis de Uonteynard, M. le duc d'Aiguillon et H. le maréchal de Muy, qui se succédèrent au ministère de la guerre.
M. le maréchal de Muy Ôta les brevets de major et de lieutenant-colonel aux anciens capitaines ; mais il rétablit les chefs de bataillon, assura cet emploi aux plus anciens capitaines, et exigea vingt ans de service pour être susceptible du grade de major, alors au choix du roi, ainsi que le lieutenant-colonel. Il rappela, dans son ordonnance du 26 avril 1775, l'exécution des règlements et ordonnances des 26 avril 1758 et 22 mai 1759, d'après lesquels, pour être pourvu d'un emploi de colonel de régiment , il fallait avoir vingt-trois ans d'âge et sept ans de service^ service qui se réduisait à
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nifltre fil rendre la lieutenance-coloneUe à rancienneté. L'année suivante, il enleva au premier capitaine de cbaque régiment le droit exclusif à cet emploi ^ pour le faire con* courir, par arme, avec les autres premiers capitaines et les majors ayant vingt-cinq ans de service. Le concours , ainsi que le choix du roi, étant fixés de cette manière» les droits de l'ancienneté se trouvaient encore respectés*
Mais c'est sous ce ministère, le 22 mai 1781, qu'une décision qui eût privé nos rois dos Fabert, des Gatinat, des Ghevert, fit, des preuves de quatre générations de noble paternelle, la condition formelle de la nomination aux em* plois de sous-lieutenant , pour tous autres que les fils de chevaliers de Saint-Louis. Elle produisit autant de surprise que de mécontentement dans la plus grande partie de la seconde noblesse et dans toutes les classes non privilégiées, civiles ou militaires : jusque-là il avait suffi que quatre gentilshommes attestassent que la famille du candidat fHvaU noblemeffU (1). L'ordonnance de 1788 maintint cette
(i) M. Canon de Niias^ dtni son ouvrage, remarquable par l'impor* tance et Taboodance des matièrea, dit qu'à la faveur de cette déclaration beaucoup de sujets sans éducation et sans fortune s'introdubant dans l'armée à Texclusion de ceux qui avaient Tune et l'autre, on dut, pour mettre un terme à un tel abus, rendre la décision dont il s'agit. le crois que M. de Nisas est dans l'erreur : il n'était guère possible, en effet, de viifr$ nobiemenêeiûe se placer parmi la noblesse, sans fortune et sans éducation ou sans naissance. H M» de Niaas veut bien se le
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obligation de £aire des preuves , et en ajouta d'autres tout aussi choquantes , tant pour les officiers de la seconde noblesse que pour les officiers parvenus. Et cependant, com« ment échappait-il que l'époqae approchait où tous les hommes de talent et de courage réclameraient hautement le droit de servir, dans tous les rangs, le souverain et TËtat, et qu'il devenait urgent de désintéresser les militaires dans les événements publics prêts à menacer le trône!... « Malheur » mtœ légiêlateurs que leurs prcpree idéee sééuismi Umjouits , » et que les mctmvénients li'arrêteni jamais! »
L'année 1784 Ait, pour l'armée, l'époque d'une organisati(m générale , mais qui ne changea rien aux règles de l'avancement , et ne réforma aucun de ces abus que l'instabilité des ordonnances et des ministres, et tant d'autres eau* ses, avaient laissé subsister ou fait naître successivement et en si grand nombre , que Guibert , voyageant pour une inspection qui le conduisait dans toutes les parties du royaume, écrivait : « Du petit au grand, en masse et dans les » détails, dans la capitale comme dans les provinces , au » centre comme aux extrémités , quels que soient les dé- » partements, on ne peut faire un pas sans trouver un » abus ou une foute. •
rappeler, les moins nobles dans nos régiments étaient souvent les plus riches. On se plaignait seulement qu'ils fussent préférés à la noblesse pauvre; cette conndération condnisità exiger des preuves, d'abord pour l'Boole mititatre, et etisulie pour la sous^teutenanoe.
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Cet état de choses , signalé par tous les écrivains militaires, jugé par toute Tannée, frappé dans l'opinion, détermina le roi à créer, en 1787, un conseil de la guerre ; et, pour que ce conseil pût remédier à tant de causes de plaintes et de désordres, il lui donna les attributions les plus étendues, et le composa des officiers généraux choisis parmi le trop petit nombre de ceux qui s'occupaient de leur métier.
Sa majesté exécutant de cette manière un projet conçu depuis longtemps , et notamment en 1776 , enjoignit entre autres choses à son conseil : « de mettre de l'économie dans » ses dépenses, de Tordre dans la comptabilité; d^empécher » la fluctuation continuelle des principes ; d'opposer une digue » aux prétentions et aux demandes de la faveur: de s'occuper » d'abord de la réforme des emplois inutiles et de doubles » emplois en tout genre, des régies à établir pour les promotions » et les nominations aux emplois. »
Dès lors le conseil arrêta en principe : « qu'il n'y aurait » pli^ de grades sans emplois , ni de brevets sans fonc^ » tions. »
Et, pour développer les sages intentions du roi , l'énoncé de l'ordonnance sur la hiérarchie et Tavancement, en date du 17 mars 1788, porte :
« Sa majesté voulant, d'après les observations qui ont été » mises sous ses yeux par le conseil de la guerre , consti- » tuer tellement tous les grades qu'il n'y en ait aucun d'inu-
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» tile ou qui soit attaché 'à des emplois avec lesquels il se- » rait en contradiction ;
» Donner et assurer à chacun de ces grades sa part cons- » titutionnelle de considération, d'action ou de surveil- » lance, et de perspective d'avancement ;
» Empêcher la prodigalité des grades et surtout celle des » grades supérieurs , parce que cette prodigalité nuit à la » considération de ceux qui les obtiennent, et parce qu'elle * met ensuite un obstacle à l'avancement et à Tému- » lation par l'engorgement et la stagnation qu'elle pro- » duit;
» Assujettir les promotions ou nominations à tous les » grades ou emplois à des principes fixes , et combiner ces » principes de sorte qu'ils assurent une récompense aux 9 actions, et qu'ils donnent de l'espérance au zèle et au ta- » lent sans décourager l'ancienneté des bons services ;
» Conserver, en conséquence, la marche selon l'ordre du » tableau où cette marche n'est pas préjudiciable; mais » établir ou confirmer la méthode du choix où elle est né- » cessaire, et en même temps la garantir , autant qu'il est » possible, des surprises et des erreurs ;
» Etablir, entre les individus militaires et les grâces et » récompenses dont le roi peut disposer , une proportion » qui soit telle, que ces grâces et ces récompenses suffisent
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» à rencourageinent de Tarmée, sans devenir trop onéreu- » ses à la nation ;
» Enfin, animer Témulation par la vue de Tordre et par » Tespérance de la justice y et calmer ou réprimer cette » fermentation universelle de prétentions que le défaut de » règles produit , et que les abus ne font qu'animer , sans » pouvoir satisfaire. »
Ces principes d'une profonde sagesse» bases de Témulation» de Tordre et de Téconomie^ fléchirent encore som Tinconcevable» perpétuelle et dangereuse puissance de la haute noblesse ! Le conseil de la guerre fut condamné à lui réserver les emplois de colonel» à ne plus exiger» pour en être pourvu» les quatorze ans de service déterminés par Tordonnance de 1776 » mais à les lui conférer après neuf ans d'un service qui comportait moins de quatre années de présence, dans les grades sans fonctions de majors en second et d'ofiSciers de remplacement. Il fut forcé en outre » et contre ses principes » de laisser subsister une foule de grades sans fonctions : en effet» on comptait encore» au moment de la révolution » « des brevets ou commissions de colonels de » sept espèces différentes ^ et autant à peu, pr^ de Ueutenants- » colonels et de majori»^ et ^nûn ne%[ e^pèc^s de capi- » taines (1). »
(1) Extrait du rapport du comité de 1» guerre & rassemblée conslii Manie.
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Quoi qu'il en BOit^ cette ordonnance de 1788, qui laissa le nombre des maréchaux de camp indéterminé , fixa à douze celui des maréchaux de France, et à cent soixante celui des lieutenants généraux ; de môme qu'elle régla le mode de promotion à tous les grades. Je vais présenter le résumé de ses dispositions; mais il convient de le faire précéder par le passage suivant, passage d'autant plus curieux qu'il rappelle comment les nominations d'officiers généraux se faisaient antérieurement.
« Sa majesté, y est-il dit, ayant reconnu que la forme » des promotions des officiers généraux, telles qu'elles se » font depuis longtemps, sans espace de temps fixe entre » elles, sans motif raisonné qui les détermine, est sujette à » de grands inconvénients; que c'est par cette marche irré- » gulière qu'on a vu, en temps de paix, tant d'inégalité dans » Fayancement ; que ces promotions nombreuses, qui re- » noQvellent à la fois une partie des chefs des régiments, et » qui tantôt font déboucher à de nouveaux grades des pro- » motions précédentes tout entières, tantôt les laissent à » moitié, tantôt les confondent, sont plutôt pour l'état mi-
» litaire des secousses que des^ époques de justice et d'ému- » lation; elle déclare qu'elle ne fera plus de lieutenants » généraux par le seul droit de l'ancienneté et d'après l'or*- » dre du tableau, mais au choix, d'après les services que » ces maréchaux de camp lui auront rendus ou se montre- » ront en état de lui rendre. »
C'est à la suite de ces préliminaires que^ d'après cette or-
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donnance, les lieutenants généraux étaient nommés au choix du roi, parmi les maréchaux de camp ayant été employéSy en vertu de lettres de service, au moins deux ans pendant la paix, ou un an à la guerre.
Tout colonel ayant seize ans de ce grade ou de celui de lieutenant-colonel était de droit maréchal de camp. Chaque année de service comme major en second et chaque campagne de guerre comptait pour deux années.
Les lieutenants-colonels devenaient maréchaux de camp après vingt années de service effectif dans ce grade ; ceux qui avaient été majors comptaient deux années de ce grade pour une, et chaque année de guerre comptait pour deux années de paix.
Il y avait en outre des dispositions exceptionnelles et des règles particulières pour les officiers des régiments du roi, pour les carabiniers, l'artillerie, le génie, les gardes du corps, etc., etc.
Les colonels étaient choisis parmi les majors en second de quatre ans de ce grade et de neuf ans de service. Ces neuf ans de service se composaient de trois ans en qualité de sous-lieutenant de remplacement, de deux ans en qualité de capitaine de remplacement , de quatre comme major en second, et de cinq mois de présence au corps chaque année.
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Les lieutenanis-colonels étaient choisis, soit parmi les majors de leur arme, soit parmi les deux premiers capitaines commandants dans tous les régiments d'infanterie» et parmi les chefs d'escadron de cavalerie, les uns et les autres ayant au moins vingt-deux ans de service. Les lieutenants-colonels ne pouvaient aspirer à être colonels que clans le cas où ils se feraient connaître par des actions d'éclat à la guerre ;
Les majors étaient pris parmi tous les capitaines de leur arme, ayant vingt ans de service.
Le ministre ne pouvait présenter à sa majesté aucun officier pour les emplois de major et de lieutenant-colonel que d'après une liste formée par le conseil de la guerre, sur l'examen discuté des rapports des lieutenants généraux et des inspecteurs divisionnaires.
Lorsqu'un colonel, lieutenant-colonel ou major se distinguait à la guerre par une action d'éclat constatée, il pouvait recevoir des lettres de commandement sur tous les officiers de son grade.
Les chefs d'escadron étaient remplacés par le plus ancien capitaine en pied dans chaque régiment;
Les capitaines commandants l'étaient, dans l'infanterie, par les capitaines en second, à l'ancienneté;
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Les capitaines en second, par les lieutenanu en premier à Tancienneti^y à moins que le premier lieutenant du régiment ne fût mal noté : dans cette circonstance, et selon les principes de Tordonnance de H. de Saint-Germain, cet officier était jugé par un conseil, présidé par le lieutenant général de la division.
Jusque-là les capitaines en pied de cavalerie n'avaient pas eu pour successeurs les lieutenants de leur régiment, à moins qu'il ne s'en trouvât qui eussent l'argent ou la faveur nécessaire pour obtenir une compagnie. Les compagnies étaient généralement données à des jeunes gens qui avaient reçu ou acheté le brevet de capitaine de cavalerie. L'ordonnance ne leur conserva d'abord que les deux tiers, et plus tard la moitié des compagnies.
Les lieutenants de cavalerie n'avaient droit qu'à la moitié des vacances dans le grade de capitaine, et ils n'étaient pas appelés à les remplir selon leur tour d'ancienneté, mais par le choix. Ce choix était déterminé au concours, dans une assemblée des officiers généraux, présidée par le lieutenant général, et dans laquelle entraient les officiers supérieurs et les deux premiers capitaines du régiment.
Dans l'infanterie et dans la cavalerie, à l'exception des régiments de hussards et de chasseurs, les lieutenants parvenus par les grades n'arrivaient qu'à la commission de capitaine, à moins qu'ils ne so distinguassent à la guerre.
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Dans rinfanterie, les lieutenants en premier parvenaient, par ancienneté, à l'emploi de capitaine en second.
Les sous-lieutenants montaient par ancienneté, dans tou* tes les armes, aux emplois de lieutenant en second et de lieutenant en premier.
Les sous-lieutenants en pied étaient nommés alternative** ment, la moitié par sa majesté, et l'autre moitié sur la présentation des colonels. Le roi se réservait la nomination des sous*lieutenants de remplacement. Les cadets étaient nom* mes sur la présentation des colonels, ainsi que les sous* lieutenants pris dans la classe des sousK)fiiciers.
A ces règles sur la nomination aux emplois militaires en général, il convient d'ajouter ce qui fut prescrit par le règlement fait par sa majesté le 9 août 1789 :
Article u. « Pour mettre d'autant plus d'accord dans
» toutes les parties d'administration, et prévenir Vinfluenee
» delà faveur et des prédiiections, le roi a ordonné que toutes
» les nominations aux charges, emplois ou bénéiices, dans
» l'église, la magistrature, les affaires étrangères, la guerre,
» la marine, les finances et la maison du roi, seront pré-
» sentées dorénavant à la décision de sa majesté dans son
» conseil. »
Telles ont été, sur l'avancement, les dernières dispositions qui appartiennent au règne de Louis XVI; et certes.
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si elles rappellent, avec les autres ordonnances de cette époque, à quel point la réforme des abus était nécessaire et difficile, elles montrent également à quel degré ce monarque portait Tamour du bien.
Des esprits prévenus et des hommes de parti attribuent encore à ce conseil de la guerre des vues d'innovations dangereuses et révolutionnaires; on a même été jusqu'à l'accuser de la défection des troupes. Etrange aveuglement!... Oui, il faut l'en accuser de cette défection, mais dans un sens absolument différent de celui que lui prêtent ses détracteurs; il faut l'en accuser, parce qu'il maintint l'abaissement de la partie de la noblesse qui servait réellement l'Etat, l'humiliation des autres officiers et des sousofficiers, et le désespoir du soldat en conservant cette flétrissante punition des coups de plat de sabre. Si donc ce conseil eut le tort d'attaquer trop vite et trop à la fois des abus de détail, il eut le tort ou le malheur bien plus grand de ne faire ou de ne pouvoir obtenir, en ce qui concernait le militaire, aucune des concessions que réclamait l'opinion du siècle; opinion alors si pressante cependant , qu'une année suffit pour qu'elle le renversât, ainsi que les éléments mêmes de la puissance royale.
C'est cette opposition entre les vœux et les besoins du plus grand nombre et les actes du gouvernement, qui a produit ces réclamations si unanimes et si spontanées contre la législation qui avait régi et régissait encore l'armée. Les premières fiiront adr(»ss<ies au roi , aux états généraux et à
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rassemblée constituante, non par les sous-officiers et les soldats, mais par tous les officiers, les colonels exceptés; leurs cahiers de doléances, signés d'eux, se trouvent dans les archives publiques, et déposent de la nature et de l'intensité de leurs plaintes sur les abus nombreux et enracinés qui obstruaient lemécanisme de l'armée, et qui produisaient le désordre, l'indiscipline et le découragement. Ils exprimèrent de plus que, pour détruire de si graves abus, et en rendre le retour impossible, il fallait l'intervention de la puissance législative, et que la constitution militaire émanât de la constitution générale ; que ces moyens étaient indispensables encore pour prévenir l'arbitraire avec lequel on avait jusque-là disposé de leurs personnes et de leurs emplois, ainsi que pour préserver désormais le militaire français de l'instabilité des ordonnances, du renouvellement des ministres comme de leurs vues opposées.
Ce serait très-inconsidérément qu'on accuserait les corps d'officiers de s'être abandonnés à l'esprit de révolution qui commençait à se prononcer, plutôt qu'à l'urgence de faire réformer les vices de notre organisation militaire. Les cahiers des bailliages qui nommèrent des députés aux étals généraux, en 1789, chargèrent ces députés de demander aussi plus de stabilité pour l'état militaire, et son affranchissement absolu de la versatilité ministérielle. Je crois avoir assez fait connaître que les motifs de plaintes, et les plaintes mêmes, s'étaient accrus et perpétués depuis près d'un siècle. Les officiers étaient d'ailleurs si loin de partager toutes les idées qu'on leur prêterait aujourd'hui, que beau-
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coup de corps proposaient ^ dans les mêmes remontrances» à l'égard des sous-officiers et des officiers de cette classe» des dispositions contraires à la marche si rapide de l'opinion ; mais ils furent unanimes à l'égard de la noblesse de cour. Les officiers de cinq régiments d'une même garnison prouvèrent, dans leur pétition» que ces officiers de faveur arrivaient au grade de lieutenant général après avoir servi seulement l'espace de dix ans et onze mois dans les emplois inutiles de remplacement, tandis qu'il fallait à tout autre officier» pour être maréchal de camp» trente-un ans de service actif» semestres déduits; qu'enfin» les nobles de cour coûtaient deux fois plus et servaient cinq fois moins que les nobles de province.
Qu'on me permette cette remarque : depuis la lettre de M. le maréchal de Yillars au chancelier de France» en 1711» jusqu'aux doléances présentées en 1789» les funestes effets de cette révoltante injustice ont été signalés sans cesse par tous les militaires éclairés ; mais toujours ils le furent inutilement. 11 en était de môme pour un grand nombre d'autres points qui contrariaient également et l'esprit et les intérêts des troupes du roi. C'est ainsi qu'on doit expliquer comment» à la révolution» elles partagèrent l'effervescence publique ; on doit attribuer aussi à ces mêmes nM)tifs notre opposition au retour de toutes causes semblables de mécontentement et d'insubordination.
f.e comité militaire de l'assemblée constituante» qui succéda au conseil de la guerre, fit, par l'organe de M. le vi-
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comte de Noailles, son premier rapport sur l'avancement militaire, rapport dans lequel le comité s'exprime ainsi sur les plaintes dont il vient d'être parlé : « Nous avons pris » pour guides de nos réflexions les observations pressantes » qui nous sont parvenues sur l'ancien ordre» et nous les » avons étudiées avec le plus grand soin , parce que nous » avons cru y reconnaître l'esprit de tous les corps qui com- » posent l'armée. Toutes les plaintes portent généralement » sur les mêmes objets; partout l'on cite l'abus du pou- » voir, la faveur et l'arbitraire » à la place des droits que » donnent les bons services et l'ancienneté. Les demandes » des troupes sont justes et modérées, etc.» etc. »
Il faut lire encore les rapports et les discours prononcés à la tribune par le ministre comte de la Tour du Pin, par MM. de Bouthilliers, de Broglie, de Jarry, de Lameth, de Liancourt , de Montmorency, de Menou, de Noailles, et autres membres du comité de la guerre, ou militaires députés : alors il est impossible à l'esprit le plus opposé aux changements qui se sont opérés d'élever aucun doute, de présenter aucune objection sur la légitimité et l'imporiance de réformes si unanimement réclamées. Aussi le ministre de la guerre et les membres du comité militaire insistèrentils pour qu'une loi fixât les règles de l'avancement, en faisant respecter le principe de l'ancienneté; pour qu'une loi sur la discipline arrêtât l'arbitraire, et pour que la destitution ne fût plus prononcée que par un jugement : enfin, le comité (le la g(li«^rre proposa que même la cassation des
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sous-officicrs ne fûl infligée qu'en vertu de formes légales. (Rapport de M. de Bouthilliers.)
L'assemblée constituante rendit, sur ce dernier rapport, la première loi sur les bases de la discipline militaire, loi qui institua dans les régiments les conseils de discipline. Après avoir entendu le mémoire de M. le comte de la Tour du Pin, et discuté les rapports faits au nom du comité de la guerre, par MM. le vicomte de Noailles et le chevalier de Lameth, elle arrêta, sur Tavancement, les dispositions suivantes :
Les sous-officiers étaient choisis sur une liste composée d'après le suffrage du grade immédiatement supérieur. Le capitaine prenait trois sujets sur cette liste, et les présentait au colonel, qui faisait son choix.
Les sous-lieutenants étaient nommés, les trois quarts au choix du roi, après un concours; l'autre quart était donné aux sous-officiers, alternativement, à l'ancienneté et au choix; le choix était fait par les officiers.
Les lieutenants et les capitaines étaient nommés à l'ancienneté.
Les lieutenants-colonels et les colonels l'étaient, deux tiers à l'ancienneté, et un tiers au choix du roi sur chaque arme.
Enfin, les maréchaux de camp et les lieutenants géné-
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raux étaient nommés, moitié à l'ancienneté, et moitié au choix du roi.
En 1791 et 1792, des décrets ajoutèrent à cette loi quelques dispositions de circonstance.
Le 21 février 1793, une loi, née du désordre général, livra les emplois, partie à l'élection de tous les individus d'un corps, y compris les soldats, partie à l'ancienneté des services effectifs (1). Les deux tiers des emplois étaient donnés à ce genre de choix, et l'autre tiers à l'ancienneté, excepté celui de colonel, toujours dévolu à l'ancienneté, et celui de caporal, abandonné au choix des soldats de la compagnie. Les généraux étaient nommés , un tiers à l'ancienneté, et les deux autres tiers au choix du ministre de la guerre.
Le 3 avril 1795 (14 germinal an m), une loi restreignit ces tumultueuses et dangereuses élections. Pour la nomination d'un caporal au choix de la compagnie, les caporaux réduisaient à trois les six candidats présentés ; les sergents choisissaient.
(1) Il est piquant de remarquer que l'idée de donner loules les places à la nomination des soldats soit due à un capucin (Ghabol) , qui en fit la motion au club des jacobins, très-peu de temps avant la promulgation de la loi.
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Pour la nomination d'un sous-officier au choix, les caporaux présentaient six candidats, les sous-officiers en prenaient trois sur cette liste, et les sous-lieutenants choisissaient.
Les officiers de compagnie étaient nommés , un tiers à Fancienneté, un tiers au choix, un tiers à la nomination du corps législatif. Ce choix avait lieu d'une manière analogue à celle prescrite pour les sous-officiers.
Les emplois de chefs de bataillon au choix étaient l'objet d'une élection de trois candidats, faite par le général de brigade, le colonel et les autres chefs de bataillon. Le procèsverbal en était remis au général de division, qui l'adressait au ministre.
Les emplois de colonel étaient dévolus à l'ancienneté dans chaque corps. La cavalerie suivait les mêmes procédés.
Les emplois d'officiers généraux étaient à la nomination du corps législatif, sur la présentation du comité de salut public et du conseil exécutif.
A mesure que l'ordre se rétablit dans nos armées, ces dispositions cessèrent, pour la plus grande partie, d'être exécutées, sans que néanmoins la loi fût abrogée. Elle subsista même de cette sorte sous le consulat et sous l'empire , bien que, par la constitution de l'an 8, le premier consul se fût
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réservé la nomination des officiers; mais, comme il fallait toujours des règles pour Tavancement, il ne réforma pas des dispositions dont aucun commandant decorps n'auraitvoulu réclamer l'exécution, et qui, le dispensant de toute autre sur le même objet, Taffranchissait de toute règle comme de toute gêne, et le laissait ainsi entièrement libre du choix et du sort des officiers de ses armées. Si, à la faveur d*une guerre continuelle , il put prolonger cette absence de toute disposition légale sur Tavancement , et s'en servir autant pour exciter au sacrifice de la vie qu'au dévouement à sa personne, il est également vrai de dire qu'elle ne laissa de garantie réelle ni aux services ni au mérite ; qu'elle blessa des droits honorables; qu'elle permit sans mesure des avancements prématurés, et que, quelle que fût leur distinction , elle le mit à même de repousser des hommes qui n'eurent d'autres torts que celui de ne pas s'abaisser assez devant sa puissance (1).
Ainsi, depuis cette loi de 1795 jusqu'en 1818, l'avancement n'avait été réglé ni dans ses bases, ni dans sa progression ; car l'ordonnance du 5 juin 1816, qui accorda, pour cette fois seulement, deux sous-lieutenances dans la ligne et
(1) Quelques décisions transitoires, pour exiger plus ou moins de senrico des soas*offlciers et des officiers inférieurs que l'élection ou le choix des chefs appelait à de nouveaux grades, ne changèrent rien à cet état de choies.
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trois dans la garde aux sous-officiers, n'établissait aucune disposition pour Tavenir.
Le 10 mars 1818, parut la loi, et, le 2 août de la môme année, Tordonnance qui nous régissent encore. Cette loi exige deux ans de service pour être sous-officier ; deux ans de service comme sous-officier , ou le même temps à une école militaire, pour être sous-lieutenant.
Elle assure le tiers des sous-lieutenances aux sous-officiers ; elle donne à Tancienneté les deux tiers des grades de lieutenants , de capitaines, de chefs de bataillon ou d'escadron et de lieutenants-colonels.
Elle fait choisir les majors parmi les capitaines employés Comme trésoriers, comme officiers d'habillement et adjudants majors ; les trésoriers et officiers d'habillement parmi les sous-officiers; et les adjudants majors, parmi les officiers qui auront été adjudants, sergents-majors ou maréchaux des logis chefs.
Cette loi veut encore qu'en temps de paix nul officier ne soit promu à un grade ou emploi supérieur, s'il n'a servi quatre ans dans le grade immédiatement inférieur.
Enfin, par son ordonnance d'exécution, le roi a décidé que les emplois à son choix seraient remplis par des sujets qui auraient été l'objet des rapports spéciaux des inspecteurs généraux au ministre de la guerre.
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Celte loi, qui , selon l'expression de la chambre des pairs dans son discours au roi , était vivement désirée par la valeur française, n*a pas, il est vrai, toute la perfection dont elle est susceptible; mais elle a du moins consacré les bases les plus raisonnables que Ton eût encore posées sur cette matière. Néanmoins elle a été, elle est encore l'objet de sérieuses controverses.
On a soutenu que l'avancement militaire n'était pas du domaine de la loi ; que cette forme attentait également à la charte et à la prérogative royale; que de telles dispositions ne pouvaient être réglées que par des ordonnances.
Cette opinion a été attaquée et défendue tour à tour avec persévérance et talent ; on a tout dit sous le rapport du plus ou du moins de constitutionnalité de la loi et de la prérogative royale. Il est donc superflu de revenir sur ces débats; mais pour éclairer, sous d'autres rapports, cette importante discussion au moment où elle semble devoir être renouvelée, il n'est peut-être pas inutile de rappeler quelques faits, de développer certaines conséquences qui n'ont été qu'indiquées, d'en présenter d'autres qui ont été négligées ou inaperçues, et de comparer les effets de l'ancien système que les uns revendiquent, avec ceux du nouveau que les autres défendent.
Lorsque Louis XIV fonda l'hôtel des Invalides, lorsque Louis XV rendit la noblesse aux militaires que distinguaient de longs et honorables services, et lorsqu'il établit
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r£coJe militaire^ ces monarques firent revêtir ces dispositions, émanées de leur pleine puissance, de la sanction ou de la forme des lois, par l'enregistrement et le dépôt en parlement, afin que ce fût chose stable et ferme à toujours. S'ils crurent devoir en agir ainsi, ce fut évidemment pour préserver de l'instabilité des ordonnances ces témoignages de leur munificence pour les vieux militaires de tous les rangs et pour la jeune noblesse privée de fortune. Aujourd'hui le roi, après avoir prononcé lui-même qiiil veut que les disposUims de la charte qui appellent indistinctement tous les Français aux grades et aux emplois ne soient pas illusoires, et que le soldat n'ait d'autres bornes à sa carrière que celle de ses talents et de ses services, imite ses augustes aïeux en faisant donner à ses bienveillantes dispositions le caractère des lois, pour les garantir de la variabilité des ordonnances.
Si ces rapprochements, et tout ce qui a été dit à la tribune pour démontrer que la prérogative royale n'était pas blessée par ce mode légal de la manifestation des intentions de sa majesté, ne convainquent point les personnes qui ne partagent pas cette opinion, du moins doivent-elles céder à la démonstration que le mode des ordonnances n'a satisfait aucune des armées françaises, et à cette vérité de tous les temps, que des armées mécontentes mettent en péril la monarchie!...
En effet, on est forcé de reconnaître que c'est sous ce régime exclusif des ordonnances que des ministres ont pu à
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leur gré organiser, réorganiser, bouleverser môme les trou-* pes; que « chacun d'eux, embarrassé par les profusions de » son prédécesseur, assailli lui-même de toutes part», s'est » vu entraîner dans les mêmes inconséquences ; qu'aucun » n'a eu la prudence, la volonté ou la force de prévoir l'ave- » nir, ou d'arrêter un désordre dont on ne peut sortir que » par une réforme générale (1). » G* est sous ce régime que M. le niarécltal de Broglie a pu écrire que < nous sommes » le seul Ëiat de l'Europe, et du monde peut-être, où l'or- » dre arbitraire s'exerce sans modification et sans excep- 2» tion; » que des colonels sans expérience étaient placés à la tête des corps ; que cette affligeante distinction des deux noblesses repoussait des grades importants le vrai mérite et les services; que les sous-officiers et les officiers sortis de leurs rangs étaient tous condamnés à d'obscurs services ; qu'on faisait germer le mécontentement dans le cœur des soldats, en introduisant et surtotU en perpéitMfU cette punition anti-française des coups d'une arme dtnUUs ne voulaient connaitre que le tranchant.
Cet étal de choses amena des désastres à la guerre, bannit toute émulation, comprima ce dévouement et cet amour que l'officier et le soldat français portaient au dernier degré
(1) Examen critique du militaire français, par M. le baron de B***,
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à 1106 rois^ donna naissance, durant la paix, à tous ces ouvrages militaires et politiques, qui signalaient à TEurope, comme à la France, tant do vices et tant d'abus dans notre état militaire. Il produisit, en 1789, les réclamations unanimes des officiers aux états généraux, avec leur demande formelle que ce qui concernait l'organisation, le personnel et la discipline fût réglé par des lois; et, pour dernier résultat, il fit éclater, en 1790 et 1791, la rébellion des sousofBciers et des soldats.
Sous l'empire, où l'égalité des conditions régnait généralement, où le baptême du sang ennoblissait et couvrait tout, où une guerre dévorante, reproduisant sans cesse des vacances dans tous les grades, faisait prodiguer l'avancement, l'instabilité de la carrière militaire n'en inquiétait et n'en décourageait pas moins beaucoup de chefs et d'anciens officiers, et, ainsi que l'a exprimé à la tribune des députés un sage et éloquent orateur (1), le premier échec porté à nos armes vint de la faveur, lorsqu'elle se mêla d nos drapeaux.
ik^puis la restauration, que d'ordonnances ont créé et détruit presque les mômes dispositions! que d'empressement de la part de chaque ministre à repousser les choix et les projets de son prédécesseur! que de changements ruineux
(1) M. de Courvoisier.
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dans les uniformes^ dans Tadministration et dans le personnel! que d'exceptions dans Texécution des ordonnances!... situation extrême, et qui se serait empirée sous des rapports graves, si la loi d'avancement ne fût pas venue restreindre des prétentions pour lesquelles une armée d'un million de soldats et un budget quintuple auraient été bientôt insuffisants.
Le tableau abrégé de ce qui s'est passé sous les trois époques que je viens de parcourir devrait suffire pour prouver que l'intérêt le plus puissant de la monarchie exige que l'avancement et la pénalité militaires ne soient pas abandonnés aux effets des ordonnances. J'ajouterai que les autres affaires de la guerre devraient être également préservées de cette frénésie de changements, de ce malaise d'amour-propre , de ce besoin d'innovation qui tourmentent les ministres dès leur avènement, et jusqu'à ce qu'ils aient pu substituer leurs propres idées à celles de leur prédécesseur ; ce qui fait qu'un changement de ministre de la guerre équivaut, en France, à un changement de règne; que le plus capable d'entre eux ne pourrait asseoir aucun ordre régulier ni stable; et que les intentions du roi, ainsi que les principes de son gouvernement, sont remis en question à
chaque changement de ministre! Que serait-ce encore,
quant au personnel, si les prédilections ou les haines des ministres, si la faiblesse de la plupart à servir les passions, n'étaient un peu contenues par la loi dont il s'agit, puisqu'ils disposent à leur gré et de la faveur et de la défaveur
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du souverain?..... Ils peuvent, en effet, non«6eulement entraîner sa majesté dans leurs propres opinions et dans leurs préférences; mais, en outre, ils peuvent faire, en pleine paix, des promotions dans les grades les plus élevés; les faire tout à la fois nombreuses et composées de manière à ce que leurs protégés, quelquefois très-jeunes, passent moins aperçus. Ils sont libres même de donner de Tavancement hors des cadres, pendant la guerre la plus courte, à des militaires restés dans l'intérieur. Bien plus, ils écartent à volonté du service ou y rappellent ceux que des ordres du roi ou des décisions des ministres précédents y avaient maintenus ou en avaient éloignés; ils s'appuient, à cet égard, sur leur plus ou moins de contiance dans les opinions politiques, moyen infaillible de nuire en beaucoup de conjonctures, bien que des faits de notoriété publique constatent le plus souvent Terreur ou Tinjustice de si graves préventions. Cette puissance absolue des ministres, à laquelle leurs bureaux ont fréquemment une grande part, rappelle naturellement à la pensée ce que M. de Malesherbes exprimait au vertueux Louis XYI, à propos des lettres de cachet : Personne ne peut se flatter d'être assez grand pour braver le ressentiment d'un ministre^ et personne nest assez petit pour échapper d celui d'un commis.
Ainsi, pour enlever aux ordonnances cette fragilité qui les décrédite, et pour délivrer Tarmée française de cet arbitraire qui la fatigue et Tagite depuis plus d'un siècle , ce n'est pas assez de la loi du 10 mars 1818, il faut d'autres moyens encore : il s'en présente deux , qui , bien q"^
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différents , seraient également efficaces : le roi en est le maître, et l'expérience les a justifiés à Vienne et à Londres (1).
D'après les considérations successivement présentées dans cet écrit » j'ose croire superflu de discuter davantage jusqu'à quel point la prérogative royale est affectée, ou respectée, parla conversion en loi de TËtat des intentions de sa majesté sur l'avancement militaire. Mais je ne puis me défendre de faire observer que si cette loi a été attaquée par des hommes qui sincèrement ont cru y trouver des atteintes portées à la dignité et à la puissance royale; que si beaucoup de ses adversaires, et notamment ceux qui, par profession, étaient en droit de l'apprécier, ont applaudi en combattant son mode, aux principes [qu'elle proclame; il faut convenir aussi qu'elle a été critiquée par des hommes qui n'abordent que superficiellement les plus importantes questions , par des hommes que rien n'a pu amener à comprendre que le temps où l'on arrivait sans services aux emplois de colonel était passé , et par d'autres qui espé-
(1) A Vienne, c'est un conseil aulique dirigeant; à Londres, un prince du sang généralissime. Sous le ministère de M. le duc de Richelieu, on avait projeté de prendre ce dernier parti : je crois avoir démontré alors , et je n*ai pas sans doute été le seul , que cette disposition était indispensable, et qu'il est facile de la concilier avec la responsabilité des ministres et l'inviolabilité du prince.
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raient que leurs enfants parviendraient aux grades les plus élevés y plus vite par la faveur que par un ordre légal. Elle Ta été encore par des hommes qui Tout signalée, même dans des écrits imprimés , pour être seulement favorable aux riches y aux privilégiés et au pouvoir royal ; comme d'autres ont attaqué à la tribune l'ordonnance sur le service intérieur , parce qu'elle prescrit une obéissance aveugle aux ordres des chefs, et qu'ils trouvent qu'elle est dans des termes qui ne vont pas à notre régime constitutionnel, alors qu'on lui reprochait d'un autre côté d'affaiblir l'autorité des chefs , et d'être rédigée dans un esprit libéral. Enfin cette loi a été critiquée , et elle le sera , comme l'ont été et le seront toujours en France les actes de l'autorité , parce qu'il est du caractère national de fronder sans cesse , comme de censurer et d'attaquer quiconque est appelé à servir la chose publique, et qu'en définitive nous mériterons constamment cette belle apostrophe : « Nation
» inexplicable dans ses mouvements ! Elle soutient le
» lendemain les abus qu'elle a proscrits la veille; elle pro- » voque les réformes par ses déclamations, et quand elles » se font, elle les interrompt par ses clameurs : elle ne veut » enfin le bien que par saillies, et elle ne permet jamais » qu'il se consolide ou s'achève. »
Je passe à l'examen des principaux articles de la loi, pour répondre aux attaques dont ils ont été l'objet, et calmer, dans ses adversaires , des alarmes réelles ou feintes , mais toutes sans fondement, ou signaler des prétentions qu'aucune règle ne saurait satisfaire. Je dirai ensuite, avec la
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même sincérité, quelles sont, selon moi, les moditlcations que cette loi eût pu recevoir sans nuire aux principes sur lesquels elle est fondée.
AVANCEMENT DES SOUS-OFFICIERS
On a prétendu qu'il fallait assurer aux sous - officiers moins du tiers des sous-lieutenances ; que le roi aurait dû rester libre d'étendre ou de restreindre à son gré le nombre des emplois qu'il aurait jugé à propos de leur accorder; on a cité', à l'appui de cette opinion, l'ordonnance instantanée du 5 juillet 1816. Qui ne voit que c'eût été ramener le défaut de garantie de l'ancien ordre de choses , et oublier les dangers dont il importe de prévenir à jamais le retour ?
Au sortir d'une révolution qui a eu pour principal objet l'égalité des charges et des rangs , et n'admettait d'autres droits que ceux acquis par les services ; après vingt ans de guerres, dans lesquelles tant de syccès ont été obtenus par des hommes qui ne devaient qu'aux champs de bataille leurs grades et leur illustration; avec un mode de recrutement qui fait à tous les Français une loi du service militaire; dans un temps où Tinstruction et l'aisance se trouvent dans toutes les classes, était-il proposable, lorsque la restauration elle-même avait achevé de sanctionner les droits des sous-officiers, de les faire rentrer dans leur ancienne condition? IN'élait-ce pas d'ailleurs, de la part do
sa majesté, un acte de haute et bonne administration , que
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de favoriser à la fois la meilleure composition de ses troupes et l'exécution de la loi de recrutement, ce palladium de Findépendance de la monarchie française ; loi dont le mode doit résister à tous les changements et améliorations dans ses dispositions de détail? N'était-ce pas un acte de justice distributive , d'ouvrir un débouché à cette jeunesse vouée aux armes, et qui ne peut entrer aux écoles militaires, soit par la surabondance des candidats , soit par le défaut de fortune , et d'encourager les sous-officiers à continuer leur carrière, en donnant un but à Jeur émulation et à leurs longs services?... N'était-ce pas enfin un acte de prévoyance de sa majesté d'éloigner pour jamais la méiiance et le mécontentement de cette classe de militaires , la plus utile pendant la paix et pendant la guerre, et la plus redoutable dans les commotions politiques, alors surtout qu'elle n'a pas d'avenir ?..
ANCIENNETÉ
On a prétendu , mèmç à la tribune , que si l'ancienneté assurait des grades , ce serait l'ancienneté qui les conférerait, et non le roi. Pour renverser une telle opinion, il suffisait de proposer à ses auteurs de tracer une ordonnance d'avancement dans laquelle l'ancienneté ne serait plus un titre, un droit nécessaire, et ne formerait pas la préférence, toutes choses égales d'ailleurs.
D'autres orateurs , plus modérés dans leur opposition au projet du ministre, auraient voulu conserver les droits de
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Tancienneté pour les deux tiers des grades inférieurs , mais qu'elle n'en donnât aucun aux emplois d'officiers supérieurs. Une ordonnance de 1664 prouve que Louis XIV y alors qu'il prit en personne le commandement de ses armées y y trouva l'avancement livré à l'arbitraire , et que des colonels avaient dans leurs corps des capitaines et des lieutenants qui n'étaient pas nommés par sa majesté : quoique ce grand roi descendit aux plus minces détails militaires, il ne crut pas pouvoir plus sûrement détruire les passe-droits et entretenir l'émulation qu'en assurant l'avancement à l'ancienneté dans beaucoup de grades. Les exceptions furent rares jusqu'à la fatale époque de ses défaites et de la vénalité, et ne furent maintenues que pour la noblesse de cour, qui arrivait si prématurément à la tète des corps. Depuis, Tordre du tableau a été respecté généralement pour tous les grades inférieurs à celui de colonel.
J'ai fait voir que l'ancienneté constituait le droit exclusif aux emplois de chefs de bataillon, et que, quand ce dernier grade n'existait pas titulairement, ses attributions passaient au plus ancien capitaine. Je vais prouver que les mêmes motifs qui font choisir les capitaines de grenadiers s'appliquent au choix des chefs de bataillon. Tous deux, en effet, doivent être des o£Sciers d'expérience ; tous deux doivent marcher constamment à la tête de leurs troupes, bivouaquer avec elles, supporter leurs privations, manger le môme pain, être les premiers soldats, et se trouver en qu(3lque sorte agréés par leurs subordonnés. Abandonner ccl emploi exclusivement aux chances du choix, ce serait donc ébranler dans sa
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base la confiance des troupes; de plus , ce serait enlever à la masse des officiers toute espérance de parvenir à l'état d'officier supérieur, Tunique ambition et le bâton de maréchal [de la plupart d'entre eux; ce serait porter la plus funeste atteinte à l'émulation du plus grand nombre des officiers inférieurs.
Quant à la Iteutenance-colonelle y lorsqu'elle fut enlevée à l'ancienneté y on exigea que les candidats eussent plus de vingt ans de service. Malgré cette précaution favorable aux vieux capitaines, les vœux furent unanimes, avant et à l'instant de la révolution, pour que ce grade fût rendu à l'ancienneté , ou lui fût assuré au moins pour la moitié des vacances. Mais s'il est juste que, dans la promotion à cet emploi , on garantisse les droits des anciens services, puisque c'est le terme le plus élevé auquel ils puissent généralement atteindre, il est également nécessaire d'assurer la meilleure composition des officiers de ce rang.
L'ancienneté fut toujours et est encore le mode d'avancement le plus en usage dans toutes les armées de l'Europe , parce que, selon l'exacte expression de M. le comte de la Tour du Pin, c^est le premier des titres , celui qui concilie le mieux f intérêt public et Vintérét particulier (1). Si Montécu-
(i) Mémoire de ce ministre, lu à l'assemblée nationale le 14 décembre 1789, dans lequel il proposait l'avancement à rancienneté jus-
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culli et lant cVautres militaires éclairés ont préféré Tordre du tableau au choix ; si les officiers distingués qui composaient le comité de la guerre en 1789 ont voulu lui assurer la totalité des grades inférieurs et la moitié des grades d'officiers supérieurs et de généraux , ce n'est pas que tous ne convinssent que le mérite ne dût être préféré à Tancienneté, mais c*est qu'ils reconnaissaient qu'il faudrait, comme l'écrivait M. le maréchal de Broglie, quun ange présidât au choix pour que le mérite pût résister à Vintrigue et à la faveur y fléaux qui assiègent et trop souvent subjuguent les meilleurs princes.
Aujourd'hui même, les armes de l'artillerie et du génie n'admettent aucun avancement autrement que par ancienneté ; et ce système paraît aux officiers de ces corps si essentiel pour prévenir l'injustice, qu'aucun ne s'appuie sur la loi en vigueur pour réclamer le tour du choix.
Dire que l'ancienneté donnera des sujets moins faits pour les emplois supérieurs que pour les grades subalternes , c'est un subterfuge; et tout le monde en conviendra , si l'on considère que les deux tiers des sous-lieutenances sont donnés à des jeunes gens qui sortent de l'Ecole militaire, des pages, ou de la maison du roi, et que l'autre tiers est donné
qu'au grade de capitaine, à ranciennelé et au choix alternativement jusqu'au grade de maréchal de camp.
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à des sous-o£Qciers choisis par le minisire sur une liste de trois sujets présentés par le colonel pour chaque vacance ; qu'il est notoire que cette classe a fourni ^ pendant vingt ans qu'elle a parcouru librement toute l'échelle des grades ^ des officiers supérieurset des généraux remarquables à plus d'un titre ; qu'on ne peut guère arriver à l'ancienneté sans être un homme estimable, et qu'à peu d'exceptions près , le plus ancien est toujours le plus expérimenté. Ce sont là des motifs de préférence et non pas d'exclusion. Observons encore que les tours au choix assurent à la faveur tout ce qu'on peut raisonnablement lui accorder.
En dernière analyse, comment l'ancienneté qui confère de droit le commandement en l'absence du titulaire, et qui, dans les conjectures les plus graves, à la guerre par exemple , au milieu du combat , dans une place assiégée , depuis le simple soldat jusqu'au maréchal de France, appelle à l'exercice immédiat de l'autorité celui que l'ancienneté en investit; comment, dis-je, cette prérogative, si sacrée que nul n'oserait la méconnaître, si indispensable que, sans elle, l'action du commandement serait tout à coup interrompue, pourrait-elle tout à la fois conférer le commandement et cesser d'être un droit quand il s'agirait de devenir titulaire?... Ce serait une choquante et inexplicable contradiction !
DU CHOIX
Les choix de sa majesté, renfermés dans le travail des officiers généraux et du ministre de la guerre , présentent un
DB L*AVAlfCBM£NT (4824). 143
mode que les contradicteurs de cette loi condamnent comme blessant les droits du trône (1).
Cette sorte d'intervention des généraux n'est pas nouvelle dans la monarchie française. J'ai fait voir que lorsque le droit de l'ancienneté était enlevé à un officier , et chaque fois qu'elle n'a pas été le seul mode d'avancement , le choix du roi avait eu lieu parmi des candidats présentés par un conseil d'examen y et que ce conseil était présidé par un officier général; et qu'enfin y d'après l'ordonnance de 1788, le choix
(1) M. Bertrand de Molleville, ce ministre dont on ne peut contester Tallachement invariable à notre ancienne constitution, était d'une opinion absolument opposée. Voici comme il s'explique dans ses Mémoires, 3^ volume, page 299 et suivantes : a L'intrigue et la faveur avaient » la plus grande part, non-seulement dans la nomination des emplois, » mais même dans le choix des ministres , parce que le roi n'avait aun cun moyen de bien apprécier les candidats. C'est de là qu'est venue D celte rapide succession de mauvais ministres, et à la lin la totale dis- » solution du gouvernement. C'est un des plus dangereux abus que la D faiblesse du gouvernement ail laissé s'insinuer dans notre antique » monarchie, et la révolution actuelle en est la fatale conséquence.
» Il serait aisé de prouver que le momentde son explosion a été celui D où tous les offices de l'Etat étaient remplis par des êtres incapables. 0 Mais ces abus n'étaient point inhérents à sa constitution : ils lui B étaient, au contraire, si étrangers que , jusqu'à la fin du quinzième » siècle, la place de chancelier de France était nommée par le roi, sur D une liste de trois personnes, formée par tous les délégués des cours » souveraines du royaume. Dans chacune de ces cours, la place de
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des lieutenants-colonels et des majors était Tobjet de l'examen des inspecteurs généraux, discuté ensuite par le comité de la guerre. Dans toutes les monarchies , le choix est soumis à des conditions semblables ou analogues , par la raison très-simple que cela ne peut se faire autrement. Frédéric, ce roi guerrier et absolu , qui vivait au milieu de son armée, travaillait directement avec ses inspecteurs généraux.
Le moyen que les généraux soient étrangers au choix du roi!... Quels intermédiaires plus naturels et plus légitimes
» président était nommée par le roi, sur une liste de trois personnes » choisies par les membres eux-mêmes.
» Il aurait été fort aisé de rétablir cette forme, même de la perfec- » tionner, en l'étendant à toutes les charges avec les gradations néces- )) saires. Unepareille marche, sagement conduite, eût présenté à tous » les gens de mérite l'espoir d'arriver aux premières places, sans«iutrc » recommandation que leurs talents et leurs vertus.
» Si la loi qui aurait établi cette utile réforme eût été faite sur la de- )) mande des états-généraux , réputée irrévocable, et jurée solennelle- » ment par nos rois à leur avènement au trône , le ministère aurait » toujours clé rempli par des hommes les plus capables, et tous les em- D plois occupés par des gens habiles et intègres. »
Il faut détruire les assertions de M. de Molleville, et nier la révolution, pour ne pas reconnaître toute la sagesse des dispositions qui garantissent aujourd'hui les droits des individus et la bonté des choix du souverain , ainsi que la nécessité de consacrer ces dispositions par une loi.
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ijnuginera«t*on pour éclairer sa majesté et son ministre?.... Des commis décideront-ils du sort des officiers de tous grades, en établissant seuls les listes des candidats? car il en faut, à moins qu'on ne prétende que le roi^;onnaisse par luimême et assez bien les officiers de son armée pour désigner celui qui, à l'instant précis de la vacance, méritera le mieux la place, ou qu'on ne veuille que la totalité des promotions ne soit l'irrévocable apanage du petit nombre des officiers qu'il est possible que le roi connaisse personnellement;.... ou bien encore que la présentation des colonels soit exclusive et placée sans intermédiaire sous les yeux de sa majesté Et je dis sans intermédiaire , parce qu'en récusant
les généraux il faut bien récuser le ministre , qui n'aurait plus dans ce système qu'à présenter la liste des propositions des colonels; et quel avis pourrait-il donner?... Une opinion motivée, qui ne serait appuyée sur aucun rapport officiel , ne pourrait être fondée que sur des renseignements clandestins , à moins qu'on ne prétendît encore que le ministre pût avoir par lui-même la connaissance des talents comme de la conduite journalière de chacun des officiers de ' Tarmée ! Mais si au contraire sa majesté entend être amplement et sûrement informée des titres que les uns et les autres ont à sa bienveillance et à sa confiance ; si elle veut maintenir dans la subordination les chefs comme les inférieurs ; si elle veut que tous aient une égale émulation ; si elle veut les préserver des effets des coteries de régiments , des préventions, des préférences , des faveurs imméritées et des conséquences de cette politique malentendue de beaucoup de colonels, qui leur fait écarter tous ceux que distin-
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guaient leurs prédécesseurs; si le roi veut enfin ne pas aban* donner à l'opinion et au jugement d'un seul des rapports qui intéressent Thonneur et l'état de ses ofiSciers, on com* prendra commenf il est arriré que sa majesté ait assujetti les propositions et l'influence nécessaire des chefs de corps à un examen impartial ^ par conséquent à une autorité en dehors des régiments.
. Maintenant > si cette révision des propositions ou des opinions des colonels paraît aussi juste envers les individua qu'elle est sage et bienveillante de la part du roi» par qui cette révision sera-t-elle exercée?.... Sera-ce par les infé* rieurs des colonels, ou bien par le cabinet de sa majesté, ou par les bureaux du ministre , au moyen d'informations d6« tournées et particulières?. ...Si cela n'est pas admissible, si cela serait plus dangereux pour le service du roi et plus pé^ nible pour les officiers que ne le serait l'absence de toute garantie, il faut donc que les généraux placés ou envoyés près des régiments soient dépositaires de la confiance du roi à l'égard des nominations , comme ils le sont déjà dans des intérêts d'une bien autre impcurtance, tels que de lui répondre « de la fidélité de ses troupes, de la tranquillité do ses provinces et de l'honneur de sesarmes I Et d'ailleurs, comment prétendre que l'on puisse rompre la chaîne qui lie tous les éléments d'unebonne armée; quelesgénérauxinspectentyinstruisent» disciplinmat, putiissent , mènent au combat les troupes, et qu'ils soient étrangers à l'ho^eur et aux intérêts des officiers; qu^enfin le roi retire sa confiance^ pairce qu'en récompensant un colonel il Ta fait officier général?... Ce système
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de rejeter l'intervention des généraux dans les choix de sa majesté est si absolument opposé à ce qui a toujours eu lieu avant et depuis la révolution et tellementdéraisonnable» qu'il faut croire qu'il est le produit d'une opinion de circonstance et non d'une opinion de principe.
DE LA CONDITION DES QUATRE" ANS DE GRADE
Les quatre ans de gnide sont la dernière sûreté que le roi a voulu donner contre les abus de la faveur : précaution d'au-* tant plus urgente , qu'on venait de voir arriver au commandement des corps quelques jeunes gens qui n'avaient aucun service préalable; d'autres qui n'avaient exercé que des emplois tellement subalternes, qu'ils ne pouvaient avoir acquis Texpérience et les droits nécessaires. Les circonstances et Tabsence de toutes dispositions légales sur les promotions avaient permis cette infraction , et beaucoup d'autres de même genre, aux principes qui doivent toujours régir une armée, infractions au renouvellement desquelles sa majesté a voulu désormais opposer celte obligation d'avoir servi un temps déterminé dans un grade, pour être en droit d'en occuper un plus élevé.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
L'obligation des quatre ans de grade et quelques autres de la loi ne paraissMit neoureuses que parce
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qu'on compare la rapidité de ravancement que procurait une guerre générale et destructive à la marche progressive et lente tracée pour la paix par la loi nouvelle ; mais la saine raison ne permet le parallèle qu'entre ce qui avait lieu avant la révolution et ce qui est déterminé aujourd'hui. C'est dans cette vue que j'ai présenté les règles successives auxquelles l'avancement a été soumis, etque je crois devoir, pour mieux fixer les idées, rappeler succinctement ce qui se pratiquait antérieurement à 1789.
L'ancienneté était, dans l'infanterie, le seul moyen d'arriver aux grades de lieutenant et de capitaine; elle l'était aussi, dans la cavalerie , pour les grades de lieutenant et de chef d'escadron.
La chance du choix n'existait pas pour les officiers inférieurs dans l'infanterie, et si elle se trouvait dans la cavalerie en faveur des lieutenants , c'était seulement pour la moitié des vacances dans l'emploi de capitaine, et le tour d'ancienneté était perdu pour eux.
11 fallait vingt ans de service pour être susceptible do la majorité, et vingt-deux ans pour l'être de la lieutenancecolonelle.
Si le grade de colonel se donnait à neuf ans de service, il était exclusivement dévolu à la noblesse de cour.
Seiftô ans de service comme colonel ou vingt comme lieu*
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tenant-colonel étaient exigés pour arriver au grad&de maréchal de camp ; et dans ce nombre d'années y deux du grade de major ne comptaient que pour une.
Il en résultait que Tavancement le plus rapide pour la masse et la généralité des ofSciers ne pouvait leur procurer l'état d'officier supérieur qu'après vingt ans de service et à l'âge de trente*six ans révolus ; le grade de maréchal de camp, qu'après quarante-deux ans de service et à cinquantehuit ans.
Suivant les règles actuelles, après deux ans passés à l'école militaire, tout officier peut devenir officier supérieur à douze ans de service et à l'âge de trente ans, et maréchal de camp à vingt-quatre ans de service et à quarante-deux ans.
A cette supériorité notable du nouvel ordre de choses sur l'ancien, il faut ajouter l^s avantages qui résultent de la différence du nombre d'officiers supérieurs et du plus ou du moins de facilité d'arriver aux grades les plus élevés. Avant la révolution , on no devenait officier supérieur que dans les deux emplois de major et de lieutenant-colonel ; ces emplois ne menaient point à celui de colonel , et si quelquefois on arrivait au brevet de maréchal de camp, ce n'étaitqu'au déclin de la vie. Aussi tous nos lieutenants-colonels étaient des hommes âgés; peu d'entre eux, pendant la paix, devenaient brigadiers des armées, et pour le plus grand nombre des of&ciers l'apogée de la carrière militaire était l'emploi de capitaine avec la croix de Siiint-Louis»
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Aujourd'hui il y a des chefs de bataillon ; les lieutenants» colonels fournissent des colonels, et ceux-ci les généraux. Ainsi , là où il n'y avait que deux chances pour arriver an grade d'officier supérieur , il y en a six actuellement : il n'y en avait aucune pour devenir colonel et général; elles sont aujourd'hui établies sans contestation et sans réserve.
Qui donc, honnis les ofBciers qui, dans l'ancien régime, auraient pu aspirer de plein droit au poste de colonel, peut, de bonne foi, alléguer que l'avancement est entravé, revendiquer les anciens usages, et les préférer aux règles nouvelles?... Ceux-là mêmes, si de telles prétentions pouvaient les occuper aujourd'hui, reconnaîtraient, en établissant avec franchise la comparaison des deux modes, que, depuis l'ordonnance de 1788, ils ne pouvaient être officiers généraux qu'a l'âge de trente-neuf ans et après vingt-trois ans d'un service fictif; que s'ils n'en sont plus susceptibles qu'à qua* rante-deux ans révolus et à vingt-quatre ans de service réel, ils ont l'immense avantage d'acquérir l'expérience du commandement et de ne plus donner lieu à des plaintes aussi universelles qu'elles étaient fondées. £n outre, i la guerre, n'arrivera-t^il pas toujours» et ne vient-on pas de le voir tout récemment encore, que te mérite, le courage et la faveur auront des chances de fortune indépendantes de l'âge et de la durée des services ?
Mais, après avoir défendu les principes de la loi du 10 mars 4818, j'émettrai avee la même franchise mon opinion
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sur 868 dispositions particulières. Ha prédilection pour les jeunes officiers d'espérance» et ma confiance dans les offi^ ciers supérieurs et généraux dans la force de l'âge » m'eussent fait demander qu'on abrégeât les quatre ans pour les grades dont les fonctions ont de la similitude avec celles des grades précédents.
J'aurais exigé quatre ans pour les sous-lieutenants et deux seulement pour les lieutenants ^
Quatre ans comme capitaine , parce que c'est dans cet emploi qu*on apprend à conduire les hommes, et qu'on s'instruit des détails de l'administration ;
Quatre ans comme chef de bataillon ou d'escadron : 'c'est dans le grade de chef de bataillon qu'on acquiert la confiance des troupes, qu'on pénètre dans le mécanisme des manœuvres, et qu'on devient propre aux évolutions de ligne ;
Deux seulement comme lieutenantpcolonel , le grade précédent n'ayant plus laissé que le besoin de s'exercer à l'usage d'un commandement principal ;
Quatre ans dans l'emploi de colonel.
Il serait résulté de ces modifications qu'à dix ans de service et à l'âge de vingt-huit ans, on aurait pu devenir officier supérieur , colonel à seize ans de service et à l'âge de trente-deux ans, et officier général à vingt ans de service et à Tâge de trente-six ans.
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Si Ton romarque que la guerre produit un avancement presque sans limites, on peut craindre d'avoir un trop grand nombre de très-Jeunes généraux et officiers supérieurs. Aussi je n'aurais pas admis que , môme pour des besoins extraordinaires et des actions d'éclat , la règle sur la durée des services dans chaque grade fût totalement écartée. Permettre plusieurs avancements dans la même campagne» c'est ne point s'assurer de la capacité des sujets; c'est trop accorder au hasard et à la faveur ; c'est comprimer l'émulation, plutôt que la répandre, l'entretenir et l'exciter. Il eût donc été plus convenable de maintenir , pendant la guerre, l'obligation de deux années de service ou de deux campagnes actives dans le même grade , ou une seu*lement , si l'on eût servi pendant un an au moins dans le grade antérieur.
Enfin, j'aurais désiré qu'on ne donn&t à l'ancienneté que la moitié des emplois d'officiers supérieurs , qu'on appelât tous les officiers indistinctement à l'utile emploi d'adjudant-major, et qu'on se bornât à assurer des droits à la majorité aux capitaines-trésoriers et d'habillement.
Telles sont les modifications que comporterait cette loi. Elles sont , je puis l'avancer , les seules que l'armée ellemême agréerait : je ne crains pas d'afiBrmer encore que toutes autres en seraient repoussées , comme portant atteinte aux droits et à l'émulation de tous; que , de plus, la transformation de la loi en ordonnance y jetterait l'inquiétude, peut-être le découragement.
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le n'entrerai point dans les détails de l'ordonnance d'exécution ; je sais qu'ils ont aussi leurs imperfections. Gomment d'ailleurs échapper à la difficulté de satisfaire toutes les prétentions et tous les intérêts 1... difficulté bien moins grande pourtant qu'au temps où les entraves, dépendant de l'édifice social » étaient plus fortes que la volonté du prince.
Exempt de toutes ces entraves , le roi a pu donner à son armée cette loi, qui est la conséquence de l'état actuel de la nation française et de son mode indispensable de recrutement. Elle est tout à la fois monarchique et nationale ; monarchique, en ce qu'elle attache l'armée au roi, en préservant, autant que possible, les militaires de tous les rangs de l'arbitraireet de l'intrigue *, en cequ'ellene permet pas les obstacles qu'on élèverait sans elle contre les services et le mérite sans appui ; nationale, en ce qu'elle appelle tous les Français au service de l'Etat , avec la certitude que le dévouement , le mérite et la fidélité auront leur récompense , abstraction faite de toute distinction sociale.
BiSUVi ET CONCLUSION.
C'est en ménageant et en assurant ainsi tous les intérêts que les armées françaises ont fait tant de prodiges pendant vingt ans : c'est parce que les intérêts les plus nombreux étaient froissés, que ces armées avaient, antérieurement, si peu de consistance, si peu d'esprit national, si peu de dévouement pour le prince.
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Ces vérf lés étant contestées à ce point qne betooou^ de personnes allèguent que c*est moins le besoin de r^ormer les abusqui, selon elles^ n'existaient pas, que l'esprit révolutionnaire, qui a fait tout changer ou plutôt tout bouleverser dans Tétat militaire en France; que c'est ce même esprit qui a dicté de récentes dispositions législatives pour l'armée, et qui s'oppose encore aujourd'hui au rétablissement de ce qui était autrefois ; j'ai dû, pour prouver que je iCai point tiré mes principes de mes préjugés, mais de la nature des choses (d), rappeler contre le régime qu'on invoque, l^des ordonnances qui avaient pour objet d'en corriger les vices, qui se sont néanmoins perpétués ; 2^ des opinions de militaires, publiées longtemps avant la révolution; 3^ celles des corps d'officiers qui, en 4789 et 4790, ont réclamé le redressement des abus ; 4'' les opinions de ceux qui, chargés d'oflice de l'examen de l'état de l'armée, ont provoqué et fait prononcer les réformes (2).
(1) Montesquieu.
(2) Gomme Tesprit de parti envenime tout, il faut bien faire observer que tous les officiers qui ont signalé ou fait supprimer les défauts decetifl orgaoisatioo faisaient partie de l'armée qui avait i s'en plaindre; que beaucoup d'entre eux possédaient les grades les plus élevés ou appartenaient h la haute noblesse; que presque tous ont suivi la famille royale dans ses malheurs, et qu'en conséquence leurs déclarations sur la réalitéet les dangereux effets des abus ne peuvent être suspectes, même aux partisane les plus entiers de Tanden régime militaire.
Dans le cours des années qui ont suivi l'organisation de Varmée, or-
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U. le niaréchal de Broglie, qui a relevé la gloire de nos armes dans la guerre de 1757, a établi comme axiome, que la pierre de ttmche d'une consUttUion militaire e$t dam l'ikxÊ où ke iroupee se sont entretenues pendant la guerre. Appuyé d'une opiuion aussi reeommandable , j'ai joint à ces citations la comparaison de l'armée de Hanovre avec l'état opposé de nos nouvelles armées» afin de faire mieux connaître
ganisation si improvisée qu'elle a dû entraîner forcément à de mauvais choix, des réformes ont été la suite des inspections générales; elles ont été attribuées à des opinions politiques. Cette allégation vague, mais calculée, a permis de dire que rinûiience des généraux inspecteurs était dangereuse en matière d'avancement.
Il est exact pourtant que les réformes, non plus que les promotions, n'ont pas été préparées et ne peuvent se préparer, comme quelques personnes aiment à le supposer; et voici pourquoi :
Ce n'est pas pendant le petit nombre de jours qu'un inspecteur gé*néral peut consacrer à un corps, qu'un officier montre sa manière de voir en politique, ses qualités ou ses vices, son aptitude pour acquérir de rinitruction, ou sa nullité absolue. Aussi l'inspecteur ne se fait^il une opinion, n'estrii conduit à une enquête , que sur les notes que lui remet le colonel : heureux s'il a le temps et les moyens de les vérifier t, .. Je le demandée l'esprit le plus accusateur : un général , un ministre même» pourraitpîi prendre rinitiatlve d'une proposition ou d'une décision à l'égard d'officiers qu'il ne connaft pas et qu'il ne voit qu'un instant, d'officiers dont le colonel et le corps ne demanderaient pas ou blâmeraient le renvoi ou l'avancement? Cela est si absolu qu'on ne peut dter aucune réclamation de colonel sur une réforme eu sur un avancement proposé par un inspecteur général.
Que les officiers dont les colonels ont ainsi provoqué^et maintenu la
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les effets. de la constitution militaire des deux époques ; et pour amener^ s'il est possible» une entière conviction. Je fe** rai remarquer que cette armée d'Espagne, qui vient de s'il* lustrer autant par sa fidélité que par sa valeur, a été régie, presque en toutes choses, et notamment en ce qui concerne l'avancement et les rapports des supérieurs entre eux et leurs subordonnés^ par ces règles que l'erreur ou la; mauvaise foi condamne ; que cette armée a été conduite presque exclusivement par des généraux élevés, instruits et il*
disgrâce se soient défendus en Tattribuant à un prétendu éloîgnement des inspecteurs généraux pour les plus fidèles sujets du roi , cela se comprend ; ces officiers n'ont fait que se prévaloir de la disposition des personnes auxquelles ils adressaient leurs plaintes. .. Mais que des hommes éclairés, des hommes d'Etat, aient cru ou feint de croire à de telles allégations, voilà ce qu'en d'autres temps on ne comprendrait pas. Bien mieux, dans la garde, où le concours des colonels, des généraux, des maréchaux, a toujours élé nécessaire pour foire déplacer un officier, c'était le ministre seul qui était accusé!».. Et de quoi pouvait-il l'être, si ce n'était de signer un prononcé auquel il était étranger?...
Ces faits particuliers ont favorisé ce ioUé sur les généraux de l'ancienne armée; toutefois , il n'a pas atteint dans leurs emplois les généraux , chefs et officiers des corps savants de l'artillerie et du génie... Ils ont été trouvés tous et tout à la fois vétérans et fidèles I..^ Il n'en est pas moins vrai et sans réplique que dans toutes les armes , dans les inspections comme dans les commandements, à la paix cx>mme à la guerre, ces généraux, que l'intérêt de parti a tant fait calomnier, ont répondu et répondront toujours dignement à la confiance du roi !
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lustrés dans une armée dont la force a été produite par ces mêmes principes qu'on attaque si inconsidérément ; qu'enfin les emplois donnés en grand nombre aux sous-officiers , au moment d'entrer en campagne, et ceux de tous les grades occupés par des sujets parvenus progressivement » ou qui avaient fait les dernières guerres, ont été, avec les choix des premiers chefs, la cause d'une confiance et d'une émulation générales dans cette jeune armée, et qu'ainsi n'étant point tourmentée par la crainte d'injustes préférences et d'un arbitraire impuni, elle s'est livrée à un dévouement absolu pour le prince généralissime qui lui donnait tant et de si sûrs témoignages d'une haute sagesse et de la plus honorable confiance.
Il résulte de tout ce qui précède que quiconque pen« serait à rétablir les exclusions et les privilèges, à renverser les garanties des droits de l'ancienneté et du méritOi à remplacer la confiance que donne la stabilité de la loi par l'inquiétude qu'a toujours produite la fragilité des ordonnances, à méconnaître la nécessité des règles du service, de la hiérarchie et des devoirs réciproques de tous les militaires, à ramener ce régime variable et arbitraire qui anciennement blessait si vivement l'armée, qui la provoquait à la désertion pendant la guerre, au mécontentement et à la rébellion pendant la paix ; que quiconque, dis-je, aurait ces funestes idées, tendrait à détruire l'unité de vues, d'action, d'émulation et d'intérêt dans l'armée actuelle, et n'entendrait pas mieux les intentions de notre auguste souverain et les plus grands intérêts de la monarchie» que la
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gloire et la tranquillité de TEtat. Il mè parait démontré, au contraire I que si rien n^altère les dispositions de principe dont j'invoque le maintien , nos armées continueront à ri* valiser de gloire et de fidélité avec les meilleures troupes de TGurope*
Les amis éclairés du roi et de la proq[>érité de l'Etat se» ront f sans doute » amenés à condure de Tensemble irrésistible des faits et des considérations résumés dans cet écrit » que c'est faute d'un mûr examen que quelques personnes , et M» H. de Bonald en dernier lieu» ont prétendu que la loi el êes dispoêUioM doivent être corrigées comme funestes et peu monarchiqms , comme gênant le noble élan du cmur du souve" rain dans ses récompenses pour la valeur et le mérite. C'est ne pas saisir l'esprit de cette loi , qui a pour but de garantir le monarque d'erreurs étrangères à son cœur dans la distribution des prix qu'il accorde toujours en vertu de son pouvoir souverain, et de le préserver d'être conduit à cet aveu pénible de Louis le Grand : « Toutes les fois que je donne une » place» je fiais cent mécontents et un ingrat. »
NOTE
Le titre vi ( avancement ) de la loi do recrutement avait échappé à gr*ind* peine à la destruction du système des vétérans. Deux ans n'étaient pas encore écoulés que les partisans du privilège le menaçaient de nouveau sans ménagement et sans mystère; ils espéraient même le faire attaquer par amendement y comme ils en avaient eu le projet en
Informé de ce dessein, et après en avoir discuté, il me parut nécessaire, pour le faire abandonner, d'adresser au ministre de la guerre, et même au ministre des affaires étrangères, la note ou plutôt le mémoire annoncé par les deux lettres ci-après , à la suite desquelles il est reproduit.
Je n'hésitai point d'adresser aussi à monsieur le Dauphin un exemplaire de ce mémoire, si contraire aux idées de la cour (1).
Enfin , je l'ai fait insérer dans le Journal des ScienceB militaires.
<t) M. Bernard, commandant provisoire des Tuileries dans les journées de juillet 1830, ayant saisi les papiers du prince, y trouva cet exemplaire, qui est resté entre ses mains.
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L^TTUP P'ENYOI DE U WOTE PU 20 AVRIL 1896,
X M. l.fB MARQUIS BS (XBHMQNT-TONNBaaB,
mnUTRK DE LA GUia&B.
Pari», W 25 avril 1826.
HJqii^e^ljpeuf , je §oumelQ ^ votrq çijfcpHence une note qui n'est qu'ui:^ appendice d|e mpH premier écrit sur l'avancer ment; je me flatte que son effet sera de suppléer à la brièveté de l'entretien que j'ai eu l'hoqnevir d'avoir avec elle.
Vous avez cru voir, monseigneur, que quelque amertume se décelait dans mon travail ; veuillez repousser cette opinion que je n'ai pas méritée. Il ne me reste aucun motif personnel de me plaindre de la noblesse de cour. Fondé sur l'histoire, si j'attaque les anciennes et désormais intolérables prétentipnSj c'est que des faits connus et la clameur générale montrent la nécessité de les combattre encore, afin qu'on ne cède pas à la dangereuse tentation de les reproduire ou de les trop favoriser. On peut supposer avec plus de vraisemblance que, m'exprimant avec énergie sur le pouvoir ministériel, j'étais animé de quelques ressentiments
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particuliers; c'est encore une erreur. S'ils étaient de telle nature que je dusse m'y abandonner, les moyens ne me manqueraient pas : on sait trop qu'on peut déverser la critique et son fiel sur les actes môme les plus réfléchis et les plus utiles!....
LETTRE D'ENVOI DE hk NOTE DU âO AVRIL i8â6,
M. LB BARON DB DAMAS
MIMISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES, ET PRECEnSMllEIfT MIKISTRR
OK LA GUERRE (î)»
Paris, le 23 avril 1826.
Monseigneur, le rendez-vous que votre excellence m'avait assigné m'eût sans doute aidé à détruire quelques impressions nées d'une première lecture de l'écrit que je me suis plu à lui soumettre.
Il existe, il doit exister quelques nuances d'opposition entre l'opinion de votre excellence et la mienne, sur les moyens de consolider notre monarchie constitutionnelle,
(i) m'était en 1824.
résultat auquel nous tendons avec la même sincérité. Les moyens que nous croyons efficaces pour y parvenir peuvent naturellement différer, car le passé, le présent et l'avenir prennent des aspects divers, selon la position des observateurs. Votre excellence peut voir de plus haut les choses qu*il m'a fallu examiner de près et longtemps. Au surplus, la vérité est une, et je suis certain de la pureté de mes intentions, comme je le suis de la droiture incontestable et de rimpardalité de votre excellence. Je la supplie donc de donner un moment de bienveillance et d'attention à la note que je joins à cette lettre; elle n*est qu'un appendice de mon ppîmier écrit (4824); mais je la crois propre à corroborer puissamment, auprès de tout esprit juste et éclairé, les principes que j'ai puisés dans l'expérience et une longue et pénible observation.
NOTE
FAISANT SUITE AU MÉMOIRE AYANT POUR TITRE
DE L'AVANCEMENT MUATAÏRE (I82'0.
( 20 avril 1836.)
L'importante question de Ta vancement dans l'armée a été, depuisiSiS, envisagée plutôt sous les rapports politiques, et surtout d'intérêts privés, que sous les rapports militaires. Le sort de la loi du recrutement a dépendu de sa solution, 61 la France a vu l'instant où elle n'aurait plus d'armée.
En effet :
Deux partis se montraient dans les chambres, tous deux ennemis du recrutement forcé : l'un alléguait quune armée est un obstacle à la conslilulion d'un peuple libre: l'autre le rejetait avec violence, parce que cette loi organisait un plan âe conspiration contre le trône.
Les uns voulaient suppléer à l'armée permanente, du
moins pour Tinfanterie, par les gardes nationales; les autres prétendaient Talimenter exclusivement par le recrutement volontaire.
Les premiers cédèrent en faveur du titre de l'avancement, qui leur offrait une garantie dans la composition des chefs et qui excluait le privilège; les autres, par des motifs tout à fait différents, continuèrent à rejeter la loi tout entière.
Cette lutte, entre des intérêts diamétralement opposés, fut cause, il est vrai, que la loi n*obtint qu'une très-faible majorité ; mais, dans une question d'Etat, nous pensons que des opinions tellement divergentes méritent un examen sérieux et impartial.
La loi, dit-on, n'a passé qu'à l'aide d'un faible appui, et l'on veut en inférer qu'elle n'est pas fondée sur une opinion générale bien prononcée... Erreur grave, mais facile à dis-* siper ! Les prétentions des premières classes» les droits de la masse furent défendus avec une ardeur égale ; mais la masse étant aux classes, dans la population du royaume, comme l'armée est à ses chefs, la moitié des chambres a donc soutenu les intérêts particuliers du nombre le plus faible, tandis que l'autre moitié a servi les intérêts de l'immense majorité.
La divergence dans les vues et l'esprit de parti ont animé ces débats, ont étendu leur fâcheuse influence sur le titre de l'avancement : il est sorti de la discussion tel qu'il
avait été eonçu; au lieu d*avoir subi des moditications uti< les, il est resté avec quelques imperfections. Il faut à pré* sent user d'une grande circonspection pour y toucher, parce que cette loi, telle qu'elle est cependant, n'en est pas moins chère à l'armée qui la regarde comme son palladium. Affectés de voir que la faveur a fréquemment plus de part aux choix que le mérite reconnu^ et que l'ancienneté même n'est pas toujours respectée dans ses droits, les ofQciers re* doutent de se voir enlever )a protection dont cette loi les couvre encore.
Ajournons un instant des détails indispensables^ et repoussons, pour n'y plus revenir, une odieuse allégation. On prétend que les règles de l'avancement suivies dans l'ancien régime n'ont été attaquées et détruites que par l'esprit révolutionnaire. J'ai déjà traité ce point dans mon mémoire imprimé en 1824 ; mais il faut bien se résoudre à enlever tout prétexte à l'opiniâtreté.
Les partisans les plus absolus et les moins éclairés de l'ancien ordre de choses ne prétendront certainement pas que les états généraux et les officiers inférieurs de l'armée fussent, en 1789, des factieux occupés uniquement de projets subversifs de la monarchie. Une telle assertion serait universellement démentie. Or, si les états généraux et les officiers furent unanimes contre les règles de l'avancement, sur la nécessité de les réformer et de les soustraire au régime variable des ordonnances, comment nous persuader aujourd'hui que ces demandes en redressemeni d'abus fu-
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nesies, depuis plus d'un siècle, à la prospérité de nos armes et au dévouement des troupes, n'aient été que l'expression de l'esprit révolutionnaire? On en jugea tout autrement alors, et la loi de 1790 sur l'avancement fut proclamée.
Lorsque les menées des démagogues eurent obtenu de si tristes succès, l'insurrection des troupes en fut la suite naturelle. Des dispositions toutes monarchiques furent remplacées par d'autres toutes démagogiques, renfermées dans la loi de février 1793.
Les esprits superficiels et prévenus, confondant ainsi les doléances respectueuses des ofBciers en 1789 avec la rébellion envers eux et les violentes exigences des soldats, ne voudraient voir, dans les premières réclamations, que des actes de la plus fatale époque de la révolution.
Vainement représente-t-on qu'il ne s'agit pas de la loi de 1793, pas même de celle de 1790 ; que la loi de 1818 a complètement effacé la première; que l'autre a été modifiée en beaucoup de points, notamment en ce qu'elle donnait à l'ancienneté les deux tiers des emplois de colonels et la moitié de ceux d'officiers généraux : l'esprit de parti s'est refusé toujours à la conviction.
Pour ajouter à la démonstration des principes que j'ai présentés dans mon mémoire de 1824, à l'appui de la loi d'avancement et de l'utilité de poser de sages limites aux changements qui doivent en perfectionner l'exécution, je vais
examiner de rechef les objections principales de ses adversaires.
Les voici :
<c Une loi sur Tavancement porte atteinte à la préro- » gative royale.
» Pour assurer la fidélité des troupes, il faut que les of- » liciers appartiennent aux familles monarchiques, à Taris- » tocratie.
» L'ancienneté élève aux emplois supérieurs des sujets » médiocres, des ofQciers d'un état social obscur.
» L'abandon du service par les ofdciers bien nés laisse » successivement les emplois à ceux sortis dé la classe des » sous-ofBciers; les débouchés aux divers grades en seront » obstrués.
» Celte considération rend gênante, et de plus en plus nui-
* sible, toute participation de droit des sous-officiers à la
* sous-lieutenance.
» La période de quatre ans dans chaque grade rend l'a- » vancoment trop lent et produit le découragement.
» Le choix des adjudants-majors dans une seule classe » éloigne de ces fonctions des officiers qui y seraient omi- » nemment propres, »
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Je vais suivre chacune de ces objections^ et dire franchement ce qu'elles présentent, selon moi, de spécieux et de juste, ou de contraire à ce qu'on se propose sans doute, d'cLvoir une armée fidèle et bien constituée.
« Cette loi sur l'avancement porte atteinte à la prérogative » royale. »
Prétexte futile î N'est-ce pas le roi qui en est le promoteur? Qui osera se mettre à la place du monarque et se constituer juge des moyens de maintenir les droits et ia dignité de la couronne ?
La preuve (^uè le respect affecté poui» la prérogative n^est que simulé et seulement d'occasion, c'eèt d'slbord qti'll n'est pas le motif exclusif du rejet de la loi ; c'est ensuite que le fond et la rédaction de chacun de ses articles sont attaqués avec violence ! . . . Affirmons qu'une ordonnance contenant les mêmes dispositions eût excité la même irritation : on en eût provoqué le changement; mais, précisément, cette perpétuelle mutabilité d'ordonnances qui pesait sur l'armée depuis plus d'un siècle, c'est elle qui l'a entraînée à la rébellion en 1789 et en 18l6. Ce sont de telles calamités que la sagesse de Louis XVIII a voulu prévenir désormais, et qu'il faut empêcher de renaître, dans le plus pressant intérêt du trône.
Nous n'avons encore ni prince généralissime à la tête de l'armée, ni conseil aulique inaccessible à la faveur et à l'intrigue, utiles institutions vainement invoquées par tant de bons esprits; une loi seule peut donc préserver l'armée de
rinslabililé des ministres et des influences dont le plus équitable d'entre eux ne peut que rarement se garantir. Assure-t-on sans fondement que naguère un ministre a dû obtenir une ordonnance d'une application générale aux colonels de la garde, dans le but unique de se défendre d'une prétention exagérée?... Si ce fait est aussi vrai qu'il est vraisemblable, il ajouterait un exemple de plus aux nombreux exemples qui contrarient cette opinion née du noble caractère d'un ministre : « Que nos^mœurs ne permettent plus de » prétentions contraires aux droits de chacun. » Non, aucun moyen, dans l'état actuel de la société, ne peut sup» pléer à une loi, une loi inflexible sur l'avancement; les plaintes qu'excitent les infractions qu'elle subit, retentissent sans cesse autour de nous ; si elles parvenaient aux ministres dans toute leur énergie , ils sentiraient l'urgence de se renfermer dans ses bornes.
ft Pour assurer la jQdélité des troupes, il faut autant que » possible, dit-on, que les chefs aient le prestige d'une » haute naissance, et que les officiers appartiennent aux » familles monarchiques, patriciennes, à l'aristocratie en- » iin. »
Cruel sophisme ! Ses effets désastreux nous tiont trop connus j l'évoquer encore, c'est appeler de nouveaux malheurs! Redoutons son influence, si des faits plus nombreux , si des actes législatifs, si des ordonnances enfin parvenaient à lui rendre une existence éphémère !
On n'oserait aujourd'hui rétablir une suprématie sans
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fonctions sur les plébéiens désarmés et divisés ; comment songer sans effroi à l'imposer au.w plébéiens armés et réunis?....
On sait que la révolution n'a eu pour objet que l'égalité des charges et des droits ; que cette égalité a produit des dignitaires dans l'Etat, des maréchaux dans l'armée, qui sont là comme les statues des grands hommes de l'antiquité, pour enflammer l'ardeur de la jeunesse et électriser toutes les ambitions. Gomment ne tremble-t-on pas à l'idée de renverser ces monuments , en imposant à 300,000 hommes l'humiliante obligation de rester toute la vie d'obscurs soldats?
La génération actuelle esttoutentièresousleprestigedos prodigieux effets de ce système régénérateur qui, donnant les emplois aux talents, à la valeur, aux services, a créé des armées victorieuses de l'Europe, et aux triomphes desquelles l'ambition démesurée d'un seul a pu mettre un terme. Eemplacerez-vous ce système par celui qui faisait écrire à M. de Saint-Germain le 11 novembre 4757 : « Je )> commande une bande de voleurs, d'assassins à rouer, qui » lâchent le pied au premier coup de fusil, et qui sont tou- » jours prêts à se révolter I » Situation déplorable, qui ne se modifia, durant cette guerre, que lorsqu'on prit le sage parti de recruter l'armée par les milices , espèce d'hommes , dit un des plus illustres maréchaux de cette époque, vrai" ment nationale , et j'ajouterai absolument homogène do l'espèce qui compose l'armée depuis 1791 : nos incroyables succès furent le fruit heureux de cette composition, de l'é-
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niulation habilement exciiée, et de la certitude des récompenses.
« L'ancienneté élève aux emplois supérieurs des sujets » médiocres , des officiers d'un état social obscur. »
On a bien plus dit encore : on a prétendu que les droits de Tancienneté affectaient la prérogative royale. Je ne répondrai plus à une allégation aussi puérile.
Le maréchal de Broglie déclarait dans son mémoire au roi: « que la principale cause du dégoût régnant dans le » militaire provenait de ce que les emplois supérieurs » n'étaient plus donnés à Tancienneté; que la brigue, la » parenté et la faveur, décidant le plus souvent des choix, » les braves gens se dégoûtaient, quittaient le service, et » que le roi était mal servi. » Je m'empare de l'opinion et des expressions de M. le maréchal : défenseur de l'ancienneté, je ferai remarquer, de plus, qu'on dédaigna ces sages représentations , mais qu'en 1789 elles devinrent si impérieusement unanimes, qu'il fallut y obtempérer. Je ne comprends pas qu'on veuille s'exposer à la récidive de pareils résultats.
Toutefois, le respect dû aux droits de l'ancienneté ne doit jamais nuire à l'Intérêt du service du roi , en assurant Tavancement d'un officier qui manquerait de zèle ou de capacité. Les ordonnances de 1776 avaient prévenu cet inconvénient: le plus ancien n'obtenait l'emploi qu'à mérite
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égal ; et dès que le colonel croyait avoir des motifs fondés de Texclure, un conseil, formé dans le régiment et présidé par le maréchal de camp, jugeait des motifs d'exclusion et assurait ainsi l'impartialité du choix. Dana ce double but , le colonel commandant n'avait point de vtix à donner. Les ordonnances de 1788 maintinrent ces sages principes ; nous aurons occasion de l'expliquer plus bas.
On n'ose encore produire ouvertement cette invincible répugnance des gens de cour à voir porter aux emplois supérieurs des noms obscurs ; mais des préférences indiscrètes attestent trop fréquemment son existence impolitique et désastreuse. Les mécontentements qu'excitent les préférences pour le privilège de la naissance ont d'autant plus d'intensité qu'en ce moment le prestige plus réel de l'iUustratioA des services remplit le monde ^ et que les hommes qui l'ont obtenue sopt pour la plupart à la tête de l'armée. Un nom ne peut donc désormais manquer d'être anobli par les services de celui qui le porte. D'ailleurs , la pairie exceptée , la noblesse réellement monarchique ne peut à Vavenir se consolider en France, si elle n'est fondée su,r \^ services rendus à l'Etat , et particulièrement sur les services militaires, qui en furent toujours l'origine la plus pttï^ comme la plus ancienne, la plus brillante comme la plus |usle ,^ et la seule à laquelle applaudit danjs tous les temps le peuple français- C'est un double but à offrir à rambition, à toutes les vertus guerrières. Loin d'a,fïLiger les honaines faits pour parvenir, il Caut ouvrir, a^iiajodii: pouf eux la carrière de tous les l^omieurs. Uédit de i7M rendit la nO'
blesse aux grades mililaires; il ne fut point exécuté. Le temps est venu sans doute de le faire revivre et d'en perfecr tionner les dispositions dans Tesprit de la charte.
On ne peut donc plus frustrer l'aucienneté des grades supérieurs autres que celui de colonel ; au lieu des deux tiers, la moitié des vacances suffirait. En y regardant de près , on voit qu'un tiers, loin delà calmer, fortifierait cette crainte générale de n'arriver à l'état d'officier supérieur que par une activité sans terme.
« L'abandon du service par les of^ciera bien nés laisse n successivement les emplois à ceux sortis de la classe des » sous-officiers, qui finiront par obstruer tous les débou« » chés. »
Cette observation est la plus spécieuse de toutes; je m'af* flig^^t4 proftmdémeai si elle était fondée ou sans remède.
Mais qu'on s'explique d'abord pourquoi les officiers sortant d^ éco^ , ceux niiémes dénués d^ ((Mrtuv^ , ç^x que r^t d« ^w pte« ^t l^wr propre yocatio^ s^einMec^ieat de^ \<Nir çetepir pajf hQ.nnmi e^ pftr go^O^^ fliu service ^ s'emprearr s^t presKiue tous ^ V9^bâMa<l(uaiete( l Les casuses de ceU4i^ ré^ pugnance sont nombreuses et évidentes ; mais , dans le buA de d^^x <te sa^es eatraves un^ a^Ltion démesurée, Q9^ 90 pVMjt h les attriibuec ei^clusivement à. li^ lenteuiî et ^14 dÂSicirit4 d3 Vavap^ment. Ges dteraiecs. naotife y 90t une p^H saoa 4Qpt^) imi&. npii ceilje qu,'^ L^i&r supposa; les
préférences injustes et rinexéculion répétée de la loi en beaucoup de circonstances en sont les véritables. Pour peu qu'on pénètre dans l'opinion des officiers inférieurs, on en sera bientôt convaincu. 11 est déplorable de voir l'armée, ce seul monument qui soit resté debout de l'antique puissance de nos rois, seul et inexpugnable rempart de leur indépendance et de celle de l'Ëiat, se perdre de plus en plus dans ses éléments constitutifs, sans qu'on y daigne apporter une sérieuse attention.
« Cette considération de l'abandon du service par les » classes aisées rend gênante et môme nuisible toute par- » ticipation de droit des sous-officiers à la sous-lieute- » nance. »
Le plus pressant, je viens de l'exprimer, est d'arrêter les causes qui éloignent du service totUes les classes de militaires indistinctement. Alors on conservera les officiers distingués, les sous-officiers faits pour parvenir, et les bons soldats.
Le mode de recrutement suivi , et qu'on ne peut remplacer par aucun autre, oblige le gouvernement envers le soldat, d ne mettre f suivant l'expression du feu roi, d^atUres bornes à sa carrière que celles de ses taients et de ses services.
Prétendre que la carrière du soldat ne serait pas bornée, alors qu'on enlèverait aux sous-officiers leur droit légal , c'est une trop évidente déception. Il est convenable, sans doute, que l'ancienneté de grade et de service ne leur donne
aucun privilège pour la sous-lieu tenance, et que libre dans son choix , le colonel puisse présenter les candidats ; mais on veut substituer à cette faculté du chef le droit d'en restreindre le nombre et de n'en proposer qu'à sa convenance ; on voudrait, tout au moins, réduire au sixième ce tiers de sous-lieutenances légalement dévolu aux sous-officiers. La dangereuse impolitique d'un tel pas en arrière est énergiquement démontrée dans mon écrit de 1824. S'obstinerait-on à méconnaître l'influence des sous-ofQciers, véritable puissance tribunitienne en certaines conjonctures? Qu'on se rappelle le sergent de Strasbourg !
Occupez-vous plutôt de les retenir satisfaits au service du roi; facilitez leur avancement, en abrégeant le terme de quatre ans exigé pour la sous-lieutenance ; ouvrez-leur plusieurs débouchés, il en est tant d'autres que celui d'officier : n'oubliez pas surtout que ce sont eux qui assurent la valeur du soldat au jour des batailles , et sa fidélité pendant la paix.
« La période de quatre ans dans chaque grade rend l'a- » vancement trop lent et décourage. »
Les opposants veulent restreindre à deux les quatre ans exigés : si j'avais été consulté, j'aurais sollicité, je le répète, cette modification pour les grades de lieutenant et de lie\itenant-colonel seulement. L'étendre à tous , c'est susciter une ambition générale, impossible à contenir ; les prétentiens, devenues excessives , insatiables, jetteraient la cour»
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lea iniuistr^s et les protecteurs ^ déjà si obsédés sous ce rapport, dans un embarras inextricabie ; il résulterait enfin do cette extension irréfléchie, pour le plus grand nombre des ofUciei?s, un, état de oiécootentement , pour tous un état Goiistaat de malaise et d'impatience.
On ne peiU èire colonel qu'à treate^uit ans , et majrécbal de ciimp <|u'à qi>arante*deux , il est vrai; mais, avant I4 v^vQluiionjul'oQicier le plus keureux dans sa carrière, et qui 1,'t^xaÂt commencée à seize ans, ne pouvait parvenir à la lieutenance-colouiBllo qu'à trentepsi^K ans ; jamais- il ne lui fut permis d'aspirer à l'emploi de colonel, et s'il devenait liKarécbal do camp, ce a'était qu*à cinquante-huit ans. La Qobto^Ae favorisée y arrivait, à toente^neuf ans.
Le mode actu^l des progi^essions r^stât^U le même, <: la guerre en ait^^içLu^ra toujpur^ , comme on vient de le voir si r^cemn^pt encore, les effets qu'on semble redoutier , ainsi que ceux des droits à l'ancienneté. La jeunesse avaoce alors si rapidement, qu'il faudrait exiger un an de service P^ u^ ({ampiign^ 4ai9a^ui;i graA»» poui; qu'uaauj^i fûJt susceptible d'un grade supéiii^i^H4S W chpi^
D^ IfAIOIta 9T OBS AIMDnAimf-lUJOMS.
Il n'est pas douteux que les adjudanta^majors n'ont aucuns diuiis (iirocl^ à la majorité et qu'ils pourraient ètro choisis
suix£ AM AiÉiiOiui!; DE 1834. i79
dans toutes les classes d'ofiiciers. Toutefois, il faudrait mettre à ce choix des conditions telles qu'en faisant cesser un sujet de plaintes onn*enfit pas revivre un autre: on n'a pas oublié, en effets que ces emplois d'adjudants-majors devenaient trop souvent l'apanage des favoris des co< lonels.
DU CHOIX
L'inspecteur général ne pouvant former son tableau que d'après un examen ircs-fiigitif, dirigé presque toujours par les noies du colonel, l'avancement au choix se trouve des lors livré à l'influence de ce dernier; influence qui, lorsqu'elle n'entraîne pas l'opinion du général , la domine cependant et l'emporte à Paris.
Cette influence, de plus, ne se borne pas à l'avancement des officiers : on peut dire qu'elle décide de leur sort. Cet arbitraire, qui s'étend à bien d'aulres points, produit les plaintes les plus vives et les plus unanimes. Comme il permet à la prévention, à la haine môme, de se satisfaire , à la faveur et à l'intrigue de braver le mérite et les litres les mieux fondés, il devient une des causes les plus efficientes du dégoût du service.
Dans l'ancien régime, les ofticiers inférieurs ne présentaient entre eux aucune susceptibilité de caste, aucune origine difl*érente dans le service, aucune nuance d'opinions
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politiques; enin les colonels appartenaient à une classe particulière. Et cependant on crut deTOîr préserrer les officiers de toute prédilection et de toute antipathie. A l'occasion de Tancienneté, j'ai parlé des ordonnances salutaires et protectrices dei776 (i); celles de 1788 furent plus étendues et plus formelles : elles prescrivaient, à l'égard des officiers inférieurs, soit qu'il s'agit d'une place au choix ou de sos-
(I) Ces ordonnances, provoquées par le comte de Saint-Germain , étaient la conséquence des principes qu'il avait consignés dans un mémoire qai fit jeter les yeux sur lai par le vertueux Louis XVI, pour lai confier le département de la gaerre. Il s*y exprime en ces termes , sur la question qui noas occupe :
« L*homme doit avoir, sur cette tcrre^ un état certain qui lui four- » nissc les moyens de vivre honnêtement, que Thumeur, le caprice, 9 la légèreté, la dureté ne puisse jamais lui ôter, et qu'il ne puisse per- » dre que par sa propre faute, s'il ne remplit pas ses devoirs. C'est à la » législation à lui prescrire et à lui faire connaître les devoirs qu'elle 0 exige de lui.
» Il manque à l'état militaire un ouvrage élémentaire qui prescrive a les devoirs de chaque individu , depuis le soldat jusqu'au général de 0 l'armée. Cet ouvrage serait delà plus grande utilité, parce que chaa cun pourrait apprendre ses devoirs.
» Les commandants des troupes doivent être autorisés à punir les a subordonnés par les arrêts, la prison et les autres peines légères, D pour les délits de peu de conséquence; mais, dès qu'il s'agit de pua nitions grades , comme perte d'emploi i etc., elles ne doivent être
pendre les droits d'ancienneté, soit qu'il s*agit de l'exclusion, elles voulaient, dis-je, que la discussion des motifs fût approfondie et résolue à la pluralité des voix, dans un conseil composé du lieutenant général de la division, du maréchal de camp de la brigade, de Tinspecteur divisionnaire de l'arme, des officiers supérieurs et des deux premiers capitaines du régiment.
» décernées que par un conseil de guerre et des formes juridiqaescon- » firmées par le roi même; elles auraient aussi bien plus d'efficacité. » La principale fonction des inspecteurs devrait être, lors de leurs reh vues, de tenir lorsqu'il y a lieu ces sortes de conseils de guerre, et » de régler avec les colonels et les officiers de Tétat-major les change- » ments et les remplacements d'officiers qu'il y a à faire, afin d'ob- 0 vier autant qu'il est possible aux effets de l'humeur, de la faveur et D de l'arbitraire. »
Il est difficile d'accorder la sagesse et la bienveillance de ces vues avec les coups de plat de sabre. En effet, si la justice du roi devait des sûretés contre l'arbitraire, le caractère national repoussait avec horreur celte flétrissante punition. M. de Saint-Germain devait plus que personne ne pas oublier que les Français ne peuvent être menés comme les Allemands. M. de Frimont, général en chef de l'armée autrichienne d'occupation, se plaignait en 1818 de la difficulté qu'il éprouvait en France h punir ses soldats par le bâton. Il me semble, lui dis-je, que vous pourriez saisir cette occasion d'anoblir leur caractère : Aux Français il faut parler à la tète et au cœur pour tout obtenir, répliqua-t-il avec feu. Beaucoup de nos officiers ne pensent pas aussi noblement de leurs troupes !. . .
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Quant aux nominaiions aux emplois suiiéri^urs, le Heu<* tenant général, l'inspecteur divisionnaire et le général de la brigade devaient se réunir pour juger, de concert avec le colonel, les candidats et leurs titres.
Gomment se fait-il, dira-t-on, que ces sages dispositions aient été omises dans l'ordonnance d'exécution de la loi d'avancement? Je répondrai, à l'étonnement du plus grand nombre, que tel qui est jugé constitutionnel et mênie libéral dans les institutions, veut cependant le pouvoir absolu à l'égard des personnes. Combien de preuves ne fourniraisje pas encore de l'erreur dans laquelle on est sur les maximes, les principes et les penchants de certains hommes d'Etat?
Si je borne à cet article mon investigation sur les ordonnances qui font suite à la loi de l'avancement, ce n'est pas (lu'elles n'abondent en dispositions incohérentes, contradictoires, qui font naître les défiances, les incertitudes et enfin le mécontentement.
Je me résume et je rappelle, la chose me parait urgente, que pendant un siècle, le zèle, les talents et la valeur ont éié étouffés sous le poids des privilèges de cour, en môme temps que le régime variable des ordonnances désolait l'armée.
Depuis 1814, les mêmes effets dénoncent la tendance du renouvellement des mêmes abus qui s'accroissent des inté-
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rôts et de l'esprit de parti et alarment le militaire de toutes les classée.
Ce n'est donc plus l'esprit révolutionnaire qu'il faut accuser alors que des vœux et des besoins qui datent de plus d'un siècle se renouvellent dans cette armée toute animée encore de ses récents succès, et toute glorieuse des prodigieux résultats que ses devanciers durent à l'égalité des droits maintenus pendant vingt-cinq ans, et qu'elle envisage, sans doute, Comme le plus précieux héritage qu^elle eh ait reçu.
Ainsi une lot seule peut devenir la gàiràhtiô dé l'avànbèment et des tittes de chacun dahS l'armée, et k'èctproquement la garantie de l'inviolable et nécessaire dévouement de cette armée au trône légitime et cottservâtëuf . En vain voudrait-on nier ce double rapport, he pas admettre ^et échange de service et de garantie, ou en méconnaître la haute im{)ortance i « Les armées eUes-mèmes ^ vient de » dire un sage publiciste» sont devenues des agents politi- » ques, depuis qu'elles ont été employées comme des le- • viers qui devaient ébranler ou contenir l'ordre social » et » les faits nous apprennent qu'on ne peut plus les mettre en » mouvement sans qu'elles y portent des intentions et pren- » nent ainsi une part morale dans les actes qu'elles sont » chargées d'accomplir. »
Certes, quand on voit les armées russes réclamer hautement des institutions, basées au moins sur les opinions, les mœurs oi los intérêts dominants on France depuis qua-
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rante ans» institutions déjà tellement enracinées qu'elles se fortifient des combats mêmes qu'on ne cesse de leur livrer ; comment ne pas sentir qu'il est absurde, et plus dangereux surtout, de méconnaître, de braver, de proscrire enfin dans l'armée française les inévitables résultats de cet esprit du siècle et des droits qu'il a substitués aux privilèges?
Avec une milice satisfaite et bien organisée, on ne court la chance que de guerres peu coûteuses et de courte durée , quand l'ambition ne les perpétue pas; les idées subversives de l'ordre n'y pénètrent pas , ou ne peuvent y germer ; elle est toujours prête à repousser les tentatives populaires; tandis qu'une armée mécontente va , par sa seule inaction , mettre en péril la monarchie la plus solidement fondée.
n suit de tout ce qui précède qu'en attendant les perfectionnements dont la loi de 1818 est susceptible, on doit rentrer sans retard et de bonne foi dans les dispositions qu'elle prescrit, et les exécuter religieusement. « Qu'on suive tou- » jours la loi, disait un édit d'un de nos meilleurs rois, » Louis XII, malgré les ordres contraires à la loi que l'im- » portunité pourrait arracher au monarque. »
Hâtez-vous enfin de scruter toutes les autres causes du dégoût qui s'est glissé chez les militaires de tous les rangs; occupez-vous sans retard de les neutraliser, jusqu'à ce que vous puissiez les détruire.
Mes observations^ les avis que me dicte mon zèle, ma manière d'envisager la question, les limites que je pose aux changements invoqués par Tintérèt privé, ne doivent pas me concilier la faveur, je le sais : trop souvent on a repoussé la vérité et celui qui Tosa dire ; et, comme l'observe Burke dans ses pensées sur le mécontentement en 1790 : < Il » n'est point d'entreprise aussi périlleuse, aussi délicate, » que celle d'examiner les causes des désordres publics. Aux » yeux des uns, vous passez pour un visionnaire, et pour un » misanthrope aux yeux des autres : ceux dont vous sondez » les plaies s'irritent de la découverte que vous faites de leur » maladie, au lieu de vous remercier du remède que vous » leur présentez. »
Les deux lettres suivantes, insérées au Journal des sciences militaires y se rapportent aux deux mémoires qui précèdent.
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LETTRE DE M. LE BARON DE DAMAS , MINISTRE DES AF- FAIRES ÉTRANGÈRES, AU GÉNÉRAL PREVAL.
Paris, 15 mai 1826.
<( Je voudrais 9 monsieur lo comte, avoir le temps de discuier avec vous la question grave qui nous occupe et qui fiûtia matière du Mémoire sur Vavancement militaire , que vous ave7. bien voulu m'envoyer. Il me semble que nous serions bientôt d'accord ; car il est évident que nous tendons au même but : seulement lo point de départ est différent.
» Je crois, en effet, qu'il ne faut pas attribuer à l'absence ou au vice des règles de Tavancement dans l'ancien régime, li^s malheurs et les crimes que nous déplorons, et que vous accordez à des discours de tribune et à des propos de salon une importance qu'ils n'ont point. Ce n'est pas avec plus de raison, ce me semble , que vous attribuez les succès de nos armées pendant la révolution à des règles différentes de celles de l'ancien régime pour l'avancement : je pense qu'il y aurait d'autres conclusions à tirer de ces faits.
» Que conclure ) en effet , des plaintes des divers ministres et des commissions qui , depuis M. de Saint-Germain jusqu'en 1790, se sont occupés du régime de l'armée, si ce n'est que les mœurs de la nation étaient dégradées, et la révolution , déjà opérée dans la société, si complète que les
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principes de gouvernementy suivis jusque-là, n*étaient plus en rapport avec l'état nouveau de la société ; qu'ainsi , il fallait chercher et découvrir des règles nouvelles , ou modifier les anciennes de manière à les approprier au nouvel ordre de choses.
» Que prouvent aujourd'hui les discours de tribune et les propos de salon , si ce n'est le sentiment général que les règles provisoirement établies dans des temps de désordre n'offrent pas à la société toutes les garanties dont elle a besoin? Que les uns attribuent le mal au peu d'influence que la loi du recrutement a laissée à la prérogative royale ; que d'autres cherchent dans la loi une garantie contre l'inslabilité au milieu de laquelle nous avons vécu jusqu'à la restauration y cela vient des diverses situations et des froissements divers qui ont plus particulièrement affecté notre génération ; car , au fond , je le répète , le but est évidemment le même , abstraction faite du petit nombre d'individus qui, au gré de leurs passions et en vue d'avantages particuliers f adoptent sous différents prétextes l'une ou l'autre des opinions que j'ai exposées plus haut.
» Il me semble, mon général, qu'il n'est pas plus juste d'attribuer aux divers modes d'avancement que l'on a essayé d'établir depuis 1790 , les succès de nos armées, qu'il ne serait raisonnable de voir dans le défaut d'une bonne loi sur l'avancement la cause de notre révolution. Les succès de nos armées viennent évidemment de deux causes principales; l'une, et sans contredit la plus essentielle, c'est cet
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espril public, cet amour du pays, ces sentiments d'honneur si purs , si délicats , que nous avait légués l'ancien régime de la monarchie, sentiments si nationaux et si puissants qu'ils ont survécu au désordre des mœurs et à la confusion de tous les éléments sociaux,
■ La seconde raison des succès de nos armées, c'est le mérite éminent des chefs ; leur avancement a été le résultat nécessaire d'une guerre où l'amour de la patrie dominait au suprême degré ; ils se sont élevés , parce que , exaltés euxmêmes par un sentiment noble qui écartait les jalousies , tout le monde s'est empressé de leur faire place. Ajoutez que, soutenus par l'esprit du temps, il leur a été facile de perfectionner leur éducation à l'aide d'un pays qui sacrifiait tant d'hommes; car, selon une expression triviale mais juste, ils ont fait leur éducation à coups de soldats, ^e ne voudrais pas, mon général, prononcer ces mots : Amour de la patrie, etc., en présence des deux partis dont j'ai parlé , car les passions pourraient en conclure que j'abjure des principes nés avec moi, et que je transmettrai , j'espère , à mes enfants ; mais vous pressentez ce que je vais en conclure.
» le pense donc que vous attribuez , sans raison , au d'Yorck, par exemple, ou au conseil aulique, les quai qui distinguent l'armée anglaise, l'armée auirichier tout comme vous attribuez sans raison, selon moi , le i ces des armées de la république au mode d'avancen adopté pendant la révolution.
liM) lëtthk u£ m. le baron i>g damas
» Le généralisâime anglais, le conseil aulique, une loi sur ravancemcnt, et d'autres créations de même nature, ne sont que des institulions secondaires, impuissantes pour mainienir ou accroître les Etats. Le mode d'avancement suivi en Angloleire esl, sans contredit, le plus absurde de tous ; et malgré la valeur anglaise , il faut des Prince-Noir, des Marlborough , des Wellington, pour assurer des succès constants.
» Je rends hommage à Tadminislration autrichienne; je reconnais avec vous tous les services que le conseil aulique a rendus à celte monarchie ; je désire même qu'il soit possible d'arriver en France à un système qui nous rende les mêmes services; mais ce système, tout avantageux qu'il puisse être , ne serait encore que secondaire : le conseil aulique u'a pas sauvé la monarchie.
» Je pourrais, mon général, examiner les temps anciens, et faire passer sous vos yeux les règles admises dans les monarchies modernes , pour vous démontrer que les règles sont impuissantes pour créer de bonnes armées: je prouverais peut-être que les bonnes règles, celles qui maintiennent et fortifient les armées et leur assurent des succès constants, dérivent toujours de l'organisation ou de la constitution primitive des Etats et de l'esprit plus ou moins militaire qui en résulte ; que, hors de là > il pourra bien surgir des Annibal, des César , des Turenne ; mais que les succès essentiellement précaires ne produiront jamais pour un Etat des avantages durables.
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» Je pepse clonc^ mon général, que c'est à tort que des militaires comme vous cborchent à établir, par une loi d'avaucemeut, ce qui manque à notre armée. Ce Q*est pas dans quelques complaisances du pouvoir ( complaisances , soit dit en. passant, qui» dans ma conviciion intime, n'existent pas ) qu'il faut chercher la cause du peu d'attachement que les militaires semblent avoir pour leur état. Il faut plutôt la chercher» cette caujse, dans l'état de la société telle qu'elle est aujoturd'hui, et dans les rapports de l'armée avec la société où elle semble comme étrangère.
•» J'ai la cojitiancet mon général, que s'il m'était loisible de raisonner avec vous et avec quelques-uns de nos can^airades sur le sujet q.ue nous traitons, vous jugeriez avec moi que le mal n'est point où vous le cherchez, mais qu'il est beaucoup plus profond et beaucoup plus difficile à guérir que vous ne semblez le penser ; et si j'étais assez heureux pour appeler l'attention de MU. les officiers généraux sur ce point essentiel, nous verrions peut-être apparaître quelq^u'une de ces idées mères qui renferment en elles tous les principes de vie et d'amélioration ; j'aurais par là rendu service à mon pays.
» Je voudrais terminer là mes obséifvations ; je ne puis cependant m'empècher de vous dire, mon général, qu'il faut repousser comme immondes, pour parvenir à vos fins, non pas les sentiments de M. do Saint-Germain et des autres personnes qui se sont occupées do l'organisation de Tarmée pendant les trente années qui ont précédé la révolution,
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mais leurs discours; car il est évident que justement mécontents de la situation de la société et de celle de Tarmée, sans avoir toutefois acquis la triste expérience que nous a donnée la révolution ^ ils étaient dominés par les idées du jour, pures dans leur principe , excellentes dans la spéculation , mais dont l'application abstraite ne pouvait manquer de produire les malheurs dont nous avons été les témoins; or, certes, si jamais Texpérience a démontré l'impossibilité d'appliquer utilement des principes de gouvernement, c'est celle que nous avons eue.
» Le temps me manque, mon général, pour revoir cette lettre dictée à la hâte, et que je vous adresse cependant, parce que vous n'y verrez , j'en suis sûr , que ce que j'ai voulu qu'elle renfermât pour éclairer la question sur laquelle vous avez eu la bonté de me communiquer vos idées.
» Peut-être trouverez-vous que je ne réponds pas directement à votre proposition ou plutôt à votre demande , celle de savoir s'il faut ou non changer la loi d'avancement ; mais, en vérité , cette question me semble sans objet , si l'on ne s'occupe, avant tout, de l'esprit "militaire. H me semble que M. le général Lamarque a trèS'-bien connu l'état des choses, a senti la difficulté, mais ne l'a point résolue. Gomme il a bien voulu me communiquer son ouvrage , je tâcherai de lui exposer aussi ma pensée. »
Recevez, etc.
RÉPONSE DU GÉNÉRAL PREVÂL À M. L£ BARON DR DAMAS
Beaui*egard, près Blois, le 24 mai 1826.
Monseigneur ) justement flatté de la réponse que votre excellence a bien voulu minuter pour moi , je comprends cependant que je ne dois pas abuser de ses moments^ tous consacrés au service du roi. Je ne puis toutefois me défendre de vous représenter , monseigneur, que Vous vous êtes tout à fait mépris sur l'origine de mes observations et la nature de mes principes ; île ne sont fondés ni sur les déclajnaiions de tribune y ni sur le verbiage des salons !.... Votre excellence m'attribue de plus un insoutenable paradoxe , quand elle semble se persuader que j'accorde uniquement et exclusivementaux divers modes d'avancement, et les malheurs que nous déplorons, et nos étonnantes campagnes.
J'ai dit , je pense , et je maintiens qu'une armée honorée, satisfaite du présent , tranquille 9ur Tavenir, n'eût pas pris, ne prendrait désormais aucune part aux mouvementSi populaires , non plus qu'aux projets des grands ou petits ambitieux ; que des règles d'avancement basées sur la justice eussent prévenu la désertion et les revers à la guerre, ainsi que la rébellion en temps de paix. J'ai dit que l'égalité de droits obtenue enfin , et la certitude de glorieuses récompenses, ont fait apparaître cotte foule d'ofQciers disliagués
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qu'on ne soupçonnait pas et qui cependant ont vaincu l'Europe étonnée, non à coups de soldats, car avant l'empire les armées françaises étaient inférieures en nombre , mais par leur coup d'œil , leur persistance et leur valeur. C'est l'histoire à la main que j'ai prouvé et que je démontrerai plus victorieusement encore^ s'il le faut, les résultats positifs des divers systèmes d'avancement. Il est d'ailleurs bien reconnu que les intérêts privés ont toujours dicté les opinions et décidé le dévouement ; les exceptions sont trop rares pour ne pas confirmer la règle générale.
J'ai été loin de conclure , comme votre excellence parait
le croire, que des règles fautives d'avancement aient été la
seule cause du mécontentement de l'arméQ; il en existait
mille autres plus ou moins influentes. Je me borne à citer
les usages , la discipline, l'exercice que nos faiseurs, dans
leur aveugle prétention, avaient couru recueillir aux revues
à Potsdam , tandis que nous négligions , avec notre légèreté
caractéristique , les grands et utiles préceptes que Frédéric
y dévoilait comme malgré lui. Depuis la paix , l'armée est
redevenue, sous de nombreux rapports, victime de ce vieux
code de minuties, tout à fait insupportables à l'esprit sagace
et impétueux du soldat français.
Je me flatte qu'un nouvel examen décidera votre excellence à rejeter une autre erreur dans laquelle elle s'est laissé entraîner à mon désavantage : elle semble me supposer l'idée de doter C armée de tout ce qui lui manque par une hi d'avancement. Je pensais suffisamment avoir prévenu cetU)
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induction y en déclarant, dans l'écrit auquel votre excellence veut bien irépondre : que les catises de l'affaiblissement de l'esprit militaire étaient nomtMreuêes et évidentes ; qui'il fallait les scruter avec soin et s^occuper de les détruire ; quil était dé" ploraUe de voir l'armée se perdre de pltM en plus dans tous ses éléments constitutifs.
Depuis bien des années j'écris dans le même sens; je me bornerai à joindre ici l'extrait de ma réponse à un colonel. Chacun des points que j'y signale pourrait être la matière d'un utile chapitre; le dernier particulièrement domine tous les autres. Il convaincra votre excellence que, comme elle, j'ai, vu que nos institutions militaires ne sont plus d'accord avec les institutions civiles actuelles ; mais si^ par malheur, on prétendait devoir attendre le perfectionnement de celles-ci avant de porter une main courageuse sur les vices des autres , je suis convaincu qu'alors on n'aurait procédé ni selon la sagesse ni selon l'urgence.
Votre excellence ne (ixc la date des plaintes contre l'organisation de l'armée, qu'à celle du ministère de M. de Saint-Germain (1776). Je la supplie de se rappeler que Louvois fut obligé de combattre la faveur et l'arbitraire par l'ordre du tableau ; le maréchal de Villars attribuait nos défaites à tant d'enfants-colonels; le maréchal de Saxe s'éle^ vait contre le mode de discipline et l'ignorance de nos troupes; le duc de Ghoiseul fit un tableau déplorable de l'incapacité des généraux et de l'organisation de l'armée qu'il changea complètement , tableau que la guerre qui ve-
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nail de finir justifiait assez ; le maréchal de Broglie écrivait que noue étions le seul Etal de l'Europe où l'ordre arbitraire s'exerçât sans modîficalion et sans exception.
En me conseillant de rejeter comme immoades, non les sentiments, mais les discours de H. de Saint-Germain et de tous ceux qui se sont occupés de l'organisation de l'armée pendant les trente ans qui ont précédé la révolution , votre excellence voudra bien s'assurer que je n'ai cité d'eux que des maximes avouées par la sagesse et l'amour de la monarchie. J'ignore absolument les discours qui ont pu leur mériter l'expression flélrJssante dont elle les frappe. Celui d'enire eux qui osa écrite qu'on ne pouvait faire un pas lans trouver un abus ou une faute, à peu près dans le même temps qu'un grand pape, ému des vices de notre administration et des revers de nos armes, disail que la France était an royaume gouverné par la Providence ; cet écrivain militaire mériiait-il le blâme , plutôt que les auteurs des désordres 01 delà dégradation des mœurs?....
Au surplus, monseigneur, il est difficile d'accuser d'une coupable tendance les actes et tes discours do MH. de Saint- _ __,-.. .i.iij: i-.._ ^^ Rohan de Lsissac et des autres tte époque, non plus que les irarai, de Fourcroy, de Jaucourt, lamp, Scliomberg, Coigny, Guizy, qui composaient le conseil de t également injuste d'attribuer à [taire les respectueuses doléances
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adressées aux* états généraux par cette masse cPofliciers gentilshommes eu réputés tels, et je me garderais également de flétrir du nom d'esprit de parti l'appui que ces doléances trouvèrent dans les discours de MM^. do Bouthinier, de Montmorency, de Noailles, de Pusy, de Broglie, de Latour du Pin et autres officiers de ce rang.
Non, monseigneur, les écrits et discours de ces militaires ne provoquèrent ni la mauvaise administration-dés affaires militaires antérieurement à la révolution, ni Tinfidélité des troupes en 1789 ; ils tendaient tous , au contraire , à prévenir ce dernier malheur ; si leurs efforts furent impuissants, sur qui faut-il en rejeter la faute?.... Qui en mérite le reproche?.... Je me hâte d'adopter celte idée si sage et si lu- . mineuse de votre excellence: « Dès que Us principes du gou- » vernement ne furent plus en rapport avec Vétat nouveau de la » société , il fallait établir des règles nouvelles ou modifier les » anciennes. » Mais, monseigneur, c'est là pareillement ce qui avait été aperçu, ce qu'on n'a cessé de solliciter sans l'obtenir à temps, ei ce qu'on fut forcé de céder enfm à la violence: triste, mais importante leçon. Il ne s'agit encore aujourd'hui que de coordonner les principes du gouvernement avec l'état actuel de la société, et l'état militaire avec les institutions générales.
Je n'ai point attribué au duô d'Yorck les avantages ou les défauts de l'armée anglaise. J'attribue seulement au commandant et protecteur de cette armée une influence puissante et nécessairement favorable à la monarchie comme
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aux militaires. Ce moyen prêterait indubitablement un inébranlable appui , dont un comité de la guerre a besoin en France, contre les abus défendus et protégés toujours par l'adresse des courtisans , l'esprit de corps ou de parti et les intérêts privés; le prince, supérieur aux petites passions > voit d'en haut l'intérêt seul du service. Il serait pour tous l'ange que demandait M. le maréchal de Broglie, pour protéger le mérite contre l'intrigue et la faveur. Quelle que puisse être en effet la composition d'un conseil aulique chez nous, il lui faudra succomber sous ces infatigablesinfluences, et plus particulièrement sous celle de chaque ministre apparaissant à la tête des affaires, s'il n'a pour défenseur un prince du sang.
J'ai abusé, je le crains, de votre indulgence, monseigneur ; je terminerai donc en vous exposante avec celte même franchise que vous professez, qu'il devient urgent, pour les personnes placées au timon de l'Etat, de se résigner enfin à quitter en matières militaires le vague pour le positif, à établir nettement leurs principes et leurs vues, alors qu'elles se proposent d'asseoir un état militaire en France sur des bases solides, à l'abri des oscillations de la politique, de la fluctuation des opinions et des mutations ministérielles.
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EXTRAIT DE LA LETTRE MENTIONNÉE DANS LA PRÉCÉDENTE
▲dkbmIb lx 5 •Bramiai 1335 jlv oolomil h^iTjMQ (i) ^ qiii ataxt «NWift au
ollfinAX TKKyXh LE TABULA-U COM7LBT DU TRAVAIL D^XlfSIHUGTIOIf DU nàO/l" KElfT DOlfT XL itAXT ALORS LIEUTElf AifT-GOLOIffeL.
Si Ton remarque, colonel , que les officiers riches , les sous-offlciers et les soldats aspirent à quitter le service^ il faut en rechercher les causes: On peut bien en vofr une dans le peu d'espoir d'ayancement, comparé à sa prodigieuse facilité dans les temps antérieurs ; mais > selon moi, ce dégoût du métier des armes, métier attrayant pour la jeunesse française , provient aussi d*un travail dont Texcès est dans sa fréquence, de Texigence d'une précision souvent inutile, quelquefois impossible, qu'on veut à toute force obtenir, sans considérer qu'on dépasse les bornes de l'attention et de la bonne volonté du soldat qu'on devrait encourager et qu'on rebute. Il provient de la privation de tout délassement, de la difficulté d'obtenir des permissions que
(1) Aujourd'hui officier général.
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réclamenl de vives affcclions et de graves motifs ^ dtfScullé telJe que le colonel se réserve de les accorder seul , et que tous les autres grades n'ont que le droit de punir , comme si le droit de punir n'était pas inhérent à la faculté de permettre. Cette concentration de faveur arbitraire que s'arrogent beaucoup de colonels , et que je n'ai pas été libre de limiter dans l'ordonnance définitive autant que je l'avais fait dans le règlement provisoire , réduit tout supérieur immédiat au rôle unique et désolant d'un instrument de peine, et, en l'humiliant , le prive de ses droits à la reconnaissance et au dévouement de ses subordonnés.
Ce dégoût tient encore à l'exigence fastidieuse et à la fiscalité de notre administration , à cette discipline aussi minutieuse que rigoureuse dans son application , à cette succession multiple d'autorités qui pèsent sans cesse et sans fin sur les subalternes, de manière que souvent on voit le châtiment succéder à l'approbation.
Il provient enfin de causes d'un ordre tellement élevé qu'elles dominent toutes les autres; je veux parler de celles qui naissent des institutions et des positions sociales : .elles sont toutes , au civil, différentes et supérieures à ce qu'elles étaient avant la révolution ; pour l'état militaire, elles sont restées à peu près stationnaires. Il résulte évidemment de cette disparate que la vie militaire n'offre à l'officier et au sous-ofiBcier, ni la liberté, ni l'aisance, ni les avantages, ni l'avenir de la vie privée. Il en résulte encore que l'existence même du plus obscur artisan présente un ficheux ob-
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jet de comparaison, et peut-être d'envie^ au simple soldat confiné à la caserne, courbé journellement sous le poids de pratiques minutieuses, souvent superflues, et d'une domination presque sans frein, toujours prête à s'exaspérer au plus léger murmure échappé à un homme de cœur.
DES ACTIONS D'É€LAT A LA GUERRE
EXTRAIT DES COMMENTAIRES HISTORIQUES QUI PRÉCÈDENT X.E PROJET d'oROONNARCE RÉDIGE EN 1827 PAR LE GENERAI. PRE VAL, SUR LE SERVICE DES ARMEES EN CAM- PAGNE, PROJET CONVERTI EN ORDONNANCE ROYALE LE 3 MAI 1832 (1).
Le règlement de campagne de 1809 (titre xx) prescrivait : « que le lendemain d'une action les généraux de brigade » présenteraient aux généraux de division les hommes qui » se seraient distingués d'une manière particulière; que les » généraux. divisionnaires les conduiraient eux-mêmes au » général en chef, à qui ils rendraient compte en même
(1) Cds commentaires et ce projet avaient été imprimés en 1812 ; ils furent réimprimés en 1827, avec les changements nécessités par la différence qui existe et qui doit exister entre l'organisation des armées de Tempire et l'organisation des armées actuelles. Je publierai en entier ces commentaires historiques, qui expliqueront pourquoi l'ordonnance de 1832 ne se compose que de 235 articles, tandis que le règlement de 1809 en comprenait 03Ô, et pourquoi encore rien de cet ancien règlement n'a été conserré dans Je nouveau.
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» temps des généraux et ofl&ciers supérieurs dont la con- » duite aurait le plus contribué au gain de l'affaire, afin de » mettre le général en chef à portée d'en informer sur-le- » champ sa majesté. »
On conçoit que des dispositions copiées dans les anciennes ordonnances ne soient plus exécutables dans les armées nombreuses et mobiles d'aujourd'hui. Ces dispositions sont d'ailleurs tellement incomplètes qu'elles ne font pas plus mention en 1809 qu'en 1783 des officiers inférieurs.
Elles n'offrent point de garantie pour l'exactitude des faits; elles ne peuvent mettre le général en chef à l'abri de surprise. Des individus qui n'auf aient pas même- paru sur le champ de bataille pourraient donc recevoir des récompenses et l'honneur insigne de la mention an bulletin. Les plaintes ont été vives et unanimes à cet égard; on les pré* viendrait, je pense, en adoptant l'article 146, ou quelque autre prescription analogue.
€6Ue déterminatioH e&t urgente e( indispensable pour l'avantage du service; elle l'est encore très-pariiculièrement pour les intérêts individuels* En effet, la justice rendue à la guerre aux subalternes, est étroitement liée aux întérêlis les plus cbers et les plus actifs des chefs de corps et des généraux de tous les rangs. Je m'explique :
Il semble au premier coup d'œil que l'avancement et les récompenses en campagne soi^t le produit unique des
ACTIONS d'éclat A LA GUERRE. 307
vacances qu'elle entraîne, et des occasions qu'elle offre de se distinguer.
Ces deux causes y ont une grande part sans doute; mais, si elles étaient dominantes, il s'ensuivrait qu'en temps de paix les officiers d'une conduite irréprochable, dont le zèle né se dément jamais ni pour acquérir de l'instruction ni pour la répandre, seraient sûrs de leur avancement. S'il n'en es! pas ainsi , il faut reconnaître que les récompenses à la guerre et les récompenses pendant la paix ont des causes distinctes et peut^tre opposées.
En effet , à la guerre , la source des grâces se déplace ; elle abandonne le cours qu'elle suivait pendant la paix, les régiments groupés par brigades et par division ne sont plus sans intermédiaires actifs et permanents. C'est la conduite, ce sont les belles actions, les succès des individus qui déterminent alors les distinctions et l'avancement des chefs de corps; ces résultats touchent surtout immédiatement la réputation et la gloire des généraux : le général en ehef lui<»mème tire sotivent le plus grand parti de l'intelligence et de la valeur d'un simple officier, de même quel'incapacité et l'irrésolution d'un subalterne peuvent compromettre le plan le mieux ooncerté et des succès qui tou« cbatent à leur terme. Les généraux, les colonels même, ont donc l'intérêt le plus puissant, le plus direct i écarter les coteries des régiments, les menées de l'intrigue et de la faveur, pour récompenser le mérite partout où ils le trouvent, et pour animer l'émulalion partout où ils en décou-
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vrent le germe. Le pouvoir de récompenser étant eniln dans les mains de ceux qui ont un intérêt pressant et personnel à bien placer la récompense, on a droit, à la guerre, de tout attendre de ses talents et de son épée.
En temps de paix au contraire, avec notre fâcheux système de tenir les régimenls isolés, chacun d'eux forme un corps particulier dont le colonel est le chef suprême.
La misson passagère des inspecteurs ne parvient que bien rarement à tempérer les passions; elle ne peut arrêter que momentanément les effets de la partialité ou de vues ambitieuses; la sagacité du ministre le plus attentif ne saurait toujours démêler le véritable but des propositions qui lui sont soumises. En obtenant pour le mérite sans appui de légitimes récompenses, la justice resterait souvent gratuite pour celui qui Taurait fait rendre. 11 faut bien de la vertu pour défendre les droits légitimes contre la puissance de l'intrigue ou de la faveur qui assure les intérêts de ceux qui se courbent devant elle, et repousse avec dédain ceux qui osent la combattre : tristes effets, mais presque irrépressibles, des faiblesses do l'humanité. De bonnes institutions peuvent seules leur assigner quelques limites. Je pense qu'à cet égard la loi et l'ordonnance sur l'avancement, ayant besoia de modifications sous d'autres rapports, doivent recevoir aussi des perfectionnements qui s'opposent avec efficacité à la violation des sages principes qui en sont la base.
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ARTICLE 146 OU PROJET
(188 de l'ordonnance.)
RAPrORTS; MBMTIOM A L*01U>At BT AU BULLETIN*
A compter des chefs de bataillon ou d'escadron jusqu'au commandant en chef, chacun » en ce qui le concerne , concourt au rapport écrit de la journée.
Quand un militaire parait mériter une mention particulière pour sa conduite dans une bataille ou dans un combat, <« pour avoir pris un drapeau , un canon , sauvé son général ou son chef y ou pour tout autre acte de dévouement, il devient l'objet d'un rapport spécial , d'après lequel le commandant en chef décide s'il doit être cité à l'ordre de l'armée et de plus dans le bulletin des opérations; cette dernière mention ne peut être obtenue sans que la première ait eu lieu.
Le rapport spécial est rédigé et signé par l'officier supérieur ou autre sous les yeux duquel le fait s'est passé, même quand il s'agit d'un officier sans troupe ; il est vérifié avec soin par le maréchal de camp et le lieutenant général; ces ofticiers généraux y consignent leur avis motivé, de manière qu'il soit bien constaté que la mise à l'ordre de l'armée et
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la mention au bulletin , ainsi que les récompenses qui en doivent résulter, ont été réellement méritées.
Enfin y les bulletins x^ goniienn^at d'éloges individuels que quand toutes ces formalités ont été exactement rempl ies ; le rapport de la journée » qui. eyouvei^t doit être rédigé et envoyé sur-le-champy ne renferme que des éloges généraux et le récit des opérations.
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ÉCOLES MILITAIRES
DE SAINT-CYR ET DE LA FLÈCHE
Un rapport du 16 octobre 1830, approuvé par le ministre de la guerre , proposait :
1^ La suppression de Técole de la Flèche ;
2"^ la création, en faveur des fils de militaires, de bourses et demi-bourses dans les collèges royaux, pour tenir lieu de récole supprimée;
3^ De n*admettre à Técole de Saint-Gyr que des sujets tirés des corps, et qui y rentreraient comme souâ-officiers après deux ans d'étude ;
4^ De nommer, pour examiner ces propositions, une commission composée de MM. les généraux Haxo, Preval, Saint- Gyr-Nugues, Pelet et Richemont (ce dernier fut remplacé par le général Voirol).
Cette commission se prononça pour la suppression de l'o-
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cole de la Flèche, pour l'admission, à Técole de Saînt-Cyr, des sous-officiers et soldats, à l'exclusion des jeunes gens de Tordre civil.
Mais sur ma proposition , et pour atténuer les inconvé-» nicnts qui devaient résulter de cette exclusion, elle accofda que la durée de l'engagement volontaire serait facultative, même d'une année seulement, et que les élèves sortiraient avec le grade dé sous-lieutenant, au lieu de sortir avec celui de sous-officier.
le h^en t)rbtestai pas moins bontre !é système ; je consignai mes réserves au bas du rapport de Ift bbmmission ^ et je demandai au ministre la permission de lui soumettre mes observations.
C'est l'objet du mémoire imprimé ci-après, à la suite du rapport au roî en date du iO novembre iîSâO. Ceà obéetvations ont eu pour résultat la conservation <dé l'école dé la Flèche, et le maintien du recrutement de l'école de Saint-Cyr par deis jeunes gens de l'état civil, aussi bien que par les sous-officiers et soldats qui se présenteraient au concours.
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« Sire y rinstitution des écoles militaires est un des premiers objets sur lesquels j*ai dû appeler Tattention de votre majesté. Cette institution , telle que Tancien gouvernehient Ta laissée, n'est point en harmonie avec Tordre ae Choses heureusement établi depuis Tavénement de votre majesté.
» bans un pays dont la première loi est que tout Français se doit au service de la patrie , et lorsque tout soldai peut prétendre au plus haut avancement, c'est manquer à ces promesses solennelles que de ne pas fournir à chacun les moyens d'arriver à ce but.
» Concentrer l'instruction militaire dans un établissemeht où la faveur et la richesse ont presque seules l'entrée, n'y
(1) Journal militaire , 2« sem. 1830, p. 314.
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ndnietirc que des jeunes gens dont i*Age n*a point encore développé les penchants , c'est manquer au pacte qui ouvre la carrière des honneurs à tout Français, en dédommagement du sacrifice que la loi lui impose.
» Enfin y accorder à quelques individus le grade de souslieutenant dans une proportion supérieure au nombre des emplois de ce grade accordés aux sous-ofBciers, et sans autre condition que deux années d'études dans une école militaire; n'accorder ce grade au jeune homme appelé sous les drapeaux qu'après qu'il a fait preuve, pendant huit ou dix ans (terme moyen) de zèle et d'aptitude, c'est manquer à la justice et provoquer dans l'armée le découragement que l'on y signale depuis plusieurs années.
» L'organisation actuelle de l'école de Saint-Cyr n'est donc conforme ni à l'esprit ni à la lettre de nos institutions politiques; elle contribue à étouffer l'amour du service au lieu de le répandre et de le féconder.
» Le mode le plus légal, le plus en harmonie avec nos institutions, le plus propre à fournir à l'armée des officiers appelés par une vocation réellement militaire, serait de n'admettre à l'école que des sujets ayant de un à quatre ans de service. Les seules conditions pour y être admis seraient d'avoir fait preuve pendant au moins un an d'aptitude au service ; d'avoir satisfait, en présence de l'inspecteur général, à un examen sur les connaissances usuelles et sur les premiers éléments de l'instruction militaire. Ge mode est
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favorable à toutes les classes de la société; car le jeune soldat arrivé au corps sans instruction pourra puiser dans les écoles régimentaires les connaissances nécessaires pour entrer à Sain t-Gyr, tandis que celui qui possédera ces connaissances ne craindra pas de s'enrôler comme soldat, certain qu'il sera de satisfaire, dès la première année, aux examens de l'école.
» Les principes posés plus haut, et le nouveau mode d'admission à Saint-Gyr, entraînent naturellement la suppression de l'école préparatoire de la Flèche. On ne peut douter, d'ailleurs, après avoir vu, dans les guerres glorieuses soutenues par la France , surgir de tous les rangs de la société des militaires d'un haut mérite, que l'établissement d'une école militaire préparatoire ne soit tout à fait inutile pour diriger vers la profession des armes une partie de la jeunesse. La révolution qui vient de s'opérer, la part qu'une foule de jeunes gens y ont prise , la formation spontanée de la garde nationale sur tous les points du royaume, nous garantissent plusieurs générations de belliqueux soldats. Ces considérations me font penser que l'école de la Flèche peut être supprimée sans nuire à l'esprit militaire. Les bourses qui lui sont accordées seraient reversées dans les collèges royaux et réparties entre les différents corps de l'armée qui, par l'intermédiaire des inspecteurs généraux d'armes, proposeraient, pour en être pourvus, les fils d'anciens militaires que ces corps aimeraient à récompenser dans leurs enfants. L'intervention des régiments dans la nomination aux bourses militaires deviendrait ainsi un motif d'émula-
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tion dans les corps» et un moyen d'altacber le militaire à son drapeau.
» D*aprè8 ces considérations, j'ai l'honneur de proposer à votre majesté d'arrêter les principes suivants, comme bases du projet d'ordonnance à lui soumettre pour la réorganisation des écoles militaires :
» 1° Il y aura dans chaque régiment d'infanterie et de cavalerie deux écoles, une primaire et une secondaire, auxquelles tous les soldats , caporaux et sous-officiers seront admis. (Le programme de l'instruction et les moyens d'exécution seront ultérieurement déterminés.)
» 2^ L'engagement volontaire sera facultatif quant à sa durée, pourvu que l'enrôlé ait dix-huit ans accomplis^ qu'il s'engage pour un an au moins , et qu'il paye en entrant au corps la valeur des effets dont la durée dépasserait, aux termes des règlements , le temps pour lequel il s'est engagé. (Cette disposition est comprise parmi celles d'un projet de loi sur le recrutement de Tarmée, qui doit être incessamment soumis aux chambres.)
» 3° L'engagement facultatif ne dispensera pas des obligations imposées par la loi du recrutement; mais le temps passé au service sera compté en déduction.
» 4° Tout soldat ou sous-officier ayant au moins un an de service sous le drapeau pourra se présenter à un examen
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destiné à constater qu'il possède une instruction suffisante pour être admis à l'école militaire.
» 6° Ceux qui auront satisfait à cet examen seront admis, par ordre de numéro , et suivant les besoins du service, à l'école militaire ) où ils entreront avec le grade de sergent. (Des dispositions particulières devront être prises pour leur faciliter, sous le rapport pécuniaire , les moyens de se soutenir à l'école.)
» 6° Après deux années d'études à l'école militaire et après avoir satisfait aux examens de sortie, les sergents-élèves seront nommés sous-lieutenants et envoyés en cette qualité dans les corps, où les deux tiers des emplois de ce grade leur seront réservés. (Ceux de ces élèves qui n'auraient pu satisfaire aux examens rentreront dans les corps comme sousofficiers.)
» 7° L'autre tiers des emplois de sous - lieutenant sera donné aux sous-officiers qui auront fréquenté au moins un an l'école secondaire du régiment, et qui se seront distingués par leur aptitude, leur conduite et leurs services.
» 8*» L'école militaire préparatoire de la Flèche est supprimée.
» 9" Les bourses établies à cette école seront reportées dans les collèges royaux, pour j être exclusivement accordées aux fils d'anciens militaires.
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» 10*' Les bourses appartiendront aux différents corps de Tarniée, et seront réparties entre eux selon leur composition numérique.
» 11*' Lorsqu'une bourse appartenant à un régiment sera vacante, le conseil d'administration proposera au ministre de In guerre y par l'intermédiaire de l'inspecteur général, les fils d'anciens militaires qui par leurs services auraient mérité cette récompense. »
Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre,
maréchal comte Gérard.
Approuvé : LOUIS-PHILIPPE.
Par le roi :
Le ministre de la guerre, maréchal comte Gérard.
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PAR M. LE LIEUTENANT GENERAL PREYAL
Si Tarmée devait recevoir tous les produits de la loi du recrutement, quels que fussent d'ailleurs la condition ^ la fortune et les talents de ceux que le sort aurait atteints» cet écrit serait sans objet. Convaincu , au contraire, que les remplacements seront maintenus» et qu'ils le seront dans des conditions moins favorables à l'état militaire qu'à l'état civil, j'ai dû envisager la question de nos écoles sous un point de vue d'utilité générale, et chercher à prouver la nécessité de maintenir la carrière ouverte à tous les genres de mérite.
(!) Ce mémoire et le rapport au roi ont été imprimés au dl« volume du Journal du icif nc«« nUliiaireê.
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Du projel de remplacer Pécole d'officiers par UDe éeole de aous-oAdert.
On avait proposé d'abord de hite arriver au grade d'officier par les grades inférieurs, et de substituer, en conséquence, à l'école d'officiers de Saint-Gyr une école de sousofficiers.
Influence de la discipline de l'école de Saint-Gyr.
Pour appuyer cette proposition, on a avancé que les élèves qui sortaient de l'école comme officiers se résignaient avec peine aux privations et à l'ennui des garnisons ; qu'étrangers aux corps ils n'y trouvaient pas de dédomma gement à la contrainte du service.
Il est reconnu, cependant, que les rigueurs de la discipline à Saint-Gyr leur font trouver fort douce la vie d*offlcier de garnison , et que, loin d'être isolés dans leurs régiments, ils s'y placent tout d'abord en confraternité avec les officiers de tous les grades sortis de l'école depuis vingt ans.
Que si, au contraire, ces jeunes gens arrivaient comme sotts-offieiers, ih passemteRl de VeiieeîBte d'une ée^e théorique dans l'enceinte d'une école pratique ; car les sous-offiçiersûDt ^ peii?^ quelques inst;^nt9 hors des quartiers *, et loin de trouver des camarades bieav^vWAAUf ii)Mâi;Q9C0AttQraient
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que des adversaires avec lesquels ils n'auraient de commun ni l'origine du grade, ni l'instruction , ni les habitudes y ni TeBpérience des hommes et des choses du métier, ni suvlout ta confiance et Faiection du aoldat.
Effet de rintroduclion des officiers de Sainl-Cyr dans les régiments.
On a avancé encore qua ce sont les deux tiers d'emplois accordés à ces élèves qui ont contribué le plus au découragement général dans l'armée. On oublie que l'école fournit des officiers depu» plus de trente ans; que le plus grand nombre de nos officiers supérieurs et de nos capitaines les plus distingués en sont sortis. Osera-t-on dire que , depuis ta loi de iM8 , ces élèves, dans la répartition des soMS^Ueutenances, aient frustré de leurs droits les sous-officiers ? car il est de fait que ceux-ci ont toujours été favorisés à cet égard. On ne remarque pas non plus que, dans F hypothèse même où toutes les places leur eussent été données, ce n'était lout au plus qu'une seule pour quarante d'entre eux, et dès lors l'ambition n'aurait pu y trouver d'aliment , ni l'envie de rajet de plainte.
Mais enoore, oetie opinion fieut^ieUe avoir quelque apparence de vérité, qua^d il est manifeste que le dégoût du service est aussi grand ches les officiers qne parmi les SMSofficiers et soldats ? . . .
Il fiittt donc attribuer è d'autres causes la iierte de Tes-
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prit militaire dans la nation, et Téloignement pour le service dans Tarmée. Ces causes sont évidentes pour tous ceux qui ont voulu méditer; mais ce n'est pas ici le lieu de les retracer, non plus que d'indiquer les remèdes à cet état de malaise et de découragement. Contentons-nous de faire observer que jamais, depuis 1790, on n'a eu plus de facilité qu'aujourd'hui pour mettre en harmonie les institutions militaires avec les institutions civiles, et pour donner à la France une armée bien organisée et contente de son sort.
DifOcultés d'une école de lous-oflfiders.
Le projet de fournir, par une école, une partie des sousofficiers, a toujours été jugé impraticable. Outre la difficulté d'amalgamer, dans le service et dans la vie commune, des sous-officiers d'espèces et de droits différents, le détail de leurs fonctions ne saurait leur permettre de l'apprendre dans une école spéciale. En effet :
Les fonctions de sous-officiers peuvent se diviser en trois parties. La première comprend le service proprement dit : il ne s'acquiert qu'au camp, dans les places et à la caserne. La seconde concerne l'instruction pratique : elle ne peut s'aC'v quérir qu'en formant des recrues. La troisième se trouve dans l'influence des sous-officiers sur le soldat, et dans leur action continue sur la discipline : elle ne pénètre dans l'esprit du sous^officier que par sa cohabitation avec le soldat.
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Mais, de plus, cette école générale de sous-ofticiers n'aurait Heu que pour l'infanterie seulement : l'artillerie e\ le génie ne pourraient y participer ; ces armes conserveront leurs aspirants aux grades de sous-officiers dans l'intérieur de leurs corps, où se trouvent réunis les moyens matériels et les écoles nécessaires à leur instruction. Cette école ne pourrait pas davantage être propre à la cavalerie ; l'école d'application de cette arme établie à Saumur ne pourrait non plus recevoir le développement nécessaire pour former tout à la fois des officiers et des sous-officiers. On a créé trois cents cavaliers-élèves pour servir à l'enseignement des premiers, il faudrait un millier de recrues pour former les seconds à leurs fonctions; bien plus, il faudrait des chevaux pour tous.
Les élèves de Saumur fournissent un ou deuxsous-ofUciers par an à chaque régiment ; cette émission est peu sensible, et ces jeunes gens arrivent avec la pratique du cheval et quelques connaissances de plus encore. De même, dans les régiments d'infanterie, on verrait toujours arriver quelques jeunes gens qui n'auraient pu sortir des écoles polytechnique et de Saint-Cyr avec le grade d'officier ; mais s'il s'agissait de donner aux régiments la moitié , seulement le quart des sous-ofiiciers, le service et l'émulation ne pourraient le permettre, alors môme que l'établissement de l'école serait possible.
D'un autre côté , pour que les sous-officiers forment toujours un lien plutôt qu'un obstacle entre les officiers et les
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soldat» ) il fhut que ceux-d continuei^t d^êtercer une influence manifeste sur le choix des sous-ofBciers et 6ur leur position \ et , qu*on se hâte de le dire, il Taut surtout que la masse des sOus^ofAciers n'ajoute pas à l'énergie déjà puissante de leur Jeunesse une instruction et une fortune 8«hpérieure 6U égale à celle du corps d'officiers ; autrement, cette obéissance passive qui est le caractère propre de leurs fonctions, et cette tie permanente d'activité et de pritatlnns qui en est l'essence > leur seraient bientôt à charge et les pOttSItraient dans un syatème de contrôle et d'opposition.
Du (Mrojet de tirer det régimenti les élèvfet d« Saiiit-Gyr.
Geë motifs ayant sans doute fait renoncer au projet d'une école de sous-ofiiciers , on a décidé que l'établissement de Saint-Gyr serait maintenu comme école d'officiers, mais à la condition qu'aucun élève n'y serait admis ayant d'avoir servi au moins un an dans les troupes.
Quelle que soit l'heureuse influence de l'enrôlement facultatif dans sa durée, sur le nombre et le choix des candidats militaires pour l'école de Saint-Gyr, les remplacements étant maintenus, n'y aurait-il pas désavantage et pertes notables à exiger que , pour d^^air officier , on ait toujours servi préalablement dans les troupes ?
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Képugnaace des famiUei.
C'est vainement qu'on espérerait que les familles qui font élever avec soin leurs enfants les destineront volontiers à la carrière des armes y lorsqu'ils n'y trouveront qu'une chance d'avancement que le nombre des candidats et la rareté des vacances rendront encore si douteuse et si faible (1); peuton compter que ces familles s'y décideront ^ lorsqu'en outre elles auront à craindre de mettre en danger les mœurs, l'éducation et même l'avenir tout entier de leurs enfants? Elles ne feraient enrôler , comme elles le font aujourd'hui , que les enfants qui ne veulent aucunement profiler des sa» crifices que coûte leur instruction ^ ou qui , méconnaissant les conseils paternels y se livrent à des désordres et sont à charge à leurs familles. Ainsi, cette mesure aurait pour premier résultat d'éloigner tous les sujets que l'instruction^ l'éducation et la conduite rendent recommandables.
RaifoiM fiolitiqttM Mntnirts tu pn§9t.
Ce système de faire passer de la caserne Si Técole militaire
(1) Huit vacances au plus leur seraient destinées dans le cours de trois ans. Le 59' régiment, ptir exemple, n*en a eu que vingt-deux depuis avril 1839 Jdsqu^n septembre iS9e, dont sMlettietit huit remplies par les élèves de réoole de Saint-Gyr.
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déshériterait donc une classe de la société de la furofessioD des armes, et priverait l'armée de sujets honorables et utiles en raison de leurs fortunes et de leurs lumières. L'armée ne serait plus en harmonie avec la société, ni avec les autres carrières où se rencontrent toute espèce de positions sociales et des fortunes diverses. Le service ne deviendrai! pour tous qu'une corvée publique, à laquelle on ne satisfairait de sa personne que lorsqu'on serait dans l'impuissance de se faire remplacer.
Si l'on considère, à présent, que les monarchies absolues accordent toute leur sollicitude à l'état militaire, qui seul fonda et maintient leur puissance, et qu'en conséquence elles y appellent de préférence aux emplois toutes les notabilités dont le principe est dans la royauté, on concevra , par les' mêmes motifs, que dans les monarchies représentatives ou dans les républiques , l'armée se trouvant destinée à soutenir cette forme de gouvernement , d'où dépendent les intérêts de tous, elle doit tenir aussi , par ses éléments, à toutes les familles que le talent ou la fortune amènent sur les bancs parlementaires, ou placenta la tête des affaires publiques, enfin à toutes celles que distingue leur position dans l'ordre social. Autrement, l'armée n'éveillerait aucun intérêt particulier dans les divers pouvoirs de l'Etat ; composée, pour ainsi dire, de parias, elle serait bien vite déconsidérée; bientôt même on la trouverait redoutable, comme propre à servir les passions de la multitude, ou à suivre dans ses projets le soldat le plus audacieux.
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iDflaenoe de la garde nationale sur l'esprit militaire et le sort de l'armée.
Pour combattre ces justes appréhensions, on avance que rinstltution de la garde nationale rétablira Tesprit militaire en France , et entraînera les jeunes gens à prendre le parti des armes. On est, selon moi , dans une grave erreur : si cette institution doit aider au développement de Tesprit belliqueux des Français, elle doit aussi fortifier leur éloignement pour le m^h'er militaire proprement dit, métier que l'attrait de l'uniforme et le droit de porter des armes faisaient souvent embrasser. Si donc il fallait désormais passer absolument par les rigueurs du* cloître des régiments pour arriver à l'épaulette, nul doute que l'armée perdrait presque toute la jeunesse aisée et instruite qui trouverait cette satisfaction dans la garde nationale. D*un autre côté, la jeunesse actuelle a tellement anticipé sur les besoins de la vie, elle s'est tellement avancée dans le domaine du raisonnement, qu'avant l'âge de vingt ans elle a goûté les avantages de l'indépendance, acquis les besoins de l'aisance, mesuré son avenir et décidé sa vocation. D'où l'on voit que les jeunes gens se livreraient avec peine à une carrière dont l'entrée ne leur laisserait apercevoir que des privations et une sujétion insupportables.
Retard dans Tavancement.
L'enrôlement volontaire n'est légal qu'à dix-huit ansy
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encore faut-il le consentement des parents ; descendrait-il à seiie, les familles aisées se garderont , on le sent, d*user de cette faculté. Les jeunes gens riches dont l'éducation est achevée n'entreraient donc au service que de dix-huit à dixneuf ans. Si les échQlona de l'avancement sopt maintenus | comipe il est sage de le faire , à une distance convenable pour le plus grand nombre des grades, on aperçoit qu'on perdrait l'avantage que l'école de Ssiint-Cyr offre en ce moment, de faire franchir au moins trois ans plus tôt le premier échelon , et de faire ainsi arriver en temps de paix aux premiers grades, des officiers dans l'âge de l'énergie,
Ce tyilèmo n^est appUeabla qu'A l'infenterie.
Mais encore ce système de faire arriver à l'école par l'état de simple soldat ne serait applicable qu'à l'infanterie et à la cavalerie; car le génie, l'artillerie, l'état-major et la marine elle-même en seraient affranchis. On pourrait ajouter que des débuts analogues ne sont point exigés pour la plupart des emplois delà haute administration, des finances, de la justice, où les talents et la fortune, quelquefois le rang social seulement, font arriver d'emblée aux premières charges. Enfin, le jury, l'élection, la députation, la pairie môme, tout proclame le principe qu'on ne saurait admettre aucune disposition qui aurait pour résultat, même indirectement, l'inconvénient d'éloigner de la carrière des armes ceux que distinguent la fortune, les talents et l'éducation.
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UtilM d'olfioieri jMm et inatRiitt.
n n*est pas moins utile dans la cavalerie et dans PinAinterie que dans les autres armes ^ d'avoir des officiers d'une origine riche, doués de cette instruction que la fortune seule permet d'acquérir, et de cette supériorité morale que donne la réunion de ces deux avantages. La nature des divers services doit produire une différence dans l'étendue des connaissances exigées et dans le nombre relatif de ces officiers de choix ; mais il ne faut pas perdre de vue que la force de l'armée a pour garantie le développement de rinstruclion, et le maintien de l'ordre et de la discipline dans les régiments d'infanterie et de cavalerie. Or, les éléments qui doivent servir au choix de leurs chefs sont d'une haute importance, avec d'autant plus de raison qu'ils doivent fournir les généraux qui font manœuvrer et combattre, ceux qui dirigent , ces généraux enfin aux mains desquels les destinées de l'Etat sont souvent commises, et qui, dans le rang de maréchal de France, sont honorés de la première dignité publique.
De quelques généraux célèbres.
Qu'on n'oppose pas la gloire et la célébrité de ces illusires généraux qui ont parcouru l'échelle des grades. D'abord le plus grand nombre d'entre eux avait une instruction première , et ils ont suppléé par l'expérience des guerres c^n-
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tinues à ce qui leur manquait. Niera-t-on ensuite que ceux qui ont commencé leurs armes après avoir préparé par des études leur esprit aux combinaisons de la guerre, ne soient arrivés plus promptement aux emplois , et ne s*y soient maintenus (1)? Toutefois, nous aimons à reconnaître qu'il est de ces êtres privilégiés à qui la nature semble avoir accordé une intelligence supérieure, un ascendant incontesté, et. qui n'attendent que le moment pour apparaître ce qu'ils sont.
Devoirs du gouyemement.
Mais un gouvernement ne doit pas s'en remettre à la fortune du soin de donner à l'Etat des hommes supérieurs ; et quand d'ailleurs l'instruction pénètre de plus en plus dans toutes les classes , c'est un devoir et une nécessité publique d'exiger des connaissances élevées dans les hommes qui , destinés aux premiers emplois militaires, seront chargés de soutenir la gloire de nos armes et de défendre l'indépendance de la patrie.
(1) En 1791 et 1792 les régiments de ligne reçurent comme officiers des jeunes gens très-distingués à titre de ills de cUoyens actifs , et les premiers bataillons de volontaires en recevaient un nombre considérable dans tous les rangs.
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Erreur sur rorigine d«8 droits à Tavancement.
Les partisans du système de Tavancement par les derniers grades tombent, selon nous, dans un sophisme, lorsqu'ils prétendent que l'obligation de servir donne un droit exclusif à l'avancement. Non, l'obligation de servir est le service même comme soldat. L'avancement ne peut être que la récompense des services accompagnés d'une habileté reconnue pour le commandement , et il ne se continue qu'en faveur de ceux qui , ayant satisfait à la loi , se proposent une carrière dans la profession des armes. Aussi l'intérêt public a-t-il toujours voulu que le roi fût le juge de cette aptitude, et la charte a dû consacrer ce pouvoir auquel la loi ne pose d'autres limites que certaines formes déterminées.
Pour être conséquent avec le principe que je combats, il faudrait ou que les remplacements fussent impossibles , ou que ceux qui en auraient profité fussent à jamais exclus de toutes fonctions publiques ; et, quant à l'intérêt militaire, il faudrait prouver qu'on ne peut exercer le commandement dans les grades les plus élevés , si Ton n'est pas entré dans la carrière par la chambrée. Si au contraire la richesse, et par suite l'éducation, rapprochent de l'état d'ofiScier en m^me temps qu'elles éloignent de l'étal de soldat, faudrat-il repousser de l'armée et livrer aux autres carrières toutes les notabilités ?
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Qu'on atMirerait aui élèrei de Saint-Cyr leulement la mqitié des ioi»'
lieutenancet.
I46B Gonaidérations que nous venons de présenter font soffiaammont reconnaître la haute importance de maintenir rétablissement de Saint-Gyr comme école d'officiers » et d'aooorder la moitié des sous-lieu tenancea à des élèves dont les familles auront fait assen de frais pour que leur éducation les rende aptes à l'admission avec les preuves de connaisn sances élevées. Et qu'on ne dise pas que nous sacritions les olasses dépourvues de fortune : d'abord , la moitié des enn plois leur serait assurée , et il nous semble que^ toute proportion gardée , c'est la part que la justice > d'accord avee l'intérêt public, permet d'assurer à ces élèves. Quant à la fortune, tout le monde peut l'acquérir : elle est si pasr sagère, que bientôt ceux qui possédaient ne possèdent plus ; et si ce doit être une distinction , il faut avouer que o*est incontestablement celle dont la mutabilité intervertit le moins le principe d* égalité dans tous les rangs.
Exemples d'autres puissances.
EnGn , chez toutes les puissances de l'Europe, le rang ou la fortune assure les emplois d'officiers. Partout la jeunesse qui appartient aux premières notabilités est dirigée vers cette destination, et cela sans nuire à l'avancement uniquement dû aux bons services, la force des armées permettant
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aujourd'hui d'utiliser tous les genres de mérite. GominMit se ferait-il que laFrance, où les influences sociales ont tant d'empire, mit des entraves à ce qu'à l'égard de la population armée y l'influence du rang et de la fortune n'ajoutât pas i Tautorité du grade» comme elle ajoute » dans l'ordre ciyil y à l'autorité de la loi ?
Difficultés pratiques du 9ystèine,
Mais si » nonobstant les considérations précédentes , on persistait dans l'opinion que tout officier d'infanterie et de cavalerie dût commencer par être soldat, et que l'on trouvât, ce que je nie, dans l'intérieur des corps, des sujets en aussi grand nombre et aussi distingués que ceux qui entrent aujourd'hui à Saint-Cyr, examinons si ce nouveau système est réellement préférable, et si même il est praticable de tous points.
Dépenses non conununes à toutes les armes. Fâcheuse nécessité d'abaisser
les concours.
En exigeant que tous les élèves de 8aint-Gyr sortent des troupes , on ne prétend sans doute pas laisser à quelquesuns d'entre eux le droit d'entrer à l'école au compte de leurs familles. Tous ne pourraient y arriver que par l'effet du concours; mais alors comment l'Etat se chargerait-il de ces dé« penses pour les officiers d'infanterie et de cavalerie, et ne le
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ferait«il pas pour les autres (i)? car Técole de SaiauGyr ne serait plus comme celle de Metz une école d'application^ elle deviendrait un collège militaire de premier enseignement, à moins qu'on n'affaiblisse considérablement les exigences de l'examen. Dans ce cas, non-seulement les concurrents seraient hors de proportion avec les places, mais encore l'infanterie et la cavalerie qui, nous le répétons, fournissent la presque totalité des généraux, n'auraient plus, pour ces emplois, de sujets d'une instruction élevée.
Bien plus, les régiments devenant seuls dispensateurs du prix que la jeunesse attache à sa première épaulette, aucun ofiQcier ne devrait sa carrière ni au gouvernement, ni en quelque sorte à sa famille , ce qui ne serait pas sans inconvénient.
Faufse position de ces élèves dans les corps.
Les élèves de Saint-Gyr sortiraient des corps au même titre, c'est-à-dire qu'ils seraient tous boursiers ; mais comme il n'en faudrait pas moins que le choix s'en fit au concours, on peut , regarder comme certain que cette classe serait principalement fournie par les enrôlés volontaires, et de-
(1) Les dépenses s'augmenteraient encore de l'indemnité accordée aux sous-offlciers qui passent sous-lieatenants.
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viendrait si nombreuse, comparativement aux places disponibles à l'école, qu'elle serait bientôt embarrassante. Cette classe d'aspirants à l'école et à la sous-lieutenance serait en outre promptement distinguée , isolée même et anathémaiisée, par la masse, sous le nom d'aristocrates ou de savants. Ces jeunes gens exciteraient les récriminations qu'on dit à tort avoir été élevées au sujet du placement di^s élèves de Saint-Gyr , et cela d'autant plus que la jalousie s'établit bien vite entré des égaux , lorsque des distinctions et un avenir différent semblent les séparer. Et qu'on ne dise pas que cette sorte de privilégiés seraient seulement ceux du mérite ; car ces jeunes militaires , que leur instruction rendrait les plus aptes au concours, quelle qu'en fût la portée, appartiendraient sans nul doute à des familles plus ou moins distinguées par la fortune et le rang social. Ainsi, sans s'en apercevoir, on aurait rétabli, pour les deux tiers des souslieutenances que le projet de la commission réserve à ces jeunes gens, une classe distincte et également élèves de Saint-Cyr, mais avec cet inconvénient, de la plus grande gravité, de l'avoir établie au milieu du régiment, où l'émulation et l'égalité doivent être soigneusement entretenues pour tous et dans tous les rangs. Il faudrait que ces nouveaux cadets, mangeant à l'ordinaire, eussent, comme je l'ai dit dans une occasion analogue, la force, l'adresse et le bonheur du célèbre Saint-Georges. Ces observations s'appliquent aussi complètement au système qui ferait arriver, dans les corps, les élèves de Saint-Cyr comme sous-officiers.
iBiliMipliiie de em élèfei.
Et quant à leur agglomération dans Técole, comment pré- * tendrail-on entretenir Tordre et les mœurs au milieu d'une réunion de Jeunes militaires de dix-neuf à vingt-cinq ans y lorsqu'il est déjà si difficile de maintenir la subordination parmi les collégiens de douze à dix-huit ans ? Ne serait-il pas à craindre qu'une telle école ne fût ingouvernable? ou assujétira-t-on ces élèves à la discipline et au code pénal de Tarmée? Dans ce cas , il faudrait avoir recours à des cadres nombreux d'officiers et de sous-officiers; alors ce ne serait plus une école y et une telle sujétion briserait tous les ressorts de l'esprit, énerverait l'état moral ; et, au lieu de former des officiers distingués , on ne ferait plus que des soldats intelligents.
De la difficulté des examens.
Les examens ne doivent point se subir en présence de r inspecteur-général 9 ce qui exigerait qu'ils eussent lieu dans les corps ; il s'ensuivrait un excès dans la concurrence» unejdiminution dans le nombre des capacités élevées, et la privation, pour l'infanterie et la cavalerie, d'officiers d'une haute distinction. Ces examens doivent donc être tels qu'ils ne puissent se subir qu'en dehors des régiments et devant des hommes spéciaux. Gomment alors rassembler à grands frais tous ces concurrents?... Et quelle serait la position^
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dAfis leut corpd , de ceux qui n'auraient pas été admis à l'école? Dans l'état militaire, plus que dans tout autre, l'ambition déçue et l'amour^propre froissé amènent une humiliation insupportable : aussi l'on verrait le plus souvent les jeunes gens éprouver la plus grande répugnance à rentrer dans les corps, ou bien des luttes sanglantes s'ensuivre.
Le système peu praticable pour la cavalerie.
On a vu plus haut que le système de faire arriver à l'école de Saint^Gyr par les régiments n'était applicable ni à l'étatmajor 9 ni à l'artillerie, ni au génie; il faut ajouter qu'il est peu praticable pour la cavalerie. En effet, le jeune homme qui a fait des études n'a nullement le temps de les continuer, surtout pendant la première année de service, bien moins dans la cavalerie que dans l'infanterie, et il se trouverait prompttsment hors d'état de concourir ; d'un autre côté , le temps qu'il passera à Saint*Gyr ne pouvant le dispenser d'aller à l'école d'application de son arme, il serait au moins quatre ans éloigné de son corps et de ses fonctions.
L'école d'application de cavalerie ne comporte pas plus les leçons de mathématiques , de dessin et ùe langues, que l'école de SaintOyr ne comporte les détails spéciaux à la (Mvalerie. L'idée de donner un manège à cette école est opposée à la destination des officiers d'infanterie, destination qui , pour être bien remplie , doit éloigner de l'usage du «kev«l. Qttand on arrive aux grades qui exigeni <|u'oii soit
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monté» on a déjà satisfait à Texemple que TofiScier doit donner de la résignation aux fatigues du métier, et Ton sait assez vite conduire un cheval ordinaire pour suivre les mouvements de l'infanterie.
Impraticable pendant la gueiTe, même pour Tinfanterie ; il tarirait une source
précieuse de recrutement.
Et malgré tous ces obstacles que rencontrerait le système proposé , on est surtout forcé de reconnaître qu'il est impraticable pendant la guerre : il priverait l'armée d'un recrutement dont l'utilité a été reconnue dans nos diverses campagnes; recrutement qui y dans ces conjonctures » se resserre et s'étend à volonté par le plus ou le moins d'exigences , soit dans les examens , soit dans la durée du séjour fait à l'école , et offre ainsi, au besoin , une source abondante de jeunes officiers pleins d'ardeur. De tels avantages doivent être, ce semble, d'un grand poids dans les destinées de l'école de Saint-Gyr.
D'un autre côté , penserait-on que les dépôts pourraient recevoir et exercer les enrôlés volontaires qui voudraient concourir pour être officiers ? Mais ces jeunes gens , justement blessés d'une telle obligation , seraient conduits par l'honneur à rejoindre l'armée comme soldats, et l'école serait bientôt déserte*
En résumé, s'il a été démontré qu'une école de sous-offi*
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ciers ne pouvait être admise , et qu'il faut absolument conserver une école d'officiers , afin d'appeler au service militaire les jeunes gens d'une condition riche ou du moins aisée, de même qu'ils sont appelés avec une certaine préférence aux autres fonctions publiques y nous croyons avoir démontré également tous les inconvénients qui résulteraient d'exiger que les jeunes gens qui auraient fait de bonnes études ne pussent se livrer à la profession des armes qu'après avoir couru toutes les chances de l'état de soldat. Ces inconvénients n'auraient point échappé à la haute prévoyance de Napoléon ; car sous son gouvernement, bien que la conscription permanente et générale produisit une foule de sujets distingués , et que la continuité de la guerre enfantât journellement tant d'actions éclatantes et de services à récompenser, l'empereur n'en constitua et n'en maintint pas moins des écoles militaires , qu'il regardait comme des sources inépuisables d'officiers dignes de sa prédilection, et qui la justifiaient constamment.
Nous allons examiner maintenant ce qui concerne les écoles régimentaires, et plus particulièrement les sous-officiers.
M KM. hl.K h AVA?if:r.M. MK.ir.
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UëS écoles RÉGIMEINTAIRËt^,
ST DS8 SOUS-OrPlGlBM 9iiHTfCUt>limBmBrT
Véritablcf droit! à l'avanceuient.
tl W^si ^8 Wai de Vîifè 'q-u'il résulte de ï'otligàUôVi légale dà 'fifetvîce , le 'dcvoîr, Ip^oar VEtât, d'a'sôùrer aux thUîtàîVes rinftmictïôn qui doîtivîs tietidre tôtis jyropfe^ à VaVatidetneht. L^ô recfrutemefnt est uAe charge do^t nul ti'est exeià^t ; «ll^e he fydut t)ft§ {^us imposer âù gô^VertieiVi'eA'l d^eli oblîga'rîôfis envers ceux qui ne savent rîléti vpi'fehVéys ceû^ ^S toht ihèrtruits. tiaxsàrifèredes «mtfèë '^it, tn^hime toilftes les antres, être fiateûéi^ d^anft ^es diVei%*dégt'és'sèlx>n !e^ Moyens de chacun, ce qui est en harmonie avec l'ordre social, àh personne n'arrive à la fortune que dans la mesure de ses ressources matérielles ou intellectue lies.
Limites uéceisairei à rinstruction dans les corps.
Sans doute l'intérêt du service et celui de la société exigent que icM ftouft-otticiers et les soldats soient favorisés dans
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tour instruction ; mais cet intérêtjmème est borné : exciter à un degré trop élevé et trop général fémalation et i'am* bilion y c'est nuire au bien du service et se préparer des difficultés d'une autre nature. Il est nécessaire > en effet , qu'un bon nombre d'officiers subalternes, et plus encore de sous-officierSf se consacrent sans dégoût aux pratiques minutieuses et pénibles du métier , pratiques qui ne sauraient s'allier longtemps avec l'étude des sciences et la fréquentation de la société » non plus qu'avec une active et haute ambition.
Il est donc d'une sage prévoyance de proportionner les moyens excitatifs de l'ambition aux ressources destinées à y satisfaire. Ces ressources sont très-faibles^ et le tiers des vacances dans le grade de sous-lieutenant ne saurait suffire aux sous-officiers, si d'un côté on ouvrait aux enrôlés volontaires une durée facultative de service, et si de l'autre les écoles régimentaires pouvaient être tellement organisées et suivies qu'elles augmentassent sérieusement le nombre des candidats. Qu'on observe qu'il vaque annuellement» tout au plus, une sous-lieutenance par bataillon, et que le tiers n'en laisserait qu'une seule tous les trois ans pour quarante-neuf sous -of liciers^ d'après l'état actuel des choses et le projet que j'examine ! Mais l'enrôlement facultatif devant incontestablement amener des sujets assez distingués, il serait préférable que la moitié seulement des vacances fût dévolue à l'école de Saint-Gyr« et que l'autre moitié fût entièrement réservée aux sous-officiers , •n iew aooovéattt ^m ostve la faculté 4'éta« adnis à fécolc
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aux mêmes conditions que les élèves civils et jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans (1).
Moyens de réeompenaer les semce» des loiift-ofikien.
Mais quant à cette classe intéressante de sous-ofiBciers qui se livrent avec tant de résignation et de constance aux pratiques pénibles et minutieuses du métier, et qu'on est forcéy pour leur assurer un sort, de faire ofiSciers, souvent sans le moindre désir de leur part , et d'introduire ainsi dans la ligne d'avancement qu'ils ne sont pas propres à parcourir sous tous les rapports, il suffirait de faire revivre les décrets qui assuraient aux militaires une partie des emplois dans les forêts , les douanes , les droits réunis , et de faire entrer exclusivement les sous-officiers et caporaux dans la composition de la gendarmerie départementale , qui se trouverait ainsi relevée en raison de l'importance de ses fonctions. Il faudrait encore accorder à ceux qui demeureraient le plus de temps au service et après dix ans de grade, aux adjudants la retraite de lieutenant, et celle de sous-lieutenant auxautres sous-officiers (2).
(1) L'assemblée nationale, bien qu'une loi eût déjà rendales citoyens admissibles aux emplois, n'accorda cependant que le quart des sous- Heutenances aux sous-offiders.
(â) A propos de la retraitedu grade supérieur} je ne puis me défendre
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Les écoles régimentaires ne fourniront pas de sujets assez distingués.
Les enrôlés volontaires seront désormais la plus grande et la meilleure pépinière des sous-officiers; les écoles régimentaires, qu'on ne s'y trompe pas , fourniront peu de sujets. Ces écoles n'ont eu quelque succès , et encore de peu de durée, que dans les régiments où les colonels les entouraient de toute leur sollicitude, secondés qu'ils étaient par des ofGciers d'une patience à toute épreuve. Les hommes qui, à vingt ans, n'ont aucun commencement élémentaire, sont et seront de plus en plus, vu l'extension que l'enseignement va recevoir en France, ou des sujets tout à fait incapables d'apprendre, ou des sujets sortis de familles de ma-
de faire remarquer ici que cet avantage est placé en sens inverse des droits : Tartillerie, le génie, l'administration même en jouissent, tandis que rinfariterie et la cavalerie en sont privées. Ce sont cependant ces deux armes qui supportent tout le poids de la guerre, où les individus' combattent le plus, et souvent corps à corps, dont les officiers sont astreints, pendant la paix, aux fonctions épuisantes de rinstruction , à une discipline de chaque instant, et condamnés à une vie remplie de privations qui ne leur permet ni les douceurs de la famille, ni les délassements de la société. Ce n'est qu'en France que Torganisalion de l'armée et le sort de ses divers éléments sont soumis à la mutabilité et aux vues divergentes des ministres , aux passions des partis, à Tesprit de corporation ou de coterie ; naguères ils l'étaient de plus à rhypocrisie politique ou religieuse.
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nœuvresy qui n*ont jamais pu leur donner le temps d'aller à Técole. On ne voit pas trop les espérances que l'Etat pourrait fonder sur ses dépenses en faveur de tels individus.
Le jeune homme qui possède assez dMnstruction pour ses besoins personnels ne donnera pas davantage à l'étude le temps que lui laisseraient les exigences du service. Il est plus probable qu'il prendra le goût et la dissipation du militaire. Au reste, c'est parmi les hommes qui conservent ou développent, au milieu de la caserne, ce caractère gai et impétueux du soldat français, qu'on rencontre la vocation, des armes et l'intelligence du service. Les autres n'iront le plus souvent à l'école , qu'afin d'acquérir une nouvelle ressource pour retourner dans leurs foyers et reprendre les habitudes Indépendantes de la vie civile.
De toutes les considérations qui précèdent, il résulte que les dépenses que l'on ferait pour établir des écoles régimentaires d*un ordre élevé ne sont pa$ commandées par l'intérêt de l'armée que les détails du service, l'instruction et la mobilité des troupes, s'opposeraient à cette assiduité qui seule peut amener des progrès d'un certain ordre ; qu'elles ne pourraient jamais procurer ni l'instruction, ni les formes que réclament les grades supérieurs { l'exception fait encore ici la règle); qu'entln le maintien de l'école d'officiers et l'adoption de l'enrôlement facultatif produiront un nombre de sujets déjà plus que suffisants» relativement aux vacances, même pendant la guerre.
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Utilité de la gymnastique.
Une seule école r^gimentaire est donc nécessaire : elle se divisera naturellement en sectjpns selon la force des élèves. Au lieu de prétendre l'élever jusqu'aux éléments de mathématiques et de belles-leltres, il vaudrait mipux fs^voriser les écoles d'escrime, de gymnastique, même celles de divers métiers utiles à l'armée et aux individus; ces occupations entretiendraient la gaieté, la force et l'agilité du soldat.
Quelques idées sur les écoles générales.
Si l'on voulait sérieusement des écoles secondaires dans lesquelles se développeraient à un plus haijt de^ré les facultés et les connaissances des jeunes militaires de tous les grades, ce ne serait point au milieu de (oqs les détails de service, d'instruction et de discipline des régiments au'il les faudrait établir. Ce serait, ainsi que cela se pratique chez une puissance voisine , au centre de la division ; et en attendant qu'on ait eu la sagesse d'en former partout où l'agglomération dj)§ ^rpupps }q p^rmed ojfi ppiffpait les fonder dans les grandes places de guerre, où elles seraient d'ailleurs bien placées ; on pourrait de plus ériger une grande école ou ac9dé|i^ie militaire d^pii l()q^e|i^ le» ofQcie^s de iojis les gradies seraient ddmi» au pQpcoi^rs, et potammenf fimx qui se destineraient à l'^lat-maior. Les pla/ces au choix au roi seraient |a récompense de tous pem qui sortiraient pvep distinction de cette écple.
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L'école dt Saint-Cyr est lutceptible d'améUoralioiif.
Ces idées appartiennent à un système complet qui aurait pour résultat de propager l'instruction dans Tarmée, de for* mer particulièrement des officiers d'état-major à la science de la guerre. Comme elles sortent du cadre qui m'est ici tracé y je me hâte de rentrer dans mon sujet et de dire qu'il est reconnu que l'école de Saint-Cyr demande des améliorationSy que le temps employée certaines parties de renseigne" ment serait plus fructueusement accordé à d'autres, et qu'on ne s'y occupe point assez du développement des forces physiques ( les élèves n'y pratiquent ni la gymnastique ni la natation). Ce n'est pas ici que des détails à cet égard trouveraient leur place: j'ajouterai seulement que cette école n^ occasionnerait presque aucune dépense au gouvernement, si , conime l'intérêt de l'armée l'exige d'après ce que nous avons exposé, il n'y était admis que des élèves aux frais des familles.
DE L'ÉCOLE DE LA FLÈCHE
On condamne l'école de la Flèche parce que cet établissement occasionne, dit-on , des dépenses exorbitantes , que le nombre des élèves payants est très-faible, et que cette école ne fournit point àSaint-Cyr le nombre d'élèves qu'on doit on attendre. On ajoute que la part que la jeunesse a prise à
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la révolution , Tinstitution de la garde nationale et l'exemple de cette foule de guerriers d'un haut mérite sortis des rangs de l'armée, suffisent pour entretenir l'esprit militaire, et rendent inutile l'école préparatoire. En conséquence, on en propose le remplacement au moyen de trois cents bourses nouvelles qui seraient créées dans les collèges royaux et attachées aux régiments.
Mais a-t-on remarqué que, par ce mode, l'Ëtat courra la chance de faire des dépenses pour des sujets qui ne se destineront bientôt plus à le servir; jetés, comme ils le seront au milieu de jeunes gens qui auront une tout autre voca tion, livrés à des études dont la direction ne sera point spé cialement militaire, ils ne voudront plus, pour la plupart embrasser la carrière de leur père. Pour obvier à ces incon vénients, les obligerait-on à un enrôlement préalable? Mais ils ne peuvent le contracter qu'à dix-huit ans, et à cette époque les frais de leur éducation seront déjà consommés; enfin, comme l'instruction des collèges ne suffirait pas pour les faire admettre à Saint-Cyr, il faudrait ou les faire passer dans des pensionnats préparatoires, ou diminuer le programme du concours pour l'admission , ce qui serait contraire au but qu'on doit se proposer.
Ëst-il bien vrai que les reproches élevés contre l'école de la Flèche doivent nécessairement motiver sa destruction? N'esi-il aucun moyen de rendre utile à l'Etat et à l'armée un établissement tout formé, et dont la création a coûté des sommes considérables?
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Je répondrai que» si le gouvernemml éMi( oondumn^ Il conserver Técole de la Flèche avec toutes ses imperfectip^ii s'il voulait se soumettre à continuer des dépenses trop é)^ vées , à n'obtenir que des résultats trop foilrieSy à jibandon? ner à la faveur ce qu'il ne doit qu'aux services ; si epHn, i) n'avait d'autres vues que de prédisposer à l'état fniUtaire ce nombre vraiment imperceptible d'élèves d^ la Flèche , je voterais pour la suppression de cette école.
Si, au contraire, il s'agissait d'établir l'école de la Flèche, non comme une école préparatoire, mais comme un juste supplément de solde en faveiir des grades inférieurs d'officiers et des sous-officiers, comme un monument de la sollicitude nationale, comme le gymnase des enfants de militaires dévoués sans partage au service de l'Etat, de mêtpc que l'hôtel des Invalides est l'asile de leur vieillesse ; sMl s'agissait d'y fonder un système d'éducation exclusivement militaire, où même les fils de simples soldats trouveraient, quand ils ne marqueraient pas d'autres dispositions, l'enseignement de quelques métiers utiles à l'armée; s'il s'agissait enfln de mettre la France à même de n'avoir rien à envier sous ce rapport aux nations étrangères, la question changerait de face, et, loin de voter pour la suppression de
l'école de la Flèche, je volerais pour sa réorganisation sur de telles bases.
En supposant cette école ainsi constituée, .l'éducation des Jeunes gens pourrait encore y être restreinte pour un grand nombre; alors la direction pureipent militaire imprimée à leurs études et à leurs exercices concourrais 4 rendra Vér
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iablissementplus florissant et tout à fait approprié à sa destination f quoique moins dispendieux.
Après leur éducation, les jeunes geqi retourneraient directement à leur régiment; enfants du drapeau , ils y seraient reçus avec bienveillance, et rien n'empêcherait qu'ils ne fussent classés aussitôt dans les diverses fonctions de sous-ofticiers. Cette disposition concourrait aussi au rétabli^sementy dans les corps, de cet esprit de famille qui n'y Qxiste plus, et qui cependant y produisait tant de prodiges.
RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS
Ce mémoire a été rédigé dans la conviction que les remplacements seront maintenus, et toujours moins avantageusement pour l'armée que pour l'ordre civil.
Nous croyons avoir démontré les faits et les conséquences qui suivent :
Une école de sous-officiers est impraticable, attendu qu'il est aussi impossible de former des sous-officiers à leurs fonction» dans soldats, que de lever des contributions sans matière imposable.
Le procédé de n'admettre à Saint-Cyr, comme élèves,
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des SOU s-of licier S ou soldats, achèverait d'éloigner de la profession des armes loiis les sujets pourvus d'une éducation libérale y et les ferait refluer complètement dans les autres carrières au préjudice de Tarmée.
Les jeunes militaires destinés à l'école de Saint-Gyr formeraienty au milieu des corps, une clubse séparée, et y soulèveraient des rivalités dangereuses.
Ce système ne serait applicable ni à Tétat-major, ni à l'artillerie, ni au génie , ni à la marine, ni presque à la cavalerie, ni même à l'infanterie pendant la guerre, et priverait l'armée d'un moyen précieux de recrutement.
Il est donc du plus haut intérêt, pour le pays et pour l'armée, de faire arriver à l'école de Saint-Gyr sans passer par les corps, en y réservant tout au plus un cinquième des bourses en faveur des enfants de militaires.
Quant à la Flèche, il nous parait également démontré que les vices reprochés à cet établissement sont de nature à être facilement corrigés, et que cette école, soumise à une tout autre organisation, aurait inrailliblement des résultats aussi heureux pour l'armée qu'honorables pour la France(l).
(1) Nola. Le rapport du 10 novembre 1850, approuvé par le roi (voir page 215), ne fut point ofticiellement révoqué; mais il fut regardé comme non avenu, et les deux écoles furent maintenues sur Tancien pied.
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Cette loi devait former le titre v de celle du recrutement, rendue le 21 mars 18^2 , comme elle avait composé le titre » VI de la loi de 1818.
Mais les observations que Jô'Clrus devoir présenter ne permirent pas que ce titre fûiC prêt pour la discussion de la loi sur le recrutement; il devint donc, un mois plus tard, l'ob* jet d'une loi spéciale sur l'avancement.
. Gi-après :
1^ Le projet ministériel du titre v de la loi du recrutement.
V Les /pperaf^ms (^Mienraitioiie auaquelles il me parut donner lieu.
3^ Une note que je remis àû ministre de la guerre sur ce
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V* Une deuxième note par suite de la discumon sur les articles présentés et sur de nouvelles propositions.
5^ La loi telle qu'elle a été présentée.
B^ Note concernant Tancienneté dont les droiu étaient acquis en vertu de la loi de 1818.
PROJET
ArUek 62.
« Nul ne pourra être caporal ou brigadier, s'il n'a servi activement au moins six mois comme soldat dans un des corps de l'armée.
ArUelê 5S.
» Nul ne pourra être sous-officier, s'il n'a servi au moins six mois comme caporal ou brigadier.
Àrtklê 64.
» Nul ne pourra être officier, s'il n'a servi nu moins un an
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comme sous-officier dans un des corps de l'armée, ou s'il n'a suivi pendant le même temps les cours et exercices des écoles militaires, et satisfait aux examens desdites écoles.
ÀrticU 55.
» Nul ne pourra être admis dans une école militaire, s'il n'a servi activement au moins un an dans un des corps de i'armée, et s'il n'a subi un examen auquel pourront concourir tous les sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldats du régiment, qui seront âgés de moins de vingt-cinq ans.
» Un règlement d'administration publique déterminera les programmes et le mode d'examen.
Àfikle 66.
» Les dispositions des articles 64 et 66 ne sont pas applicables aux élèves de l'école polytechnique, qui pourront comme par le passé être promus au grade d'officier sans avoir servi comme sous-officiers dans les corps de l'armée.
ÀrUelê 67.
» Un tiers des sous-lieutenances de la ligne sera pris parmi les sous-officiers des corps.
» Un tiers parmi les sous-officiers et soldats sortant des écoles.
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» Le dernier tiers sera prié indistiDCiement, an choii da roi» parmi les soua-officiers des corps et parmi les soua-olB* ciers et soldats sortant des écoles.
Artkk se.
» Dans les armes de l'infanterie et de la cavalerie» les deux tiers des grades de lieutenants et de capitaines se* ront donnés à Tancienneté de grade parmi les ofiiciers du même corps.
» Pour les autres armes , ravancement à l'ancienneté dans ces grades aura lieu sur la totalité de l'arme.
ÀrUelê 50.
. » Le tiers des grades de ebef de bataillon ou d'escadron sera donné à l'ancienneté de grade sur la totalité de l'arme.
ÀrUeU 60.
» L'ancienneté pour l'avancement sera déterminée par la date du brevet du grade.
» Lorsqu'un officier cessera de faire partie des cadres de l'armée, dans tous autres cas que ceux de mission pour service» de licenciement ou de suppression d'emploi» le temps qu'il aura passé hors des cadres sera déduit de l'ancienneté.
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» Sera aussi déduit de Tancienneté le temps passé dans un service étranger au département de la guerre y excepté dans celui de la garde nationale.
» Sera aussi déduit dans tous les cas le temps passé au service d'une puissance étrangère.
ÂrUcle 61.
» Nul ne pourra être lieutenant, s'il n'a servi un an comme lou9>li6utenant.
Ârtick 62.
» Nul ne pourra être capitaine, s* il n'a servi un an comme lieutenant.
» Nul ne pourra être chef de bataillon ou d'escadron, s'il n'a serrî trois ans dans le grade de capitaine.
Article 64.
» Nul ne pourra être colonel, s'il n'a servi trois ans dans le grade de chef de bataillon.
Arîiele M.
» Nul ne pourra être promu i un des grades supérieurs à celui de colonel, s'il n'a servi trois ans dans le grade immédiatement inférieur.
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ArUele 66.
» Nul ne pourra être sous-intendant militaire adjoint^ s'il n'a seryi trois ans dans le grade de capitaine.
» Nul ne pourra être sous-intendant militaire, s'il n*a servi trois ans dans le grade de sous-intendant militaire adjoint , ou dans celui de chef de bataillon.
» Nul ne pourra être intendant militaire, s'il n'a servi trois ans dans le grade de sous-intendant militaire.
» La proportion déterminée par l'article 69 de la présente loi, pour l'avancement à l'ancienneté, sera applicable au corps de l'intendance militaire.
Article 67.
» Le temps de service exigé pour passer d'un grade à un autre pourra être réduit au quart à la guerre. Il sera dérogé complètement à cette règle dans les deux cas suivants :
» 1® Pour action d'éclat.
» ¥ Lorsqu'il ne sera pas possible de pourvoir autrement aux remplacements des vacances dans les corps qui se trouvent en présence de l'ennemi.
» Toutes les dispositions concernant l'avancement à
DB LA LQl 8CR L'AYANCEVBIIT. 961
Tancienneté seront obligatoires à la guerre comme en temps de paix.
Àrlielê 68.
» Il ne pourra être nommé à un grade sans emploi, ou hors des cadres de l'armée, qu'à la guerre, pour action d'éclat.
» Lorsqu'il n'y aura pas de vacance au choix du roi , la nomination pour action d'éclat ne donnera que le grade ; mais l'officier aura droit au premier emploi de ce grade qui vaquera au choix du roi.
»'Dans aucun cas il ne pourra être accordé de grades honorifiques.
ArUek 69.
» Toutes les promotions d'officiers seront immédiatement rendues publiques par insertion au journal officiel.
Àrikk 70.
» Le grade sera distinct de l'emploi.
» Le roi dispose de l'emploi : l'officier ne pourra perdre son grade, ni le traitement affecté au grade, que par démission ou par jugement.
Àrtieie 71.
9 Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions des
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lois , ordonnances y règlements^ instructions ou déoisions
donnés jusqu'à ce jour sur le recrutement de l'armée et son mode d'avancement. »
OBSERVATIONS
SUR LE PROJET PRÉCÉDENT
Art. 62 et 53. Six mois soldat pour être caporai, six tnoiM caporal pour être sous^officier, •
Six mois sont trop peu pour devenir de soldat caporal, et de caporal sous-officier. Il serait mieux de revenir à la loi de 1818, qui exige deux ans pour être soùs-officier.
64. On pourrait être officier après deux ans de service, iofU un comme sous-officier.
C'est trop exciter l'ambition : à peine a-t-on une sous*
UB LA 1.01 «un l*avanckni:nt. *Ji^H
lieutenance en deux années & donner aux sous-officiers d'un bataillon : on devrait continuer d'exiger quatre ans de service, avec d'autant plus de raison que les emplois si difficiles et si importants de sergent-major ne peuvent être occupés que par des hommes d'expérience, et par oonsé* quent de cinq ou six ans de service.
Un an de service pour entrer d Saint-Cyr
C'est placer le privilège dans les régiments , au milieu de la classe laborieuse des sous-officiers, et exciter le mécon* lentement là où il le faut principalement éviter. Point de remplacements et point d'école do Saint-Gyr , ou bien des remplacements et l'école de Saint-Gyr pour la moitié des sous-lieutenances seulement*
Lécole polytechnique fournit des sous-ofUciers
Pourquoi n'en fournirait-elle pas à toutes les armes, ou pourquoi l'école de Saint-Gyr n'a-t-elle pas le même privilège ? Le principe doit être partout ou nulle part.
57. Un tiers des sous^lieutenances pour les sous-ofUciers. Un tiers pour les sous'officiers et soldats sortis dss écoles.
Un tiers au choix du roi.
Il parait beaucoup plus simple et plus Juste de donner moitié à l'école et moitié au;^ sous-offlcier».
ji^^
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59. Le tiers des emplois de chef de bataillon ou d'escadron d Vancienneté de grade sur la totalité de l'arme.
Gomme il est vrai de dire que la faveur et l'intrigue auront toujours une grande part au choix, il serait incontestablement plus désirable .pour les officiers que Tanclenneté obtint la moitié des emplois.
Gomme on parcourt sa carrière dans le même régiment , un capitaine de cuirassiers pourrait devenir chef d*escadron de hussards lorsqu'il serait âgé de plus de cinquante ans. La nature du service à la guerre, les habitudes pendant la paix, distinguant les armes, on ne saurait les confondre et encore moins les priver des résultats que chacune d'elles obtient en campagne. Ainsi les troupes légères combattant toujours, leurs pertes doivent être compensées par l'avancement.
11 n'y a donc que les colonels et les lieutenants-colonels qui pourront sans inconvénient passer dans la cavalerie d'un service à l'autre.
61 à 65 inclusivement. Un an de service comme sous4ieute' nant pour être lieutenant.
Un an de service de lieutenant pour être capitaine.
Trois ans comme capitaine pour être chef de bataillon.
Trois ans de chef de bataillon pour être colonel.
Trois ans de colonel pour être général.
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Les hommes de faveur (car il y en aura toujours, puisqu'on en a vu sous le comité de salut public et sous l'empereur, comme sous les rois) pourront, en temps de paix , être colonels après dix ans de service, ainsi que pouvaient l'être les hommes de cour avant la révolution.
On n'a oublié qu'une chose dans ce système si hâtif de l'avancement, si favorable au privilège et à la faveur : c'est de créer des vacances pour satisfaire aux prétentions.
Si , avec la progression lente de la loi de 1818, on s'est récrié contre la puissance de l'inlrigue, contre des avancements immérités, si la grande masse des officiers est restée stationnaire, qu'arrivera-t-il avec une échelle si rapidement graduée?
£n définitive on devrait se borner à réduire à deux ans le stage du lieutenant, et celui de lieutenant-colonel, si ce grade est conservé.
Concernant Vintendance
Il est loin d'être décidé si, dans l'intérêt des fonctions de ce corps, son mode de recrutement et d'avancement doit être conservé.
Il fallait simplement , comme dans le premier projet, dire que l'avancement dans le corps de l'intendance aurait lieu d'une manière analogue aux principes posés par la présente
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Cet article permet d'ailleurs que le dernier soua^intendant de troisième classe passe sur le corps à tous ses camarades des deux premières classes pour devenir intendant.
67. Le temps de seniee exigé pourra itre réduU au quart à la guerre.
Il est plus raisonnable de dire que nul ne pourra être promu extraordinairementy s'il n'a fait au moins une campagne dans son grade.
68. On pourra être nommé à un grade ea/M emploi , ou hor$ des cadres, pour action d'éclat.
A la guerre surtout , qu'est-ce qu'un grade sans emploi Y Et faudra-t-il voir encore , comme à Burgos en 1823, un officier jouant au billard à vingl-cinq lieues du combat » être promu en récompense d'une action supposée faite dans ce combat ?
Il faut donc tout au moins dire : pour une action d'éclat dûment justifiée, et mise à l'ordre du jour de l'armée.
70. Le grade sera distinct de l'emploi. Le roi dispose de l'emploi. L'officier ne pourra perdre son grade ni le traitem>ent affecté au grade ^ que par démission ou par jugement.
Ces dispositions maintiennent l'arbitraire comme au temps de Charles X, ouvrent un budget sans limites et sans
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contrôle possible, pour une masse d'officiers de tout flge, de plus ou moins de service, d'officiers infirmes et bon» nétes, vigoureux et immoraux, jeunes ou vieux; enfin elles créent un cadre indéfini d'officiers sans soldats.
NOTE
SUR LE MÊME PROJET
On chercherait vainement un motif plausible à la réduc* tion, dans tous les grades, du temps à parcourir avant de pouvoir 6tre promu au grade supérieur.
A-*t-on cru favoriser l'émulation? Mais on n'améliore point les emplois, on n'en augmente point le nombre, on ne les rend pas plus également accessibles à tous !
A-t-on eu le but d'attirer au service ceux que la lenteur de l'avancement en éloignait? Mais les jeunes gens qui .peuvent se trouver dans ce cas n'ont pas une véritable vo-
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cation ; ils n'ont que l'impatience d'obtenir avant d'avoir mérité ; ils ne parviendraient qu'au préjudice de ceux qui ont des services et de l'aptitude.
Accourcir les stages , c'est aplanir la voie à l'intrigue , car l'intrigue seule sera assez puissante pour faire participer au bénéfice de ce changement. Difficilement on passera sans protecteur au grade supérieur immédiatement après avoir rempli, dans le grade inférieur, le stage exigé. Et qu'on ne dise pas que le caractère personnel du roi est une garantie sufHsante contre l'abus : le roi ne peut ni voir ni savoir toutes choses; il est condamné à avoir des ministres officiels ou officieux, obligés souvent eux-mêmes à voir par les yeux, à Juger par l'esprit d'autrui. Jamais chef d'£tat ne se pourra préserver de la puissance de l'intrigue, et c'est par persuasion de cette vérité , que Louis XIV, si capable de bien choisir, trouva plus sûr de s'en remettre à la règle de l'ancienneté, qu'au jugement qu'il pourrait porter lui-même sur des renseignements inexacts fournis par les protecteurs.
Une dernière considération : l'avancement va se trouver activé pendant deux ou trois ans ; mais comme en restreignant le stage on ne multiplie point simultanément les grades , un ralentissement proportionnel succédera ; on excitera une multitude d'ambitions, et l'on aura épuisé en quelques années tous les moyens que l'on avait de les satisfaire.
Il n'y avait guère que legrade de lieutenant et celui de lieu-
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tenant-colonel dont on dût réduire le stage; la réduction aurait pu être de deux ans.
Art. 44. 1^ Far action d'éclat dûment justifiée. — Il est essentiel de déterminer le mode de justification. Rien en législation ne doit être laissé dans le vague.
2" Lorsqu'il ne sera pas possible. — Qui justifiera qu'il n'est pas possible? N'y a-t-il pas nécessité encore ici d'établir des garanties contre l'abus ?
SUR LE TITRE RELATIF A L'AVANCEMENT
(10 novembre i83i.)
On suppose qu'on proposera de renfermer le choix dans les listes de candidats formées par les officiers du grade supérieur.
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OBSERVATlOMt.
Ce procédé serait difficilement applicable à tous les grades.
Il porterait une véritable atteinte à l'influence des officiers supérieurs et à Tautorité des chefs de corps.
Il faciliterait les coteries, les résistances des ofliciers inférieurs. La candidature échoirait souvent au plus audacieux , au plus indiscipliné.
On propose de faire passer dans la loi la présentation des inspecteurs généraux.
OBSERVATIONS
On veut des garanties légales : on les trouverait en effet dans cette proposition, mais ce procédé est inexécutable.
1^ Le choix est la seule part qui soit réservée au roi dans les nominations que la charte lui confère en totalité et sans limite.
2° La proposition des inspecteurs généraux n'est donc
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qu'une garantie que le roi donne aux ofticiers contre l'ar* bitraire de tes ministres.
3*^ Les propositions des inspecteurs généraux ne sont pas particulières ni à un individu ni à une vacance; elles présentent une liste de candidats qui varie d'une inspection à l'autre^ suivant les variations de la conduite et du mérite des individus; on ne peut donc en faire un droite elles doivent rester secrètes.
Ainsi, elles ne peuvent être mentionnées dons la loi; elles seraient d'ailleurs en contradiction avec la prérogative royale, et au lieu d'offrir un moyen d'émulation, elles d&* viendraient une cause d'indépendance et par conséquent d'indiscipline.
DU TEMPS A PASSER DANS CHAQUE GRADE
Si Ton propose d'augmenter les stages, M. le maréchal doit , ce me semble, accepter par les raisons que Je mets de nouveau sous ses yeux.
Les restrictions sont une arme contre la faveur et protègent les bons services ; elles défendent la porte des ministres, assiégée sans cesse par l'intrigue.
Le choix a toujours été l'apanage du privilège ; l'ancienneté seule a protégé les services ; voilà d'où provient cette
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foulo de capitaine» de quinze à dix-huit ans de grade; v^ treindre les conditions est donc tout à l'avantage des bouh mes qui ont les abords du pouvoir.
D'un autre c6té, en abrégeant les stages, on remue les ambitions sans accroître les moyens de les satisfaire, ei Ton dégoûterait du service tous ceux qui auraient le» moyens de s'en passer.
On proposerait donc de céder à tous les amendements qui auraient pour résultat de rétablir les quatre ans de grade, si ce n'est pour les lieutenants et les lieutenants-colonels, dont lo stage devrait être borné à deux ans.
LoBOUs-Uoutenant, comme un échapé du collège, a besoin d'acquérir pendant quatre ans sa première maturité.
Le capitaine a besoin de quatre ans pour devenir administrateur et pour acquérir la connaissance des hommes.
Le chef de bataillon a besoin de quatre ans pour apprendre à manœuvrer y car ce n'est que dans ce grade qu'on devient manœuvrier.
En résumé, le sous-lieutenant dès l'ftge de vingt ans peut parvenir au grade de maréchal de camp à Tâge de quarante ans et après vingt ans de service.
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Sous-lieutenant. . "20 ans 4
Lieutenant, i 24 2
Capitaine 26 4
Chef de bataillon 30 4
Lieutenant-colonel 34 2
Colonel 36 4
Maréchal de camp* ., , • . .. 40
Sous Tancien régime cependant , et depuis l'ordonnance de 1788, les ofQciers de la première noblesse ne pouvaient arriver au grade de maréchal de camp qu'à trente-neuf ans d'âge et après vingt-trois ans de service.
Ce rapprochement suffira pour faire apprécier la convenance des quatre ans de grade pour les sous-lieutenants» capitaines 9 chefs de bataillon et colonels.
AlfcM* f»! K L.4>A>(J>'U. 34ll.il'.
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SUR L'AVANCEMENT DANS L'ARMÉE
(UanUlSSi.)
ArUeiê 1.
« Nul ne pourra être eaporal ou brigadier» s'il n'a servi activement au moins six mois comme soldat dans on des corps de l'armée.
Àrliek 2.
» Nul ne pourra être sous-ofticier, s'il n'a servi activement au moins six mois comme caporal ou brigadier.
ÀrUclê 5.
» Nul ne pourra être sous-lieutenant, l*" s'il n'est âgé au moins de dix-huit ans; 2^ s'il n'a servi au moins deux ans comme sous-ofticier dans un des corps de l'armée, ou s'il n'a étc! pondant deux ans olève des écoles militaires ou poly-
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technique y et s'il n'a satisfait aux examens de sortie desdites écoles.
» Tous les militaires de l'armée seront reçus jusqu'à vingtcinq ans à subir les examens pour l'école polytechnique.
» Nul ne pourra être lieutenant , s'il n'a servi au moins deux ans dans le grade de sous-lieutenant.
Àrtiele 6.
» Nul ne pourra être capitaine, s'il n'a servi au moins deux ans dans le grade de lieutenant.
ârHckf.
» Nul oe pourra être chef de bataillou» chef d'aseadron ou major, s'il n'a servi au moins quatre ans dans 1« grade de capitaine.
» Nul ne pourra être lieutenant-colonel , s'il n'a servi au moins trois ans dans le grade de chef de bataillon, de ôhef d'escadron, ou de major.
n Nttl fie {Knirra éitè colonel , s'il n'a servi au moins «deux ans dans le gra<le de lieutenantM^oloneL
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ÀrîkU 10.
» Nul ne pourra être promu à un des grades supérieurs à celui de colonel ^ s'il n'a servi au moins trois ans dans le grade immédiatement inférieur.
ÀrUclê ti.
)» Un tiers des grades de sous-lieutenant vacants dans les corps de troupes de l'armée sera donné aux sous-ofiQciers des corps où aura Jieu la vacance.
Arikie 12.
)> Les deux tiers des grades de lieutenant et de capitaine seront donnés à Tancienneté de grade , savoir :
» Dans l'infanterie et la cavalerie , parmi les officiers de chaque régiment.
)i Dans le corps d'état-major, sur la totalité des officiers du corps.
» Et dans l'artillerie et le génie, parmi les officiers susceptibles de concourir entre eux.
ÀrHelê 15.
» La moitié des grades de chef de bataillon et de chef d'escadron sera donnée à l'ancienneté de grade f savoir :
DE Lk LOI SUR L'AVAUTOEMBNT. Vil
ji Dans l'infanterie 9 la cavalerie et le corps d'état* major, aux capitaines sur la totalité de chaque arme.
» Dans rartillerie et le génie » aux capitaines susceptibles de concourir entre eux.
)» Les emplois de major seront au choix du roiv
ÀrHeh 14.
p Tous les grades supérieurs à celui de chef de bataillon, chef d'escadron ou major, seront au choix du roi.
Àriiek 15.
» L'ancienneté pour l'avancement sera déterminée par la date du brevet du grade , ou , à date semblable , par celle du brevet du grade inférieur.
Article 16.
» Lorsqu'un officier cessera de faire partie des cadres de l'armée dans tous les autres cas que ceux de mission pour service, de licenciement ou de suppression d'emploi, le temps qu'il aura passé hors des cadres sera déduit de l'ancienneté.
» Sera aussi déduit de l'ancienneté le temps passé dans un service étranger au département de la guerre. Est excepté de cette disposition le tomps passé pour le service détaché
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dana lu garito nationale, dana la marioa» ou dana une miasion dii4QimUqw»
» Sera déduit dan» (oua las oaa la tampa ptaaé au a^nrice
d une puissance étrangère.
» Les ofiBciora qui caaaaront dQ Mx^ partia daa eadros de
l'armée par suite de suppression d'emploi ou de licenciement, seront répartis, pouf l'a^fancement, entre les différents corps de l'arme à laquelle ils appartiennent, et qui seront oonaarvéa ou erééa.
Article 17.
» Les officiers prisonniers de guerre conserveront leurs
droite d'ançienn^tô poui: ravauçQ^neut i cepeudaut iU ne pourront obtenir que le ^rade immédiatement supérieur ^ celui qu'ils avaient au moment 01) ila ont été faits priaPHniers.
ÀriMe 18.
% Le'Itempa de service exigé pour passer d'un grade à un anrfra pourra être réduit de moitié à la guerre ou dans les oolonfea.
Article 10.
» Il ne pourra être dérogé aux conditions dç tempsi imposées par l'article précédent pour passer d'un grade à un autre I si ce n'est,
» l"* Poar AoUon d'éclat damant juitiliée at luiie » l'ordre du Jour de l'armée i
» V Lorsqu'il ne sera pas possible de pounroir atttroment au remplacement des vacances dans les corps en présence de l'ennemi.
» En temps de guerre, et dans les corps qui seront en présence de l'ennemi, seront domtées, savoir :
» A l'ancienneté , la moitié des grades de lieutenant et décapitai ne;
» Au choix du roi, la totalité des grades de chef de bataillon et de chef d'escadron.
» Il ne pourra , dans aucun cas , être nommé à un grade sans emploi ou hors des cadres des états-majors, ni être accordé des grades honoraires.
» n ne pourra également, dans aucun cas, être donné un rang supérieur à celui de l'emploi.
ArHek 3S.
n Toutes les promotions d'officiers seront immédiatement
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rendues publiques par insertion au Journal milUaire officie^ avec l'indication du tour de Tavancement , du nom de l'oFlicier qui était pourvu de remploi devenu vacant , et de la cause de la vacance.
Àriicle 35.
)» Nul officier admis à la retraite ne pourra être replacé dans les cadres de Tarmée.
Artiele 24.
» L'emploi est distinct du grade.
» Aucun officier ne pourra être privé de son grade que dans les cas et suivant les formes déterminés par la loi.
Article 26.
h Toutes les dispositions de la présente loi sont applicables aux troupes d'artillerie et de l'infanterie de la marine.
Article 26.
» Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. »
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RÉSULTAT
Dans le projet de loi présenté à la chambre des députés, au commencement de la session de 1831, à la place du titre y que Ton a vu plus haut (page 256), il a été établi, et la loi du 14 avril 1832 a consacré :
Qu'on resterait deux ans dans le grade de sous-officier, ou à Técole de Saint-Gyr, et non pas une année seulement.
La moitié des emplois de sous-lieutenant, pour les sousofBciers, n'a point été obtenue ; un tiers seulement leur à été réservé.
Mais au lieu du tiers des emplois de chef de bataillon, il en a été attribué la moitié à l'ancienneté.
Si le sous-lieutenant n'a pas été maintenu pendant quatre ans dans son grade, il l'a été du moins pendant deux années au lieu d'une.
Enfin on a obtenu que le lieutenant ne fût capitaine qu'après deux années au lieu d'une, et le capitaine chef de bataillon qu'après quatre ans au lieu de trois.
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NOTE
CONCERNANT L'ANCIENNETÉ
DQinr ui« QKOiTi tfiiwt àcqvm br yimv v^ u u>i os iW.
(SI avril laM.)
VTVWVi^^WBPflWS^^P^^^^^^
La loi de i(M8 sur ravancement exigeait quatre ans d'un grade pour être promu au grade supérieur; la loi de 18S2 n^exlge les quatre ans que pour passer du grade de oapi* taine à celui de chef de bataillon.
La loi de 1818 assurait à Tanoienneté les deux tiers des emplois de lieutenant*ooloiiel. La loi nouvelle attribue au choix la totalité de ces emplois.
Cependant des emplois de divers grades» et quelquesuns du grade de lieutenant-colonel, devenus vacwts sous l'empire de l'ancienne loi , restent encore à remplir sous la nouvelle.
Gomment sera-t-il nommé à ces emplois? dans les condi-
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tions de la loi ancienne y ou dans les conditions de la loi nouvelle ?
En principe , le roi a le droit de laisser des emplois vacants autant qu'il le juge convenable ; mais le résultat de ce droit ne peut qu'être conforme à la loi de l'équité.
Je pense donc qu'il convient de présenter, pour les emplois vacants antérieurement à la loi nouvelle » les remplacements d'après la loi de 1818.
J'ai la ferme conviction que cette nouvelle preuve du respect pour les droits acquis , exciterait dans l'armée autant de reconnaissance que la mesure contraire y recueillerait d'improbation.
LETTRE ADRESSÉE A M. LE MINISTRE DE LA GUERRE
PÉNDâMT teON tNSt'EGTION GÉKÉRALË DE 1833.
£|iiiiftl, le *t septeinbre lS8â.
Monsieur le maréchal f le bureau de la cavalerie, en insiftlant pour que j'adresse la rédaction que devf ait faire chaque sotts^yfficier candidat» oublie que cette rédaction ne peut plus atoir lien en ma présence aux ô^ et 8" oniiiassiers. D^un autre oùté^ après avoir cédé aux sages représentations des colonels de ces deux régiments , il m'est trop difâoile de ne pas écouler eelles qui m'ont déjà été faites par les oôlonëls des il* et iV dragons. Mais puisqu'on insiste^ et que les journaui se sont emparés de cette question , je me vois foreé de dédttim iei imé les moiifs qui reMoni eëlte nuteiflu tu moins inopportmci
Le système de donner des emplois vaeants au eenèeurs pourrait se défendre ; mais une candidature durant ptuMeurs
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années n'est pas soutenable. Le nombre des sous-officiers qui doivent s'efibrcer de mériter rattention des chefs ne saurait être limité; à peine un sur cinquante y en temps ordinaire, parvient chaque année au grade de sous-lieutenant.
Ainsi, il est impossible que quelques sous-officiers ne soient pas présumés devoir être portés pour Tavancement; il est de la plus grande importance qu'il reste de l'incertitude à cet égard, et à plus forte raison que tous les candidats ne soient pas officiellement connus. Or, rien ne les signalerait davantage que de les appeler à faire une rédaction sous les yeux de l'inspecteur : cette circonstance les placerait dans une fausse position vis-à-vis de leurs camarades et de leurs inférieurs; bientôt peut«être elle les exposerait à un persifflage et au sobriquet depoëtes ou desavanU, Bien plus, comme mesure générale, cette disposition doit inspirer des craintes autrement graves : elle donnerait à penser, ainsi que quelques journalistes viennent méchamment de le répandre, que les deux tiers des sous-lieutenances ne suffisent plus pour les Jeunes gens à qui la fortune et le rang ont procuré de l'éducation ; ce serait oublier les ménagements que mérite cette classe d'officiers et de sous-officiers qui, n'étant que peu ou point lettrés , n'en sont pas moins de bons et braves serviteurs, le meilleur fonds des corps et les éléments indispensables du service et de instruction pratique.
L'envoi aux bureaux des essais de rédaction exigés de» candidats ne saurait avoir qu'un objet, celui de faire don-
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ner au sous-officier qui «lura produit la pièce la mieux écrite, c'est-à-dire qui aura été le prehiier dans cette espèce de composition de collège, la sous-lieu tenance. Ainsi tous les titres supérieurs, les titres purement militaires qu'auraient les autres candidats seraient sans effet, et la préférence tomberait le plus souvent sur ce que le Courrier appelle un enfant de famille.
D'un autre côté, si le talent d'écrire doit prévaloir pour le choix entre les liuii candidats, il doit aussi déterminer l'admission à la candidature. Il s'ensuit qu'il faudrait toujours choisir ceux qui auraient reçu le plus d'éducation, et fort souvent repousser pour eux ceux qui rendent les meilleurs services et qui pourraient s'en plaindre énergiqueinent(i).
Les écoles régimentaires, surtout dans la cavalerie où le temps manque, ne feront jamais arriver des sujets à la faci-
(i) Quelques mois après les événements de 1830, uu sous-ofiicicr du iO« dragons, qui pendant Tinspection de ce régiment servait de secrétaire au lieutenant général Merlin , surprit le tableau d'avancement à la sous-Iieutenance, et parmi les candidats se trouvaient plusieurs sous-ofliciers assez distingués par leur éducation. Cette circonstance devint Toccasion d'une révolte qui eut pour premier résultat non-seulement l'expulsion de ces sous-ofHciers , mais encore celle du lieutenant-colonel commandant le régiment. On ne sait que trop combien de faits analogues pourraient èl rc cités !
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lité et à la destination apparentes de ceux qui auront fait des études.
Une préférence accordée au talent de rédaction porterait donc une grave atteinte à la contiance, à Témulation et au bien du service (i).
Le nombre plus ou moins grand des punitions est encore un moyen d*appréciaiion très-incertain : tel suyet en subit davantage parce que son caractère est moins fait pour Tobéissance que pour le commandement ; tel autre parée que les passions du jeune âge Font entraîné un moment ; tel autre encore, parce qu'il a encouru la dlsgr&ce de quelques supérieurs qui aiment à punir.
Pour être fixé sur le mérite des titres d'un militaire à Tavancement» il faut noa-^oiilement s'être informé de son éducation première, s*èire fait expliquer les causes, quelquefois
(1) C'est ainsi que précédemment on envoyait aux carabiniers un élèvedeSaint-Cyr de quatre pieds qoatre ponces » parée qu'ayant vn point de mathématiques de plus que les autres» les instructions miaislérieUes lui domuilent le droit de choisir son arme ; ee n'était pas au point de mathématiques, mais un pied de taille qu'il lui fallait de phis. Aujourd'hui même, les points de mathématiques donnent des droits, sans égard k d'autres parties de l'instruction et aux qualités mitîtaîreê qui manquent h un sujet , et qui se trouvent éminentes chef d'autres.
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inaperçues, des punitions qui lui ont été infligées, mais encore il faut avoir examiné ses mœurs, sa conduite publique et privée, sa tenue, ses divers genres de capacité, les services qu'il a rendus, ceux qu'il peut rendre, enfin les espérances qu'il donne. C'est aussi sur cet ensemble d'observations que se forme le tableau d'avancement et que l'inspecteur général doit classer les candidats.
Ces choix et ce classement sont le résultat de l'opinion constatée des capitaines, des ofiiciers supérieurs, du chef du corps, des généraux de la division, et encore de l'examen particulier de l'inspecteur. Les candidats dirigent devant lui les leçons ou classes d'instruction ; ils sont placés à la tête des pelotons; ils sont interrogés spécialement dans les théories et souvent questionnés par l'inspecteur lui-même ; de plus, s'ils sont comptables, l'inspecteur général les juge dans la tenue des livres de compagnie et des livrets du soldat.
Si ces précautions, ces divers contrôles, ces épreuves ; si le nombre et les fonctions de ceUx qui en sont chargés, et qui seuls sont à portée d'apprécier l'intérêt du service et l'opinion du corps, ne peuvent primer ni même balancer l'avis des bureaux; si ceux-ci doivent juger en un instant, sur une rédaction plus ou moins habile et sur un relevé des punitions, des militaires qu'ils n*ont jamais vus; alors toute cette combinaison de moyens pour éclairer les décisions du ministre est parfaitement inutile; les chefs de corps perdent de leur influence sur la carrière de leurs subordonnés ; leur
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importance» déjà si affaiblie, s'altère de plus en plus; les inspecteurs généraux sont privés du droit, que leur donne l'ordonnance, d'arrêter définitivement le tableau d'avancement ; la mission de ces délégués du ministre perd son caractère de dignité, et son efficacité s'anéantit, surtout aux yeux des troupes, sous la puissance des commis : et cependant il est de l'intention comme de l'intérêt du ministre que les garanties de ses décisions se trouvent moins dans l'opinion des employés de ses bureaux que dans la responsabilité des officiers militaires ou d'administration, dépositaires et agents de son autorité.
On m'a objecté, on m'objectera peut-être encore que les dispositions de l'article 51 ont déjà été exécutées par les autres inspecteurs; c'est une assertion au moins hasardée, je suis fondé à le dire. Mais si parmi mes camarades il en est qui se condamnent au silence, chez lesquels trop de circonspection étouffe la réclamation et la plainte, et qui se résignent à n'être en quelque sorte que des instruments obscurs et passifs, au lieu d'agir, comme ils le doivent en effet, en mandataires et en représentants du ministre, c'est qu'ils ne sont pas convaincus, comme je le suis, qu'à cet égard surtout les intentions personnelles de M. lemar(»cliai sont entièrement méconnues.
Ensuite la confiance du ministre illustre qui préside aux intérêts si graves de l'armée me fait considérer comme un devoir de conscience de lui exprimer, à tout risque etsanb i'élicenc«\ ce que je crois incontestable en vérité et on raison.
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En résumé:
Je pense que le mérite et l'aptitude purement militaires doivent principalement y pour ne pas dire exclusivement , être consultés dans le choix des candidats, et que le talent de rédaction ne doit être de quelque considération qu'à mérite militaire égal.
Je pense que quand un inspecteur général déclare , d'a« près l'examen consciencieux de tous les titres et de tous les précédents propres à déterminer son ayis, qu'il s'est assuré que les candidats possèdent la capacité et l'instruction suffisantes, son témoignage ne saurait être infirmé par l'opinion qu'on se forme à Paris» hors de portée de toute information et de tout éclaircissement directs, sur un relevé muet de punitions et sur la supériorité plus ou moins contestable d'une rédaction.
Je pense que vouloir que le jugement porté sur les lieux et de visu par un inspecteur général, délégué officiel du ministre, subisse le contrôle aveugle et lointain d'un commis irresponsable, c'est humilier l'autorité du grade et des fonctions de l'inspecteur général.
Dans une telle conviction , il m'est impossible de céder à l'exigence du bureau , ni de forcer la juste répugnance des colonels dont j'inspecte les corps (1).
(i) Cetlo leUre fut adressée nu ministre par rintermédinire du direc-
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DE M. LE MARÉCHAL MINISTRE
A LA LBTTRB PRÉGlU>BNTB| SUE LA CANDIDATURE DBS [SOUS-OFFIGIBRS.
Puii» to f 9 MpMabN tSiS.
« Général, la lettre que vous m'avez écrite le 7 de ce mois» » en réponse à celle qui vous a été adressée pendant mon ab- » sence, me fait connaître les motifs qui vous ont déterminé » à ne pas exécuter les prescriptions de l'article 51 de Tins- » truction du 22 juin dernier, qui exigent que l'inspecteur » général fasse rédiger et écrire, en sa présence, un rapport par » chacun des sous-ofliciers qu'il propose pour le grade de » sous-lieutenant.
leur général du personnel , alors M. le général Schneider, que le général Preval pria de lui faire retirer à l'instant même sa mission d'inspecteur, si ses observations n'étaient pas accueillies.
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» J'ai lu , avec toute l'attention qu'elles méritent , les ob-
• servations fort judicieuses que vous m'avez soumises, sur
• les inconvénients qu'il y aurait àse conformer aux prescrip- ■ lions de l'article M précité. Je vous remercie de m'avoir
> communiqué ces observations; elles seront prises en con- » sidération. Je donne les ordres nécessaires pour que la » disposition dont il s'agit soit modifiée lorsque ]e ferai
• réviser les instructions sur les revues ^l'inspection géilé-
> raie. »
DE L'AVANCEMENT
FT l>F.
LA POSITION DES SOUS- OFFICIERS
(Artioto iniéré dani le Journal de t Armée, au moi» de déoembre 1884.)
Le mode de nomination des sous-'Officiers aux emplois de sous-lieutenant y les garanties qu'on leur assure une fois portés sur le tableau des candidats , la durée du service exigé pour leur avancement , enfin la modicité de leur solde , ont fourni le sujet d'un article inséré dans le Temps du 11 du courant.
Cet article, attaquant quelques-unes des dispositions actuellement en vigueur à Tégard des sous-officiers, touche à l'une des bases de notre système militaire. Les sous-officiers sont l'élément le plus important du service dans les compagnies ; ils forment le lien qui unit les soldats à leurs offi-
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ciers. Tout ce qui concerne cette intéressante classe de militaires mérite donc l'attention la plus sérieuse.
L'auteur se plaint de ce qu'aucun tour d'avancement ne soit assuré à nos sous-officiers, ni à l'élection ni à l'ancienneté.
II prétend que l'élection d'un sous-lieutenant avait lieu par les capitaines sur la présentation des lieutenants; que co mode de nomination s'était maintenu sous l'empire, ei que les résultats en sont consignés dans nos fastes militaires de cette époque. Ces assertions ne sont pas rigoureusement exactes.
Kt d'abord, l'élection d'un sous-lieutenant avait lieu, d'après la loi du 14 germinal an m, non par les capitaines, mais par les lieutenants, sur la présentation des sous-lieuronants.
On n'est pas plus fondé à dire que l'empire recueillit l'élection qui lui était léguée par la république. L'élection était généralement méconnue dans les dernières campagnes de la révolution ; les colonels proposaient l'avancement de leurs officiers, et décidaient sans appel de celui dessous-officiers. Quelques chefs de corps préférèrent à cette omnipotence des règles qu'ils s'imposèrent. C'est ainsi que , sous le consulat , je fis imprimer, à l'usage du troisième régiment de cuirassiers, un règlement qui appelait les capitaines et les officiers supérieurs à concourir à la nomination , à U
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suspension, à la cassation des sous-officiers. Ces dispositions, actuellement observées dans tous les corps, n'ont pas d'autre origine. En effet ce règlement particulier servit de base au règlement général et provisoire de 1^6 sur le service intérieur; celui-ci fut le type des ordonnances de 1818 et de 1833. I/ordonnance de 1818 sur Tavâncement y puisa les éléments des articles qui regardaient les sous-ofliciers.
Si un colonel a pu faire imprimer sous le cunsulat des règles d'avancement pour ses sous-officiers, règles adoptées ensuite par d'autres corps, il est manifeste que cet avancement était de fait abandonné à tout colonel qui voulait s'affranchir des conditions delà loi du 14 gerVninal an ni, loi qui, au surplus, aurait été infirmée parla constitution de Tan vni , portant que le premier consul nommait à tom les emplois.
Ce n'est pas sous la république que l'élection fut intro* duite pour la première fois dans l'armée ; des ordonnances de 17G3en avaient déjà fait l'application aux sous-officiers. L'épreuve n'en fut pas plus favorable à cette époque qu'elle ne Ta été dans des temps plus rapprochés de nous. La nomination faite par les chefs peut seule concilier l'intérêt général et l'intérêt particulier. En temps de paix comme en temps de guerre , ce procédé est préférable à tout autre. En ('ffet, s'il est vrai que les fonctions des sous-ofUciers soient dr la plus grande importance dans le service intérieur, combien ne doit-on pas apporter de soins au choix des sujets? Or, on voit au premier aperçu que les officiers supérieurs
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et lés capitaines surtout sont intéressés à n'avancer que les plus dignes de commander et les plus propres à parvenir. Ce mode d'élection est inévitable à la guerre. La précipitation des événements, la mobilité des troupes, la dispersion fréquente des fractions d'un même corps, le besoin subit de remplacements, l'importance de décerner l'avancement commie récompense, et la nécessité, dès lors, d'en laisser les supérieurs seuls arbitres, tout exige que l'on confie en campagne aux cbefs de corps le droit de présentation pour les officiers et de nomination pour les sous-officiers et les caporaux; tout concourt à rendre impraticables les modes de l'ancienneté et de Téiection, systèmes dont les inconvénients sont d'ailleurs très-graves en temps de paix, ainsi que nous allons brièvement l'exposer.
Les droits de l'ancienneté étoufferaient toute émulation parmi les sous-officiers : un grand nombre n'auraient plus cette énergie si nécessaire dans l'exercice de leurs utiles et pénibles fonctions; il n'y aurait plus entre eux, dans l'accomplissement des devoirs, cette rivalité qui porte le zèle au delà des strictes obligations réglementaires ; au lieu de l'intelligence qui prévoit , qui agit^ qui donne la vie à tout le mécanisme des troupes , on n'aurait pour régulateur que la routine qui arrête tout essor.
L'élection ne donnerait lieu qu'à des ménagements intéressés , à de dangereuses complaisances ; à la place d'une scrupuleuse sévérité, d'une justice indispensable, on aurait tous les abus d'une popularité éphémère, on verrait payer
AVANCBMBNT DES 80US*0FP1GIBA8. îM3
une épaulette par une faiblesse» un vote par un passe-droit. La discipline» dont les sous^fficiers sont Tâme et le ressort le plus actif, s'énerverait bien vite: l'indolence d'un côté^ l'intrigue de l'autre, affecteraient gravement la marche du service , éteindraient tout désir de se faire remarquer et paralyseraient la sollicitude , l'influence et le pouvoir des chefs: l'armée tout entière aurait bientôt à gémir d'un tel étal de choses. Enfin, à ces inconvénients généraux , inhé» rente à l'ancienneté et à l'élection, il faut ajouter, quant aux armes spéciales, la diftlculté de rencontrer, par ce double système d'avancement, cette instruction élevée qui distingue de plus en plus les corps des sous-offlcters de l'artillerie et du génie » et qui les rapproche de leurs savants officiers.
Quant à la durée du service dans le grade de caporal et dans celui de sous-offteier, la lot de 4818 était peut-être plus sage que la dernière ; car six mois donnent rarement l'expérience nécessaire pour conduire une chambrée, pour commander un poste , et le soldat a souvent à souffrir de l'impéritie de ses chefs immédiats. Néanmoins, pour satisfaire à la loi, l'ordonnance à intervenir admettra sans doute le renouvellement du tableau d'avancement tous les six mois pour les grades de caporaux et de sous-officiers.
Kien n'est plus important, sans doute, que d'assurer à toutes les classes de militaires la justice la plus étroite et de les préserver de tout arbitraire; mais il faut que ces garanties indispensables soient combinées avec le grand inté-
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rêt du service. Des masses toujours armées ne peuvent être maintenues dans un ordre parfait, et toujours en mesure d'agir, avec les moyens larges qui garantissent aux citoyens la distribution de la justice et la liberté individuelle. Dans l'intérêt militaire , c*est aux différentes supériorités de la hiérarchie d'exercer une action constante de surveillance et de contrôle, qui défende de toute violation du droit, de toute injustice , et qui en même temps soit une voie ouverte à la réclamation. C'est ainsi que les officiers généraux ont été rappelés, par l'instruction du 20 septembre 4831 et par l'ordonnance sur le service intérieur de 1833, à des devoirs dont la politique soupçonneuse de la restauration les avait écartés (1). Ils s'occupent aujourd'hui de quelques détails du service, delà discipline et des intérêts individuels ; ils entendent les réclamations ; ils prononcent des punitions qui préviennent les rapports au ministre, la non-activité, les conseils d'enquête et quelquefois même les conseils de
(1) Leur intervention, plus fictive que réelle, eut pour résultat d'armer les chefs de corps d'un pouvoir teiletnent despotique qu*ori vit, dans les dernières années de la restauration, un seul régiment perdre, par la réforme, plus de cinquante officiers. Cet arbitraire s'étendit tellement que, dès 1851 , on fut dans la nécessité d'assujettir , par l'instruction déjà citée, les officiers généraux à entrer, comme ce fut toujours leur devoir, dans ce que le service et la discipline ont de plus essentiel , et de leur prescrire de ne donner suite aux demandes de réforme et de non-activité qu'après les avoir disculées en conseil d'enquête et avoir entendu l'accusé.
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guerre ^ ils concourent à tous les tableaux d'avancement et prononcent la cassation des sous-oiïiciers. Placés en dehors des régiments, étrangers à toute prévention, à toute coterie intérieure, exempts de toute considération de personnes, leur concours doit assurer de plus en plus l'intérêt militaire et celui des individus.
Nous avions depuis longtemps reconnu les inconvénients qu'il y avait à introduire dans les régiments , comme sousofficiers , cette foule de jeunes gens élèves de l'école de Saumur , et nous avions signalé plusieurs fois] cette disposition comme un privilège aussi contraire au bien du service qu'aux droits acquis dans les corps.
Aussi M. le maréchal Soult avait-il déjà adopté la mesure de recruter l'école de cavalerie pour deux tiers dans les régiments. 11 convient d'examiner de nouveau cette question et toutes celles qui se rattachent aux relationsdes régiments avec cette institution importante.
Quant aux emplois actifs que certaines administrations pourraient offrir à des militaires à retraiter, cette sage disposition a été déjà l'objet de décrets en 1811 ; depuis, elle a occupé le conseil supérieur de la guerre, et en dernier lieu, le comité de l'infanterie et de la cavalerie. Espérons qu'un jour les chambres prêteront leur appui à cette utile mesure , l'un des moyens les plus propres à diminuer le fardeau des pensions de jour en jour plus nccablnnt.
tlKM. tl K I. AVANCIM. Mll.ll.
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La solde des sous-officiers esl, sans contestation » reconnue insuffisante , surtout celle des sergents-majors et des maréchaux des logis chefs ; celle des officiers inférieurs, dont Tauteur de l'article ne parle pas, est d'une médiocrité plus choquante encore. Bientôt, par l'augmentation successive du prix de toutes choses, ils seront dans l'impossibilité de pourvoir aux besoins matériels de la vie. Ceux des troupes à cheval qui sont sans fortune personnelle en sont déjà là. Aussi les demandes en permutation daviennentrelles de plus en plus nombreuses entre les officiers de cavalerie ei les officiers d'inianterie«
Les intentions du roi sont d'améliorer le sort des officiers et des sous-officiers. On doit concevoir l'espoir qu'on trouvera dans des combinaisons nouvelles, les moyens tout à la fois d'élever les traitements des grades inférieurs, de réduire les dépenses, et de conserver pourtant trois cent miUe soldats sous les drapeaux. Je crois que ce problème n'est pas insoluble.
DE LA CASSATION
DES SOUS-OFFICIERS
(20 décembre 1834.)
Le comité de l'infanterie et de la cavalerie m'a fait Thonneur de me demander mon opinion sur une question relative à l'exécution des ordonnances sur le service intérieur, du 2 novembre 1833, en ce qui concerne la cassation des sous-officiers.
Pour résoudre cette question d'une manière satisfaisante, il est peut-être important d'examiner jusqu'à quel point la carrière des sous-ofticiers a été successivement soumise au pouvoir discrétionnaire des chefs.
Avant la révolution, le sous«ofKcier était suspendu ou cassé par l'autorité du commandant du corps ; aucune disposition n'empêchait que cette autorité ne s'exerçât sans préalable ni contrôle.
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Cet état de choses excita en 1789 les réclamations des régiments aux états généraux , et en 1790 la loi qui limita la puissance des chefs en matière de discipline fut rendue. Cette loi confia à des conseils le pouvoir de dépasser ces limites, et par oonséqueni de casser les $ou8K>fficiers.
Les exigences de la guerre, et surtout la rapidité des guerres de l'empire, firent tomber en désuétude les conseils de discipline; les sous-officiers virent leur carrière livrée à la merci de ceux des chefe qui ne s'imposaient aucune règle.
Le règlement provisoire de 1816 sur le service intérieur chercha à modifier cet arbitraire; il ne laissa au colonel le droit de casser, d'après son jugement exclusif, que dans des circonstances majeures et inopinées, et l'obligea, dans tous les autres cas, à n'exercer 6e droit que sur la proposition du capitaine et Favis des officiers supérieurs. Du reste iV suffisait qu'il en retidtt compte au maréchal de eamp.
La révision de ce règlement produisit l'ordonnance du 13 mai l^B. A cette époque la loi sur l'avancement se préparait, et cette loi devait assurer aux sous-officiers la moitié des vacances de sous-lieutenant. Il devint donc nécessaire de protéger davantage l'état de cette classe de militaires. L'ordonnance porta que le colonel ne casserait que provisoirement, et que l'inspecteur général prononcerait définitivement. Ce pouvoir, peu de temps après, fut délégué piQS judicieusement aux commandants des divisions.
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La révolution de juillet étendit et fortifia les droits et les garanties de toutes les classes de Français ; Tarmée ne fut point oubliée. La charte de 1830 prononça qu'une loiassure*rait Tétat des officiers : en conséquence, et en attendant les dispositions légales , il fut interdit aux officiers généraux (Instruction sur leur service, en date du 20 septembre 1831) d'adresser au ministre des demandes en non-activité ou en réforme pour des officiers, avant d'avoir entendu Tinculpé au sein d'un conseil d'enquête ; on prescrivit en outre aux maréchaux de camp de ne proposer la cassation des sous-officiers qu'après avoir pris les informations les plus scrupuleuses et avoir entendu le prévenu.
Enfin l'ordonnance du 2 novembre 1833 a régularisé ces dispositions et assuré le plus de garanties possible aux individus. Elle n'a pas dû pourtant négliger l'intérêt de la discipline, qui exige impérieusement que les chefs aient une influence réelle et continue sur les sous-officiers, et que, jusqu'à l'épaulette, il puisse y avoir des titres, mais jamais de droits.
Ce court exposé a pour objet de démontrer que la révolution de 1789, les guerres de l'empire, le gouvernement constitutionnel de 1814, la loi de 1818 sur l'avancement et la révolution de juillet, ont eu successivement des résultats divers quant à la cassation des sous-officiers.
Aujourd'hui les dispositions qui, dans l'intérêt des sousofficiers, ont été adoptées depuis un certain temps, et de
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jour en jour plus étendues, n*ont point empêché la presse et la tribune même de proclamer, notamment à l'occasion de la loi sur l'état des officiers, que le grade de sous-offîcier ne devait se perdre, comme celui de l'ofticier, que par un jugement. Ainsi les garanties ne paraissent déjà plus suffisantes; mais il y aurait un véritable danger à toucher aux mesures préservatrices consacrées par la nouvelle ordonnance; car tout changement conduirait infailliblement à priver les officiers supérieurs et les capitaines de toute action directe sur le sort des sous-officiers ; danger qui paraîtra plus grave encore, si l'on considère que ces derniers exercent sur le soldat la plus grande part de l'autorité et la plus grande masse d'influence.
S'il est vrai que la force des choses entraîne en quelque sorte vers ces changements, il est vrai aussi que ce n'est qu'avec la plus entière circonspection qu'il faut revenir sur les règles actuellement en vigueur, et que surtout on doit s'abstenir d'y porter atteinte quand il ne s'agit que d'une circonstance isolée.
En principe, il y aurait inconvénient politique à remettre en question l'ordonnance; en fait, le bien du service ne le demande pas. La sagesse de cette ordonnance est démontrée par l'évidence : on ne peut nier en effet que dans le cours d'une année, notamment depuis que la loi a abrégé de moitié la durée du service pour l'avancement, chaque régiment n'ait vu casser au moins deux caporaux ou sous-officiers,, ce qui pour rent cinquante-six régiments donne plua^ de trois
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cents cassations. Or, faut-il, parce qu'une de ces cassations a donné lieu à un conflit, à une fausse interprétation, à un refus d'obéissance, déranger des dispositions qui ont été appliquées et justifiées trois cents fois?
Cette preuve matérielle est déjà concluante; mais des explications sur les motifs de l'adoption du mode qui nous occupe ne le seront pas moins.
Nous avons déjà fait remarquer que des garanties plus larges étaient réclamées ; l'ordonnance devait y pourvoir, de manière cependant à conserver la cassation au nombre des punitions disciplinaires; il fallait donc écarter les procédés en usage dans les conseils de guerre et dans les conseils de discipline, pour que les fautes ne prissent pas le caractère de délits, et adopter des dispositions suffisamment protectrices, afin d'éviter que la carrière de sous-ofticier ne fût compromise par le prononcé dç propre mouvement du chef de corps, et sur une plainte formulée par un des inférieurs de l'accusé, par un de ses égaux, par un citoyen, ou enfin par un officier à qui il serait presque inconnu.
C'est ainsi que, laissant au colonel l'initiative de la proposition à faire aux officiers généraux pour la cassation d'un caporal ou d'un sous-officier, l'ordonnance a exigé l'avis préalable de chacun des officiers supérieurs et du capitaine, et qu'elle a de plus investi un officier des fonctions de rap- |K)rteur et en quelque sorte de ministère public. Il y avait à choisir entre le major et le capitaine, on a préféré ce dernier par les raisons suivantes :
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Le capitaine est le chef de la famille qu'on appelle coinpajpiie. Il désigne les soldats, caporaux et sous-officiers propres à ravancement, et provoque les conseils de discipline à regard des soldats. Comment son concours ne seraitil pas le plus nécessaire et le plus effectif pour la cassation des sous-officiers? Il est d'ailleurs le seul réellement à même de déterminer les cas d'incapacité ou d'incorrigibilité, et en même temps le plus intéressé à faire expulser de sa compagnie les sujets nuisibles. C'est donc avec raison que chargé de porter la plainte, il est revêtu de la qualité de rapporteur.
En appelant le capitaine de la compagnie à dresser la plainte, soit pour faire descendre à un grade inférieur, soit pour casser un caporal ou un sous-officier, l'ordonnance a voulu donner une garantie à l'intérêt du service et à l'intérêt de ces militaires. Il fallait qu'une circonstance isolée, un incident malheureux, ne fissent pas oublier des services soutenus, une conduite jusqu'alors exempte de reproches sérieux; il fallait créer aux sous-officiers un défenseur qu'ils eussent trouvé dans un conseil de guerre ; et en chargeant le capitaine de ce protectorat, on lui a assuré la confiance et le dévouement de ses subordonnés les plus essentiels. Cette disposition est de la plus haute importance. On ne saurait trop s'attacher à rendre aux officiers de tous les grades un attribut qu'ils n'auraient jamais dû perdre, et qui est de l'essence même de leur autorité, l'influence effective sur les intérêts personnels de leurs subordonnés. C'est pour n'avoir pas voulu comprendr-e que la faculté de protéger et de per-
mettre est inhérente au droit de punir^ qu'on a vu, naguère encore, des corps entiers de sous*ofliciers conspirer pendant plusieurs mois, sans qu'aucune autorité n'en eût le plus léger indice.
L'ordonnance n'a pas eu en vue^ on le conçoit facilement, que le capitaine fût chargé de dresser la plainte, seulement dans le cas très-rare où le fait inculpé lui serait personnel, ou bien se serait passé sous ses yeux; mais elle a entendu qu'il fût rapporteur de toutes les affaires qui pourraient avoir pour résultat la privation de grade du sous«officier, afin qu'il donnât son avis non-seulement sur ce que le sousofficier peut mériter, par ses antécédents, de sévérité ou d'indulgence, mais encore sur la valeur de l'accusation en elle-même.
En effet, le texte de l'ordonnance ne permet ni induction ni interprétation ; il est formel, il porte :
Lorsqu'il y a lieu de faire descendre un sous-officier au fraie ou à Vemploi inférieur, le capitaine dresse la plainte, etc., etc.
La même marche est suivie lorsqu'il y a lieu de casser un sous^ffkier <mun caporal.
Rien n'est plus clair, rien n'est plus précis que les termes de cet article; ils le sont à ce point quo trois cents fois, il faut le/épéter, ilsont été{compris.
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Il m'est donc impossible de trouver une seule difiBculté à résoudre dans ces dispositions de l'ordonnance ; je ne puis surtout partager l'opinion d'admettre que les formes à suivre dans la cassation des sous-officiers seront les mêmes que celles prescrites pour la suspension de grade» et de modiûer lej neuvième paragraphe de l'article 362 (cavalerie), 289 (infanterie), ainsi qu'il suit :
« Si la faute a été commise dans un poste ou pendant un » service soumis à la surveillance des adjudants-majors, la » plainte est dressée par l'adjudant-major de semaine, et » l'avis du chef d'escadron de semaine remplace celui du » chef d'escadron ; elle est accompagnée en outre d'un rap- ^ porl du capitaine commandant de l'escadron, sur la con- » duite antérieure de l'inculpé. »
D'abord cet article n'atteint que le cas exceptionnel de fautes commises dans le service confié à la surveillance des adjudants-majors.
Ensuite le rapporteur ne semble pas avoir remarqué combien est prodigieuse la différence que l'ordonnance a voulu établir, et a mise en effet, entre la cassation et la suspension. Pour la suspension, le capitaine ou l'adjudant-major propose et le colonel prononce., quelquefois même sans avis préalable. Pour la cassation, ce n'est plus un rapport, une proposition, c'est une plainte toujours dressée par io capitaine, et toujours accompagnéo de l'avis des officiers supérieurs et sur laquelle les généraux seuls prononcent. Bien
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plus, Tinspecteur général doit se fdiro représenter toutes les pièces, afin de s'assurer que toutes les formalités ont été remplies. Certes si l'ordonnance a donné au colonel, dans la suspension, un moyen de répression et d'autorité, elle a dû formellement s'opposer à ce qu'il s'étendtt jusqu'à la cassation qui brise toute une carrière. De même que si elle a autorisé l'adjudant-major à proposer la suspension, elle a entendu que la cassation fût l'objet d'une plainte du capitaine.
Quant à substituer, comme le propose le rapporteur, au mot plainte le mot rapport, qui, à la vérité, rendrait plus saisissable, plus intelligible la nature de l'intervention du capitaine, c'est une question à examiner mûrement, car cette substitution aurait l'inconvénient de détruire toute similitude entre la cassation et la destitution qui ne se prononce que par jugement. Au surplus, la solution de cette difficulté ne peut trouver place que dans une nouvelle rédaction générale de l'ordonnance, ou plutôt dans le titre de la discipline du Gode pénal en projet.
£n résumé, je pense qu'il n*y a pas lieu à donner suite à cette affaire, aujourd'hui sans importance puisqu'elle est consommée. S'il y avait à s'en occuper, il faudrait, selon nous, signaler un défaut d'obéissance de la part du capitaine, et d'autorité de la part du colonel, par l'effet d'une fausse interprétation. Dans tous les cas il y aurait danger ù appeler, par une circulaire, l'attention publique sur cet
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objet grave de sa nature» et à courir le risque de troubler un ordre de choses établi. C'est en attaquant toutes les lois et ordonnances légèrement, et à propos de représentations ou de faits isolés, qu'on jette le désordre et le trouble dans li législation, et que le ministère produit tous les six mois un gros volume de journal militaire, comme si l'armée était née de la veille.
Je désire que les considérations dans lesquelles je suis entré puissent jeter quelque jour sur la question que le comité de l'infanterie et de la cavalerie a bien voulu m'appoler à examiner. Du moins j'ai l'espoir qu'il y trouvera le témoignage de mon empressement à le seconder de tout mon pouvoir dans ses utiles travaux.
DES TABLEAUX D'AVANCEMENT
(Article inséré dans le Courrier français du 19 octobre 1834, en réponse à un article du 18, dans lequel ce même journal attaquait un des actes de mon inspection.)
Je n'expliquerai et moins encore je ne justifierai ici aucune de mes opérations ou de mes déterminations dans Taccomplissement de mes devoirs comme inspecteur général ; mais il me paraît important de répondre à ceux qui , à cette occasion, émettent Topinionque le tableau d'avancement , une fois établi, ne doit plus subir de mutations, c'est-à-dire qu'un officier ne peut y être remplacé que par suite de son avancement ou de sa radiation des contrôles.
Les conséquences decette disposition méritent un examen sérieux. En effet, dans chaque régiment de cavalerie ou d'infanterie, un capitaine pourrait, pendant un temps indéfini, posséder seul les chances de l'avancement au choix.
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Les candidats vieilliraient-ils, seraient-ils frappés d'infirmités même qui feraient prévoir le terme prochain de leur carrière, serviraient-ils mal , leur placement sur le tableau eût-il été Teffet d'une faveur imméritée , d'une intrigue môme, ils n'en interrompraient pas moins tout avancement au choix pour leurs camarades. Quatorze capitaines dans un régiment de cavalerie^ vingt-huit dans un régiment d'infanterie, serviraient huit, dix, quinze années sans espoir et sans émulation (il en est encore sur les tableaux qui datent de 1820); et si dans cet intervalle il fallait récompenser des officiers livrés au travail épuisant de l'instruction , s'il s'était élevé des officiers incontestablement supérieurs, d'un mérite éclatant, d'un avenir dont ils donnent les gages, de ces officiers signalés par l'estime générale et recommandés par le vœu unanime de leurs camarades , tous devraient rester en arrière de ceux dont le temps seul aurait consacré les droits ; toute espèce de mérite et de service serait nulle devant le privilège des années ; enfin les notes des chefs de corps, les rapports des généraux commandants, et ia mission des inspecteurs généraux, quant au personnel, demeureraient à peu près sans objet.
Le tableau d'avancement ne serait plus qu'une liste d'aocienneté, dont les droits d'inscription dispenseraient, et ceux qui y seraient portés, et ceux qui ne pourraient plus y aspirer, de toût effort pour bien servir «t te faire remarquer. De leur cdté, tes chefs n'auraient plus à les distinguer, à lesenr/)nrager. La sévérité, les peines de discipline seraienc les «inils leviers du service; tristes et déplorables moyens pour
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exciter le zèle à remplir ses devoirs, et nourrir l'amour de la profession des armes.
Enfin une dernière considération non moins puissante , c'est qu'au moyen de l'inscription perpétuelle au tableau d'à vancementy la tête de l'armée se trouverait complètement vieille au moment de la guerre , tandis qu'il faut des chefs courageux, énergiques, intelligents pour répondre à la vaillance, à l'impétuosité, à la sagacité même de nos soldats nationaux. C'est principalement à l'égard de l'armée française que cet axiome a toute sa force : « Ce sont les jeunes généraux qui gagnent les batailles.»
Ces inconvénients d'un double tableau d'avancement à l'ancienneté sont graves; ils mérite^it l'attention du législateur. Pour en prévenir les effets, il faut donc que le tour de l'ancienneté constitue seul un droit indélébile, que le tableau de l'avancement au choix se renouvelle intégralement chaque année, et que l'avantage d'y avoir été porté l'année précédente ne soit qu'un titre de plus pour y être maintenu. Il faut en outre que l'inspecteur général ne soit point tenu de rendre compte des motifs qui l'ont guidé dans les changements qu'il y a opérés, puisque ces motifs peuvent concerner le colonel , quelquefois même l'inspecteur général qui l'a précédé ; qu'ils peuvent dépendre du caractère des chefs, ou de faits , de circonstances d'une nature confidentielle, et dont l'appréciation doit être laissée à la moralité et au tact de l'inspecteur général. Le plus souvent, à la vérité, ces motifs ne touchent que l'officier écarté du
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tableau; mais, souvent aussi» ils n'ont pas assez de gravité pour mériter de faire placer dans le dossier de cet ofiScier des notes qui, pour ne rien contenir de sérieux , n'en peuvent pas moins lui être défavorables un jour, n'indiqueraient-elles qu'une capacité affaiblie, ou seulement des services moins essentiels, des titres moins valables que ceux du concurrent préféré.
EMPLOIS D'OFFICIER SUPÉRIEUR
DANS LA GATALERIE (1).
L'avancement des capitaines de cavalerie doit-il rouler sur toute la masse des officiers de ce grade, sans distinction de spécialité d'arme» ou bien doit-il continuer de rouler entre eux par spécialité d'arme séparément, selon l'usage actuel?
Cet usage est une légitime et raisonnable extension du principe des lois d'avancement qui concentre, dans chaque régiment , l'avancement des sous-officiers et des officiers inférieurs. Introduit par l'ordonnance du 2 août 4818, maintenu par celle du 2i décembre 1825, cet usage a été
(i) loBéréaii Speciaiêur militaire (1855 .
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consacré de nouveau par l'ordonnance du 12 mart» 1831, qui porte que Tavancement dans la cavalerie roulera séparé* ment pour les grades supérieurs :
1° Entre les douze régiments de carabiniers et de cuirassiers ;
T Entre les dix*huit régiments de dragons et de lanciers ;
3° Entre les vingt régiments de chasseurs et de hussards.
En avançant d'un grade ^ le capitaine devient officier supérieur ; la question relative à Tavancement des capitaines se rattache donc essentiellement à celle de ravancement des ofliciers supérieurs, et doit se décider par les mêmes principes, ou plutôt ces deux questions n'en font qu'une. Il conviendrait donc que la discussion portât à la fois sur les capitaines et les ofticiers supérieurs.
Pour simplitier, je vais]me borner d'abord aux capitaines.
Avant tout, examinons l'esprit de la loi ; elle porte que : dans V infanterie, la cavalerie et le corps d'état^majory l'avance' ment sera donné auxlcapitaines sur la totalité de chaqtie arm.
Par cette disposition faut-il entendre que toutes les troupes à cheval ne forment qu'une seule et même arme, et qu'en
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conséquence tous les capitaines de troupes à cheval doivent rouler entre eux, sans qu'il soit jamais permis au roi de rien accorder aux convenances» même aux exigences les plus sérieuses du service et des conjonctures ?
Si le texte de cette loi était impératif à ce point, qu'arriverait-il?
La gendarmerie, le train des équipages étant compris dans la cavalerie, le bataillon d'administration dans l'infanterie, les deux tiers des sous-lieutenances de la gendarmerie seraient données à des élèves de Saint-Gyr ; les souslieutenants de cette arme en auraient toutes les lieutenances ; les capitaines et les ofHciers supérieurs rouleraient avec tous ceux de la cavalerie pour les emplois dans la cavalerie et dans la gendarmerie. Les capitaines et les officiers supérieurs des équipages rouleraient avec tous ceux de la cavalerie et de la gendarmerie , et ceux du bataillon d'administration avec tous ceux de l'infanterie.
Il y a bien d'autres corps que la loi a compris sous la dénomination générique d'infanterie et de cavalerie, mais qui aussi , à cause de leur spécialité , n'y sont assujettis qu'en certains points, ne concourent pas, et ne doivent pas concourir à tous les emplois d'officiers supérieurs de leur arme : tels sont les vétérans, les voltigeurs corses, les sapeurspompiers, la garde municipale.
Si le texte de la loi doit être inflexible, voyez à quelle
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conséquence il 'conduit 1... Si au contraire il se soumet à rinvincible nécessité de reconnaître des spécialités de service, il faut admettre, ou plutôt maintenir, surtout dans la cavalerie de Tarmée, le mode d'avancement par spécialité d'arme; car ces spécialités sont peut-être plus tranchées, ont peut-être plus d'exigences que celles des corps dont nous venons de parler. En effet, tout officier de cavalerie peut devenir ofiicier de gendarmerie, officier des équipages ou d'administration. Certes, il ne serait pas aussi vrai de dire que les ofiiciers de la gendarmerie, des équipages et de l'administration pussent devenir les ofiiciers supérieurs, les colonels, les généraux enfin de la cavalerie et de l'infanterie. 11 ne serait pael plus vrai de dire qu'un escadron de cuirassiers conviendrait au service d'un escadron de troupes légères , et qu'un vieux capitaine de cuirassiers ferait un bon chef d'escadron de hussards.
Si, pour soustraire les seuls corps indiqués dans les paragraphes précédents à l'inflexibilité de la loi, on observe que ces corps n'y sont point explicitement dénommés, je réponds que leur avancement devrait alors continuer d'être régi, non par la loi de iB18 qui n'en parle pas plus que la loi actuelle, mais simplement par l'ordonnance du 2 août i8i8, qui est le développement de la loi ; que depuis deux ans on aurait eu tort d'appliquer à l'avancement de ces corps les principes de la loi de 1832 à laquelle on voudrait qu'ils fussent étrangers ; qu'il faudrait, pour être conséquent, provoquer une loi spéciale, et se résigner à transmettre de
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plus en plus au pouvoir parlemeutaire les pouvoirs de la couronne, relativement à l'organisatioa de l'armée.
La loi, qui ne peut tout prévoir et qui ne saurait se modifier aussi promptement que pourraient l'exiger les circonstances, n'est pas apte à régler les détails de l'organisation militaire ; c'est le domaine de la couronne, cela est du ressort de l'ordonnance, qui doit se prêter à l'iatérât du moment, aux besoins du service, aux combinaisons de la tactique, en un mot i tout ce qu'exige la destination de chaque espèce de troupes à la guerre. La loi l'a si bien compris ainsi, qu'elle s'est bornée à poser des principes généraux (en termes trop généraux quelquefois), sans indiquer en rien qu'elle voulût annuler l'organisation réglée par les ordonnances préexistantes, et par suite la concentration de l'avancement dans chaque spécialité de service.
Qu'on ne prétende pas que la loi abrogeant les dispositions qui pouvaient lui être contraires, celles-ci ont été révoquées ; car l'avancement roulant dans chaque spécialité d'arme conformément aux prescriptions litiérales de la loi , la loi ne serait pas plus exactement observée si l'avancement des capitaines roulait sur les trois spécialités, par suiio d'une interprétation de pur rigorismt;; interprétalîon tout à fait contraire aux nécessités du service, et qui d'ailleurs enlèverait à l'ordonnance une de ses plus indispensables attributions.
Ainsi m
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par conséquent elle est confirmée par la loi» rordonnance qui a constitué la cavalerie en trois spécialités d'arme, c'est-à-dire en trois armes bien réellement distinctes, puisque chacune d'elles a un '^armement différent , une taille particulière pour les hommes et pour les chevaux, un service, un emploi, enfin un mode d'action qui lui est propre. Ainsi donc la cavalerie n'est pas proprement une arme; c'est la collection de plusieurs armes. Quand la loi se sert du mot collectif arme; quand elle dit que la moitié des grades de chefs de bataillon et d'escadron sera données l'ancienneté de ce grade dans VinfarUerie et la cavakrie,m capitaines sur la totalité de chaqt^e arme, la raison et les nécessités du service veulent qu'on entende chacune des spécialités, ou, pour être plus réellement exact, €haeum des armes de la cavalerie ; car, encore une fois , la gendarmerie et les cuirassiers ne peuvent être appelés par une règle générale à faire le service de troupes légères.
Nous allons démontrer que l'intérêt de la guen*e justifi^N exige la division de la cavalerie en spécialités d'arme. I^i spécialité des masses entraîne celle des ofiiciers qui 1(h; commandent et qui combattent intimement avec elles; donc l'avancement des capitaines par spécialité d'arme.
Le besoin de changements, l'entraînement actuel à tout remettre en question , ont fait étendre la discussion sur l'avancement par arme des ofiiciers supérieurs jusqu'à l'avancement par régiment des officiers inférieurs.
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La loi a-t-elle été sage lorsqu'elle a concentré dans chaque régiment Tavancement jusqu'au grade de capitaine inclusivement? Quelques intérêts individuels, peu nombreux à la vérité, ont élevé des doutes à cet égard.
Il est évident que, relativement aux sous-of&ciers et officiers inférieurs, la loi a été prévoyante et sage; en eifet, 81 l'avancement à tous les grades roulait par arme ou seulement par spécialité d'arme, si les capitaines et les lieutenants des deux subdivisions étaient toujours placés entre eux à leur ancienneté sur la totalité des régiments, les appointements ne suffiraient plus, seraient-ils doublés, en raison des mutations qui résulteraient des changements de corps par avancement. Cette instabilité aurait une conséquence plus grave encore : la discipline et l'esprit de corps en seraient ébranlés jusque dans leurs fondements; il n'y aurait plus d'intérêt ni d'affection réciproques, plus de lien entre les chefs et les subordonnés, ni entre les militaires de même grade. A vrai dire, il n'y aurait plus de régiments.
Si l'esprit de corps est entretenu par la continuité des relations de service et d'intérêts, n'est-il pas constant que l'esprit d'arme gagne au maintien des officiers supérieurs dans leur spécialité respective de service? Chaque service a ses usages, ses habitudes, ses mœurs propres qu'il tire de sa destination à la guerre.
Oetétat moral s'acquiert, se développe et se confirme
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dans une carrière de vingt à trente années, au bout desquelles un ol'iicier arrive à la lôte du tableau des capitaines de son régiment ; alors ce capitaine a environ cinquante ans.
Un capitaine de cuirassiers ayant cinquante ans d'âge ne peut plus guère se faire au genre de service, à la manière d'être, aux allures, si je puis m' exprimer ainsi, d'un chef d'escadron de hussards ; il aurait pour ainsi dire à changer de nature.
Souvent ce capitaine touchera au moment de sa retraite, et s'il doit avancer par ancienneté, alors aussi il aura douze ans de grade qui lui donneront droit à une retraite égale à celle de chef d'escadron. Ce dernier grade, où il ne fera que passer, ne lui procurera donc aucun avantage pour cei avenir prochain de retraite. Le transporter d'une spécialité d'arme à une autre, c'est le mettre inutilement en dé- [)ense pour se monter et s'équiper de nouveau.
Il convient aussi de faire attention à la taille, à la corpulence, lorsqu'on détermine la destination des chefs d'evScadron, puisqu'ils combattent à la tôle de leur troupe. On ditque les officiers ne doivent pas se choisir à la taille : cet axiome, venu de l'époque où l'oflicier parvenait par son droit de naissance bien plus que par son mérite et ses services, est sans autorité aujourd'hui que le soldat n'obéit plus qu*â une supériorité personnelle. Quand il s'agit d'officiers qui, comme les chefs d'escadron» combattent dans les rangs et
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souvent corps à corps, elle consiste en grande partie dans les premières qualités! physiques, la stature et la force. Ces qualités sont exigibles à différents degrés dans les diverses spécialités d'armes, La supériorité toute morale ne suffît guère qu'aux grades plus élevés, parce que d'abord ils donnent une autorité plus grande, et qu'ils mettent plus rarement le chef en contact avec le soldat. Dans cotte exception il ne faut pas comprendre trop généralement les colonels ni encore les maréchaux de camp, parce qu'ils sont appelés, les premiers toujours, et les seconds fréquemment à diriger, à commander, à enlever directement leur troupe, de la voix, du geste et de leur impulsion physique. £n outre» un oiïicier, un chef même dont le physique contraste trop avec celui des hommes de son corps , est exposé aux quolibets. Les quolibets des soldats deviennent leur journalisme, qui lui aussi blesse et tue l'homme qu'il poursuit.
Une autre considération très-grave se tire de la diilérence des études théoriques nécessaires à chaque spécialité d'arme. Par exemple, des officiers de troupes légères, jaloux de parvenir, travailleront certainement à acquérir les connaissances qu'exige à la guerre le service auquel ils sont destinés, dans lequel ils doivent fournir une notable partie de leur carrière. Ainsi , cette iixité des ofiiciers dans leur spécialité d'arme favorise l'instruction. Le passage probable d'une spécialité dans une autre lui nuirait et doit être évité.
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Il est Bage aussi de respecter certains préjugés d'armes : laissons le cavalier léger dire que lui seul fait la guerre; le cuirassier qu'il gagne les batailles; le dragon qu'il est propre à tout. En un mot, il faut précieusement conserver Tesprit d'arme, qui n'est qu'un beau développement de l'esprit de corps. Cet esprit d'arme s'est maintenu malgré quinze ans de paix. Après les événements de 1830, les ofliciers de la garde royale recherchaient tous leur spécialité; le cuirassier redemandait sa cuirasse, le hussard sa sabretache.
Enfin le nombre des chefs d'escadron et des capitaines étant proportionnellement le même dans chaque spécialité d'arme, toutes offrent durant la paix les mêmes chances d'avancement. S'il est plus rapide quelque part, c'est l'œuvre du sort; et ceux qui profitent de ces accidents doivent cet avantage non pas à la faveur, mais au sort qui les a placés dans telle spécialité et dans tel corps plutôt que dans tel autre. Gela ne peut exciter aucune réclamation raisonnablo.
On croit être sûr, d'ailleurs, que si l'on vérifie l'avancement sur une moyenne de trois ou cinq années , on reconnaîtra que le chiifre des nominations se balance dans chaque corps, et que celui qui est resté stationnaire pendant une année est celui dans lequel les mutations sont les plus nombreuses l'année suivante.
De ce qui précède, il résulte que, dans l'état de paix,
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llûtérét des indivi'dus et celui du service exigent également que ravancement continue à rouler séparémrat, dans chaque spécialité d'arme, pour les ipromotions <au grade de chef d'escadron.
Quant aux grades de lieutenant-oolonel et de colonel , je pense que l'avancement peut rouler aur la totalité de Varme. Ces grades étant tout à fait au choix du roi, lesoiioibrs<qiiî' les obtiendront seront toujours placés dans la spécialité à laquelle leur âge , leurs habitudes et leur avenir pourront les appeler.
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D£ L'ÉTAT DE GUERRE
En temps de paix , la nécessité de maintenir l'avancement des capitaines dans chaque spécialité d'arme s'appuie ^ comme on vient de le voir» sur des considérations assez puissantes; l'état de guerre fournit d'autres considérations dans le même sens, mais bien autrement décisives, et qui à elles seules devraient trancher la question.
Le nombre et la force des armées de Tempère, retendue
mAm. «LR f/4VÀNQSM. MlUT. 'i3
et l'élolgntinent dei diTen thMtns da guene, rimnimirité dw ûpératioiu itratégîqaas conçues al eoonkMDtes par l'6tonnant génie qui préaidiit ènotdestkiéestaiUtaireB, loateB ces causes avaient déterminé la réunion des troupes par spécialité d'arme; de Ib, des dîviiioru composées uniquement de ouiitssiers ou de dragons, ou de Unelsrs oa de chuMtirs. Tontat les aroM n'étaient réuntes que dm les QivpBd'aiiaéa.
Cet ordre de choses outre nature ayant cessé pour jamais selon toute apparence , les armées et leurs opérations reprendront les dimensions et la marche ordinaires. On ne verra plu», couma sous l'eittpir», une armée partagé» en corps d'armée; les corps d'armée seront de petites armées agissant isolément. Gomme au temps de la république, l'armée sera {KflBée en ailes » centre et râsetia; nos' divisions légionnaires, heureux mélange de toutes armes, seront rétablies. C'est dans la jusie prévision de cet ordre de choses, fondé sur l'étendue du terntcmre, sur les ressources du pays, sur les forces nécessaires à sa défense , sur le genre et les proportions probables des opérations militaires, que rordonnance de service en campagne règle l'organtsation defannée.
Pe Mid^ppQÏelepaxtagadeBtKtupasà cheval en troisarmes distinctes ayant chacune leur dfistioAlûaapécJiUA» sauf u exceptionnels.
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Ainsi les iroaiMS à «heiifttl ont été diviséM en oavtlerie de réeerve, cavalerie 4e ligne» eawleiie légère^)^
l<a eavalerie 4e réierveeti deÉtiirfe à«gir<èn nieise par divieio^ dans le$ inatants déciaift» eoit pour déeider la yîo^ toire, soit pour empocher la défaite. Ses mouvements et son action appartiennent aux opérations de Tannée prise dans son ensemble.
La cavalerie de ligne doit concourir aux manosuvres tactî<* ques des trois grandes fractions d'une armée , le^ deux ailes et le centre; son rôle est d'agir en ligne avec les divieicme auxquelles elle se trouve attachée.
La cavalerie légère comprend les chasseurs à cheval et les hussards.
Les chasseurs à cheval forment comme à leur origine et comme pendant les campagnes de la révolution» la cavale*
mém
(i) Cette dîfposiUen fut adc^rtie à runaninMlé par le eoDMil rt^érieor de la guerre, dans sa séance du 9 février 1889^ et comprise daal ^ordonnance constitutive de la cavalerie que ce conseil arrêta, et qui ne (iit point promulguée à cause de la discussion à laquelle donna lieu la garde royale. Cette dDiposItioki reçut l^approbatioh formelle du maréchal Soult, qui la fit eoniaerer dans Toidennaiioe eonstitutive du 19 février iSift.
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rie adbérenie aux divisions d'infanterie, agissant avec ces divisions dans les combats, concourant avec elles au service des grand'gardes, des découvertes, des reconnaissances, à toutes les opérations qui intéressent la sûreté des camps , des marches ; en un mot, à toutes les petites opérations de la guerre*
Les hussards peuvent partager le service des chasseurs à cheval ; mais leur mission propre est d*éclairer au loin Tar» mée, et de servir on partisans. C'est pour cela que leur uniforme a toujours été et doit toujours être rapproché de celui des hussards étrangers, et qu'ils devraient être toujours pris exclusivement parmi les fiationaux de nos provinces allemandes , aiin de n'être pas reconnus des habitants des pays
qu'ils explorent.
Chaque spécialité d'arme ayant ainsi sa destination particulière en campagne, il est clair que les officiers immédiatement, intimement attachés à chaque espèce de troupes, tels que les chefs d'escadron, doivent acquérir et ont besoin de posséder des qualités et une expérience tout à fait spéciales.
L'aptitude aux divers services d'avant-postes, d'éclaireurs, de flanqueurs, exclusivement dévolue à la cavalerie légère, ne s'acquiert pour l'officier, et même pour le soldat, que par la pratique de la guerre dans ces mêmes services. Cette arme, rentrée en concours d'action avec l'infanterie et ramenée à son état normal, ne servira plus, comme sous l'eni-
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pire, par divisions, mais par régiments, et le plus souvent par fractions de régiment ; d'où il suit qoe les chefs d'escadron seront presque toujours employés à un service détaché, à des opérations isolées , et que ce grade, prenant ainsi un plus haut degré d'importance^ doit être plus scrupuleuse* ment que jamais réservé aux officiers les plus propres à chaque spécialité d'^irme, c'est-à-dire aux capitaines de la spécialité môme où se fait la promotion.
Les chefs d'escadron auront donc, à la guerre, des occasions fréquentes de montrer leur capacité et le genre de service auquel ils seraient le plus propres à Parvenir. De leur côté, les généraux pourront alors, avec connaissance de cause , \es indiquer pour leâ ak'mes et les emptots supérieul-d'auxqtkels désormais ils conviendraient mieux.
Quant aux officiers généraux sortis des troupes à cheval , ils seront employés au commandement des troupes de toutes armes, comme ils l'étaient avant les guerres de l'empire. On en verra peu à la tète de la cavalerie légère, attendu da dispersion habituelle. Ceux employés spécialement à la cavalerie commanderont la cavalerie de réserve et de ligne. Leur rôle sera important, et demande dë^I^xpétféncê et de la 'sagacité : ils auront à prévoir et à saisir les opérations et les mouvements de l'ennemi pour les déjouer, à obsefver et comprendre celles de nos troupes pour les bien seconder, d'autant mieux que notre cavalerie, réduile aux seules res-* sources de la France, devra reprendre sa mission primitive, d'oporer bi<m plus par des manœuvrer l't des démon^^tnilioi^s
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que par (Us marches foroées loin de rarmée» par dat oom* bats et des eharges qui la détruiraient bientôt. No«s ne sommes plus i ees temps de Pempire, où des masses de ca* Valérie entraient comme premier élément dans do vastes combinaisons stratégiques et taotiquet» et ot toute rAilemagne et la Pologne eoneouraient ayec la Franne à remonter nos régiments après chaque campagne.
Enfin, la cavalerie légère, toujours en marche , toujours exposée» toujours eombatlant , toiûonrs perdant beaucoup de mondci peut seule être admisci avec justice à proftior de ses pr<^pres pertes pour son propre avancement*
De même la cavalerie de ligne éprouvera plus de pertes que la cavalerie de réserve» et» par l'application du m^me principe d'équité^ offrira un avancement plus prompt.
Or» si la justice la plus exacte» si les intérêts les plua pressants de la guerre exigent que ravancement en campagne soit concentré dans chaque spécialité d'arme on ne saurait établir un autre mode pour la paix. Ce serait oublier que toute chose dans une armée doit se régler pendant la paix ^n vuo de l'état de guerre*
Cet avancement sur Tensemble de toute la cavalerie est d'ailleurs impossible en temps de guerre ; alors il se concentre forcément dans chaque armée. On ne peut pas plus envoyer un officier de l'armée d'Italie remplir une vacance à l 'armée du Nord, qu'on ne peut priver un corps de Tavan-
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oenieni que lui méritent les porte» qu'il « éprouvées dans les combats*
A toutes ces c^Hisidémtîoiui opposeia^M» qiAe floioa V&a^ pire ravancement roulait sur toques les aimes ? La vétiié 6St qu'alors rien n'était réglé par la loi ; l'anoieniiet^ii'liwit aucun droit reconnu, et m yAHMÎliMMMr doics tm mtoms^s officier, un chef qui n'y eâl pas été propre. L'empereur dictait tQui^ tef, iienÂMtioMt si,» «» V^bmBm de toni pri^eipe arr6tét son àis^(Sfmmmt «nffisaii à to«i. Aupai nogrii^KHi bien rarement un officier passe» ^'unc^spâeiadit^ dan8^ tna autre» tant l'empereur connaissail le prix dTune «cpéviMMs qpécialeiî et, sur ce^ point, ses sivupules aUaîenit juaqit'aiia générau];. Ajnsî» toujours) les d'Banpoiilt ei tes Hansonty maj^munaientla grosse-eavaleriet^ et louîeuiS lesLasaltoet 1^ Monttoiun gPMdaîMt lat caîvataiie' léii^.
em€um(m.
L'avancement des officiers aux grades de lieutenant-colonel et de colonel peut, sans inconvénient, rouler sur toute l'arme de la cavalerie. Quant à la promotion des capitaines au grade de cbef d'escadron, les intérêts individuels et ceux
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du service exigent le maintien du mode d'avancement par spécialité d'arme séparément; et d'ailleurs ce ne serait pas sans difficultés, et sans méconnaître les droits acquis, qu'on 'reviendrait à un autre système :' aujourd'hui, en vertu des ordonnances en vigueur, les trois premiers capitaines de chaque spécialité d'arme sont assurés de parvenir les premiers au grade de chef d'escadron.
Cfomment a-t-on pu songer omettre en question le maintten de ce mode introétuit immédiatement nprè$ Vexpérience detafoerrey légitimé par une épreuve de dix-sept années, pendant lesquelles il n'a enoewru aucun blâme relatif au service de la part des chefede corps, des généraux commandMts , des inspecteurs généraux; et n'a fait surgir aucune réclamation de la part des nombreux intéressés? Quelle meilleure preuve peut*on exiger de Texcellence d'une insti<tution? Eh bien, ce mode, qui a pour lui le raisonnement, l'expérience, l'assentiment général, on pense à le changer ! Pourquoi? parce qu'il est bien, et qu'on imagine avoir trouvé mieux. Ainsi, on va peut-être le sacrifier à un projet, c'est-à-dire à un doute ! Est-ce là un véritable esprit de réforme?
SUR LA QUESTION
ET DBS LIEUTENANTS D'INSTRUCTION
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NOTE
iim i|A Quufioii Dt sA^en si vnu loi fir HiouiiLiiiB POUR RÉGLER LA PROMOTION, AU GRADE DE CAPITAINE»
DES LIEUTENANTS ADJUDANTS-UÀJOBS , DES UEUTENANTS COMPTABLES, ET DES LIEUTENANTS D'INSTRUCTION (I).
Quelques personnes pensent qu'une loi est nécessaire pour élever au grade de capitaine, en dehors des tours ordinaires de l'ancienneté et du choix, les officiers hors rang , savoir : a^udants - majors, officiera eomptablei, lieutenants d4nstruotion <9).
(i) Inséré au Spectateur militaire (1837).
(9) Qe sont les oiBolers qui , ayant suki avec miob^ lis cours de réc(fle de SeHvmr, sont ieafiim ^ remploie]^ capitaine îi\str«^ teiur.
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On se fonde sur ce que l'ancienne loi stipulant que les règles d'avancement qu'elle ne déterminait pas, le seraient par un règlement d'administration publique^ une ordonnance dans cette forme pouvait bien , dit-on , suppléer à cette ancienne loi, tandis que la nouvelle loi ne stipulant rien de semblable, une simple ordonnance ne peut suppléer à cette dernière loi.
Cet argument n'est que spécieux.
L'ordonnance de 1818, qui servait de complément à l'ancienne loi, n'a ni le signe, ni le titre, ni le caractère de règlement d'administration publique. Elle n'a pas été délibérée en conseil d'Etat ; et, sans aucun doute, elle ne pouvait pas l'être, vu les détails techniques et les considérations intimes et non(ibreuses de service qu'intéresse une pareille matière.
D'où il résulte qu'en 1818 on a été forcé de reconnaître que la loi ne pouvait pas être complétée autrement que par une simple ordonnance royale. C'est dans la conviction de cette impossibilité bien constatée, que les auteurs de la loi de 1832 ont abandonné à une simple ordonnance royale tous les détails inaccessibles à la loi.
Ces explications devraient suffire ; mais, puisqu'on insiste, cherchons comment l'administration de 1818, malgré le vœu formel de la loi, et comment ensuite les législateurs de 1832
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oni été conduits à abandonner à l'ordonnance Tavancement des officiers hors rang qui nous occupent.
Voyons d'abord ce que l'ordonnance est obligée de prendre sur elle à l'égard des corps hors ligne; on ne s'étonnera pas qu'elle fasse pour des individus ce qu'elle fait pour des masses.
Le législateur a senti, tout d*abord, qu'il ne devait poser que des règles générales, et que la loi ne {)Ouvait s'occuper que des armes régulières, principales et permanentes qui composent la force effective de l'armée, c'est-à-dire l'infanterie, la cavalerie, l'artillerie et le génie. Ainsi la loi a dû remettre au pouvoir royal le soin d'appliquer, de la manière la plus utile et la plus convenable, les règles générales formulées par elle aux corps dont la composition peut être irrégulière, variable ou temporaire, et dont la destination <î8t spéciale et exceptionnelle. Ainsi l'ordonnance a dû et doit encore appliquer en sens divers les bases de la loi au corps royal d'état-major, à l'intendance , à l'état-major des places , à la gendarmerie , au train des parcs et des équipages, aux bataillons d'administration et autres corps hors ligne.
Par le même principe, la loi a dû, même dans les armes régulières, laisser encore à Tordonnance le pouvoir de déterminer l'avancement dans les emplois spéciaux et hors rang, dont le nombre et l'espèce peuvent varier selon les
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nance toui ce qui concerne les adjudants-majors et les officiers comptables, et, par les mêmes causes, ce qui concerne les adjudants et les sous-ofBciers comptables.
là loi de 1818, qui déterminait dans quelle classe de militaires on devait choisir les adjudants-majors et les officiers comptables, ne statuait rien sur les conditions à remplir pour faire arriver ces officiers au grade de capitaine ; rien, excepté la durée du service dans chaque grade, et encore cela résultait-il uniquement du principe général posé par la loi.
La loi laissant à l'ordonnance le pouvoir de fixer les conditions particulières relatives à l'avancement des officiers hors rang au grade de capitaine, l'ordonnance a eu le droit, et elle en a usé, de déterminer ce qui était relatif à ces officiers. Elle a décidé que les adjudants-majors seraient capitaines après quaire ans du grade de lietUenant, et que*, indépendamment de l'avancement dans les corps, tous les officiers comptables du grade de lieutenant concaurraiefU en^ semble dans leurs armes respectives pour leur avancement au grade de capitaine dans les mimes fonctions et au choix du roi.
11 ne pouvait en être autrement : les adjudants-majors et les officiers comptables forment une classe à part et si absolument distincte , qu'ils n'arrivent point à ces emplois par une succession de grades non interrompue , ni par avancement ; qu'ils n'ont point d'avancement entre eux par ancienneté ; qu'ils peuvent être pourvus de leurs emplois, soit
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qu'ils aient le grade de capitaine , soit qu'ils aient celui de lieutenant , et les occuper avec Tun ou l'autre de ces grades. Bien plus, l'emploi de capitaine instructeur est hors de tout concours avec les officiers du régiment. ËnQn les lieutenants adjudants*majors jouissent de la solde de capitaine, et , parvenus à ce grade , ils ont droit , ainsi que les comptables , à la solde de première classe si leur ancienneté les y porte, et cela sans nuire aux droits des plus anciens capitaines de compagnie (1). Aujourd'hui que le silence de la nouvelle loi laisse une entière liberté de régler ces exceptions par ordonnance, comment voudrait-on, sans nécessité, ou plutôtcontre la nature et l'exigence des choses, enlever à la couronne une prérogative que réclame son action légitime sur l'armée?
En attendant l'ordonnance sur l'exécution de la loi de 1832, il était sage et facile de continuer d'exécuter l'ordonnance de 1818. On a suivi, on a pu suivre cette marche pen* dant quinze mois, puisque c'est seulement le ô juillet 1833 qu'une décision ministérielle interprétative de Ja loi du 14 avril 1832 est venue tout changer.
Cette décision a dépossédé les adjudants-majors d'avan-
(1) Voir l'article 54 de Tordonnanoe du 19 mars 1825, Journal miHtaire, page 415, l'*" $, pour les trésoriers et officiers d'habillement, et la décision royale du 11 janvier 1826 notifiée le 17 dudit, Journal militaire f page 10, pour les adjudants-majors.
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tages dont ils jouissaient depuis la loi du 44 germinal an m, et les oiBciers comptables de ceux que leur avait assurés Tordonnance de 1818. Elle a mis obstacle au remplacement immédiat des capitaines instructeurs ; elle Fa rendu légalement impossible j quand il ne se trouve pas dans te régiment an officier qui ait le droit d'être pourvu de cet emploi.
Gett6 décision ayant tout à fait méconnu des droits acquis et môme l'intérêt du service , le» cbef» de corps et les ins* pecteurs généraux ont été conduits naturellement à donner à ces oiBciers une trop grande part dans l'avancement au choix. Il en est résulté que les lieutenants de troupe ont été très-souvent bornés aux tours réservés à l'ancienneté ; qu'ainsi les officiers de mérite ont été traités comme les plus médiocres ; qu'on a suscité des mécontentements légitimes et profonds; qu'on a oublié que, dans l'avancement au choix déjà trop restreint y il y avait à la fois une grande question politique et une question d'avenir pour l'armée.
GOII€a.UiION.
D*après toutes les considérations précédentes, on peut affirmer que les lois de 1818 et de 1832 n'ont oublié ni les emplois hors rang ni les corps hors ligne^ et qu'au contraire elles ont yoloatairement et judicieusement remis à l'ordonnance le soÎA de déterminer les règles de leur avancement srtMi les besoins du service^ en se conibrmant à la prescription relative à la durée du seiririce dans chaque grade.
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Une loi n'est pas plus Aécessaîre en 4837 qu'en 1818 pour assurer , en dehors dès tôtrrs, F avancement des officiers hors img dont il s'agit ; la fôl ù*y serait pai j^Ius apte' éh 1837 qtf eh 1818.
£n réglant Tavancement deux tiers à Tancienneté et un tiers au choix y la loi a'a pu avoir en vue que les officiers de compagnies dont les emplois so succèdent dans une échelle hiérarchique et Commune , et non les officiers, hors rang, ébnt, il faut le répéter ^ les emploisr ne peuvent s'acquérir par l'ancienneté , et qui n'ont personne devant eux ni de^* rière eux pour les retarder ou leur succéder.
Si Ton persistait à demander une loi de cette nature y il faudrait, à bien plus forte raison^ en demander une pour les corps hors ligne , ou tomber dans une inconséquence palpable.
Il faudrait en demander une pour la promotion de droit au grade de lieutenant accordé par l'ordonnance à cette masse d'élèves d'élat-major , d'artillerie et du génie , après deux ans d'une sous-lieutenance passée dans les écoles ; tandis que la loi veut qu'on ne soit promu au grade de lieutenant qu'après avoir servi au moins deux ans dans le grade de sous-lieutenant , et que y de plus» elle n'accorde le grade de lieutenant au choix que pour le tiers des vacances. Il est à remarquer, en outre, que les élèves d'état-major appartiennent à des corps, et devraient pax là être soumis au droit commun, si l'on voulait rester strictement dans les dispositions légales.
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Il serait nécessaire encore de comprendre dans cette loi OU appendice à la loi actuelle les sous-lieutenants de gendarmerie que le projet d'ordonnance élève à la lieutenance après deux ans de grade, au lieu de les faire concourir au choix et à Tancienneté aux termes de la loi.
11 faudrait entin remettre en question une multitude de dispositions organiques qui sont exclusivement du domaine de l'ordonnance ; ce serait compromettre à la fois l'intérêt militaire et l'intérêt monarchique, ce serait priver le roi d'un utile et indispensable protectorat.
Ëniin toutes ces considérations n'avaient point échappé à M. le maréchal Saint-Gyr lorsqu'il proposa la loi et l'ordonnance sur l'avancement ; elles n'ont pas échappé non plus à M. le maréchal Soult , ni à son comité de l'infanterie et de la cavalerie.
A ces deux époques , personne ne songeait que cette matière dût être traitée par la loi ; aussi l'ordonnance de 181B et le projet d'ordonnance achevé sous le ministère de M. le maréchal Soult statuaient-ils sur l'avancement des officiers hors rang comme sur l'avancement dans les corps liors ligne, et ne leur appliquait que les dispositions de la loi relatives à la durée du service dans chaque grade.
SUR LA QUESTION
PAR ANCIENNETÉ
Un officier peut-il renoncer â son avancement par ancien^ neté?
La loi n'ost point absolue dans la faveur ou le droit qu'elle accorde à Tancienneté du grade ; elle a égard à Tintérêt du service | peut-être à d'anciens usages seulement , En effet , rartillerie jouit de la plénitude du droit consacré par l'ancienneté du grade, puisque la place vacante est toujours donnée au plus ancien de toute l'arme ; tandis que dans l'infanterie» au contraire^ Tavancement ne roulant que sur chaque corps, le droit absolu de l'ancienneté existe le plus souvent dans un régiment autre que celui où il y a vacance et avancement.
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La faculté de renoncer à ravancemenl au tour de Tancienneté a été largement admise par l'ordonnance du 6 mars 4838 sur l'avancement, en ce qui concerne le servia^ des places , celui des vétérans^ du recrutement et des résidences fixes de l'artillerie.
S'il était vrai, comme on le prétend, que la loi défendît à Tofficier de renoncer à son avancement, et défendit au ministre d'accepter cette renonciation, le gouvernement n'aurait pas le droit de faire de cette renonciation une condition expresse pour entrer dans le service des places, des vétérans, du recrutement OU des résidences de l'artillerie. On ne peut avoir deux législations contradictoires : l'une faisant de la renonciation une condition expresse, l'autre déclarant qu'on n'a pas le droit d'accepter cette renonciation.
La renonciation à l'avancement nous parait si sage, que nous voudrions la voir imposée pour tous les emplois do résidence fixe, tels que remonte, dépôts, écoles, etc., etc. Il serait même à désirer que tous ces officiers de résidences fussent admis à la retraite beaucoup plus tard que les ofSciers en activité.
Et par une extension toute rationnelle du même principe, nous estimons que les comptables ou autres officiers quo des motifs légitimes d'âge ou de spécialité , constatés par
l'inspecteur général, forceraient d« renoncer à l'avancement, y peuvent êlre autorisés.
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C'est une latitude que la politique et le bien du service réclament pour le gouvernement , et qui n'a rien de contraire au texte de la loi.
Il est incontestable que l'avancement par ancienneté aux grades supérieurs présente des inconvénients graves; comment, pour les diminuer, ne pas saisir toutes les occasions qu'offrent les intérêts individuels?
La partie active de l'armée aurait plus de chances d'avancement et plus d'émulation ; les emplois de résidences et do comptîibles seraient réservés à des hommes plus aptes et devenus spéciaux; de vieux capitaines ne seraient plus condaçinés à d'inutiles dépenses pour essayer un emploi auquel ils savent ne plus convenir, et dans lequel, étant à la veille de se retirer, ils savent ne devoir rester que peu de temps : Un Latour d* Auvergne seraiM malgré lui arraché à ses grencidiers?
On oppose les droits des tiers, c'est-à-dire les droits à l\v vancement des officiers du régiment où la vacance aurait dû avoir lieu. Cependant les corps des armes spéciales jouissent de la faveur de la renonciation par la raison que leurs officiers roulent sur l'arme entière ; mais, si dans les autres armes, la renonciation blesse les intérêts d'un corps, elle favorisera les intérêts d'un autre : c'est une chance qui rétablira réquilibre dans tous les corps. Ainsi, en définitive, le droit des tiers sera respecté, tant dans l'infanterie et dnns la cavalerie que dans l'artillerie et le génie.
363 SUR LÀ RENONCIATION ▲ L'AVàlfGSlfEïfT,
Il ne faut pas non plus que les droits des tiers fassent oublier les droits bien plus réels des officiers qui veulent renoncer à leur avancement. Les droits de ces derniers sont des droits acquis, les autres ne sont encore que des prétentions. Un homme qui occupe une place et qui n'a pas démérité ne saurait avec justice en être écarté malgré lui ; un homme qui aspire à cette place n'a pas le droit de l'en chasser pour s'y mettre.
Que veut la loi en assurant l'avancement à l'ancienneté? La protéger contre la faveur du choix en la plaçant sous U privilège d'un droit sacré ; or, chacun est libre de renoncer à un droit. Pourquoi ne renoncerait-on pas à l'avancement comme on renonce à une succession? Est-ce protéger l'ancienneté que de faire de son droit à l'avancement une obligation, en la forçant d'avancer à son préjudice? Au lieu de la protéger, c'est la sacrifier, puisque dans le poste qu'elle voulait garder elle était habile, honorée, satisfaite; dans le poste supérieur, elle serait incapable, déconsidérée, perdue,
La lettre de la loi n'exige pas cette injustice, cette violence; l'esprit de la loi s'y oppose, l'intérêt politique et Fintérêt militaire s'y opposent encore davantage.
Rien ne déconsidère plus l'autorité dans l'esprit des masses que de la voir tomber entre des mains débiles ou incapables; rien d^ plus affligeant pour les inférieurs qu'un commandant étranger au service,, aux mœurs et aux habi-
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tudes des troupes ; rien de plus dangereux à la guerre , puisqu'un bataillon mal conduit peut faire perdre une bataille.
Un officier pendant vingt-cinq ans n'aura tenu que la plume , n'aura fait que des chifitres, et l'on exigera que tout à coup il manie une épée, il dirige des soldats !
Un officier de marine aura quitté la mer depuis vingtcinq ans ; dans les ports ou arsenaux il rend d'utiles services : sera-t-il donc raisonnable de supposer que la loi d'avancement y d'ailleurs également applicable à l'armée de mer, entende contraindre à la fois le ministre à lui confier le commandement d'un navire , et l'officier à l'accepter?
D'après toutes ces considérations, il paraît impossible de donner à la loi une interprétation qui dépouillerait les minisires de la guerre et de la marine du droit d'acceptor la renonciiltion des officiers à leur avancement.
I4a loi du 10 mars 1818 porte : Les deux tiers des grades de chef de bataillon et de chef, d'escç^ron seront donnés à Vancienneté,
La loi du 14 avril 1832 porte : La moitié des grades de chef de bataillon et de chef d*esradron sera donnée d Vancienneté du grade.
:]6i SUR LA RENONCIATION A L' AVANCEMENT.
Le texte de ces deux lois est identique.
Cependant, en vertu de la première, les renonciations ont été autorisées; elles sont inscrites au Journal militaire.
Au nom de la seconde loi , on refuse de les admettre.
D'où vient celte dissemblance dans l'application des deux lois, où l'on trouve conformité dans les termes, et nécessairement parité dans les intentions?
Nous demandons comment on peut conclure de la combinaison de ces deux lois, et pour l'officier l'obligation d'accepter un grade supérieur, et pour le gouvernement l'obligation de le lui faire accepter, alors même que cet officier déclare et que le gouvernement reconnaît l'inaptitude de cet oflicier à occuper ce grade.
Admettre cette interprétation , c'est forcer le sens de In loi , c'est s'écarter du but qu'elle se propose, c'est lui prêter l'intention impolitique et absurde de sacrifier les intén>is généraux uniquement pour servir certains intérêts individuels contre d'autres intérêts individuels.
DE L'ENROLEMENT
VOLONTAIRE
Comme il est important d'appeler dans les rangs inférieurs des sujets qui, par lenr vocation et leur instraction première, soient propres à être promus successivement âux emplois de sous-officiers et d'of Liciers ; et comme le meilleur moyen d'obtenir cet avantage se rencontre dans les facilités qu'on offrira à l'enrôlement volontaire, j'ai pensé que le mémoire suivant devait trouver place dans ce recueil.
DE L'ENROLEMENT
VOLONTAIRE
(Mai 1841.)
L'armée , surtout Tinfanterie, manque de sujets pour les grades de sous-ofiiciors , notamment de comptables.
En voici les motifs :
Les exemptions et les remplacements détournent les sujets les plus aptes, et ceux qui n'ont pu se faire exempter ou remplacer attendent impatiemment le jour de leur libération pour quitter le service. La position de sous-officier, la perspective de devenir officier, en retiennent fort peu sous les drapeaux.
Si désormais le service actif est réduit à quatre ans, quels sous-offlciers resteront au corpsî— C'est une expérience déjà faite : il y a quelques années, lorsqu'on délivrait des
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congés illimités après trois ou quatre ans d<: servie», li;s sousK>riiciers quittaient leurs galons que les caporaux refusaient de recevoir, tant les.uns et les autres aspiraient à rentrer dans leurs Toyers.
Dans tous les temps on a vu la nation française éminemment belliqueuse , mais supportant avec peine le joug pcTmaneni de la discipline. Aujourd'hui que l'aisance est générale, que l'élévation du salniredes ouvriers leur procure une existence heureuse , que l'esprit d'égalité et de libcrlO domine dans loutes les letes , la vie pénible , sobre, subordonnée du soldat devient de plus en plus antipathique à h généralité des Français; aussi, avec l'engagement de scpl ans, la masse des enrôlés nese compose guèreque d'hommes ennemis du travail et difficiles à gouverner.
Pourtant il y a , dans toutes les classes, bon nombre de jeunes gens qui embrasseraient la carri^e des armes , qui du moins voudraient l'essayer, cl qui n'en seraient pas i)élournés, qui même y seraient encouragés par leur Tamillv, si l'engagement volontaire ne devait pas les enchaîner pendant sept ou huit années, à partir de l'âge de dix-huit ans, ei ne leur rendre la liberté qu'à l'âge de vingt-cinq à vingtsix ans , e'eel-à-dire lorsqu'il est déjà bien tard pour se préparer à une nouvelle proressïon.
Puisque le mal vient principalement de la trop longue ' I de l'engagement, le remède se trouvera dans l'enaent û courte durée.
DE l'enrôlement VOLONÏAIHE. 3G9
Chez les puissances étrangères, la durée du service est abrégée pour les enrôlés volontaires. En Prusse, ce service peut n'être que d'un an.
En France, la faculté de s'enrôler pour un temps moindre que la durée du service imposé, est un principe consacré par la loi primitive de la conscription (an VF, 1798), où il est dit, article YIII : « Les enrôlés volontaires sont tenus de ser- » vir , en temps de paix, quatre ans ; ils peuvent désigner le » corps et l'arme, pourvu que d'ailleurs ils aient la taille et » les autres qualités nécessaires. »
Déjà on a cherché à rentrer dans cette voie toute rationnelle.
Un rapport du ministre de la guerre (10 novembre 1830), approuvé par le roi, et inséré au Journal militaire » a permis l'engagement volontaire même pour une année.
L'autoriser pour trois ans serait encourager suffisamment la jeunesse intelligente à essayer la profession des armes. Ce terme d'ailleurs s'accorderait mieux avec la durée des principaux effets d'habillement. Cette dernière considération n'est point à négliger sous le rapport de l'administration déjà trop compliquée ; elle est même si importante qu'elle devrait, avec tant d'autres motifs impérieux sous le point de vue militaire, engager à conserver pendant six ans les soldats sous le drapeau.
xàM. SVH l'àVAMCIM. MtUT. il
370 DE l'enrôlement volontaire.
L'engagement de trois ans pourrait être renouvelé successivement par des rengagements de niéme durée. Il ne dispenserait pas des obligations imposées par la loi de recrutement; le temps passé au service serait seulement compté en déduction.
Mais» pour que l'engagement volontaire à courte durée produisit tous ses bons effets > il ne faudrait pas Tinterdire jusqu'à l'âge de dix-huit ans ; il conviendrait qu'au moins le ministre de la guerre pût l'autoriser , par décision spéciale, dès ]'âge de seize ans, sur la demande des familles, etaprè$ que l'aptitude physique aurait été constatée par l'autorité militaire.
Cette faculté de s'enrôler à seize ans était accordée par les anciennes ordonnances , et consacrée par le décret du 25 mars 1791 , rendu par l'assemblée nationale sur le rapport de son comité militaire.
La loi du 19 fructidor an vi , qui établit la conscription, ne fixait l'enrôlement volontaire qu'à l'âge de dix-huit ans ; mais l'état de guerre avait fait passer par-dessus ceiterestriction ; ensuite on avait inféré de l'article 374 du Gode civil, que l'enrôlement pouvait être contracté avant cet âge, avec le consentement du père ou du tuteur ,. et les instructions ministérielles des 27 novenibre 1806, 12 septembre 1814 et 22 novembre 1815, adoptant cette interprétation, ont continué d'autoriser l'enrôlement à seize ans. Cette disposition se retrouvait encore dans le projet de loi sur le
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recrutement, présenté au commencement de 1845 par le comité de la guerre dirigé par le ministre y alors M. le ma^ réchal duc de Dalmatie.
Cette interprétation n'a point été appliquée aux lois de 1818 et de 1832, comme elle Tavait été à la loi de fructidor anvi; en sorte qu'aujourd'hui l'enrôlement volontaire n'est autorisé qu'à l'âge de dix-huit ans révolus.
£n 1818 il y avait près d'un siècle que l'enrôlement à seize ans était en usage ^ il l'était pendant nos vingt dernières années de guerre. Il allège la charge des appels, et favorise les plus nobles ambitions. Il est donc important de le rétablir.
C'est à seize ans que se manifestent les vocations véritiiblés» surtout la vocation militaire. Nos généraux célèbres, y compris l'empereur, sont entrés dans la carrière à seize ans.
Avec notre loi sur l'avancement, les hommes sortis des rangs, et même ceux qui viennent des écoles , ne peuvent arriver que bien tard au grade de capitaine ; l'enrôlement à aeiie ans permettrait d'y arriver deux ans plus tôt, et demt ans que l'on a de plus ou de moins en patvenant à ee grade; peuvent ouvrir ou fermer à un offieier uw avenir immense*
Soua le point de vue soeûil , l'enrôlenMni à seize ans ne parait pas moins nécessair<*.
872 PE l'eurolement volontaire.
G*68t de seize à dix-huit ans que se développent les forces et les passions ; souvent l'emploi de ces deux années décide du sort de toute une vie.
Lorsqu'à seize ans un jeune homme tourne au mal, l'autorité paternelle ^ désarmée par nos mœurs et peu protégée par nos lois, est impuissante à le maîtriser. L'enrôlement, qui l'enlèverait tout d'un coup à ses liaisons pernicieuses, à ses mauvaises habitudes, et qui lui ôterait son indépendance pour le soumettre à la régularité de la vie militaire, serait un bienfait pour lui, pour sa famille , peut-être pour la société.
A seize ans, il n'est encore qu'un étourdi; à dix-huit, il pourrait être un mauvais sujet incorrigible ; cependant la loi qui le repousse à seize ans l'admettrait à dix-huit. Cette inconséquence explique les justes plaintes qui s'élèvent contre les enrôlés volontaires.
C'est surtout aux familles militaires que l'engagement à seize ans est indispensable : à moins d'être officier supérieur, il est rare que le père puisse placer ses enfants dans les collèges ou pensions ; le plus grand nombre s'élèvent dans les régiments; leur vocation est toute militaire, ils doivent être les enfants adoptifs du pays, et les rarigs doivent leur 0tre ouverts dès qu'ils sont en état de porter les armes.
Un jeune homme peut s'abuser sur sa vocation et ne se détromper que par un essai. Enrôle à seize ans, etseulemenl
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pour trois ans, il rentrerait dans la vie civile à dix-neuf ans ; il aurait devant lui un long avenir. Beaucoup de familles encourageraient à cet essai y et de toutes les classes de citoyens on verrait arriver, par l'enrôlement volontaire, des sujets propres à Tavanccment. Alors, sans aucun doute, cesseraient et les plaintes contre les enrôlés et la pénurie de sujets distingués.
Voici les objections qui se présentent :
1<» Un homme de recrue nécessite des frais ; son service devient utile au bout de trois ans ; le laissera-t-on partir alors?
Si le soldat est bon, il se rengagera certainement; s'il est mauvais ou médiocre , il ne faut pas le regretter. Bon ou mauvais, s'il doit compter comme appelé le temps légal de service, l'objection tombe.
2^ Le régiment ne doit pas être un moyen de correction?
Avec l'engagement de sept ou huit ans, à partir de l'âge de dix-huit , il l'est déjà , et il l'est pour des sujets incorrigibles ; avec l'engagement à courte durée et à seize ans ^ il ne le serait que pour des sujets amendables, et l'on aurait la chance presque certainede trouver en eux ce degré d'instruction et de capacité qui manque aujourd'hui dans nos rangs.
'.i^ Pouvant s'engager pour trois ans et se rengager ensuite à son gré, [qui voudra s'engager tout d'abord pour sept ans ?
374 Dl l'ikeolbmmt tolohtaim.
Où est la nécessité de ces engagements de sept ans, lorsque la loi fournit , par les appels, assez d'hommes tenus malgré eux à sept ans de senrice ?
4<^ Est-ce un bien pour une armée d'avoir un grand nombre d'enrôlés volontaires?
La solution de cette question dépend des qualités des enrôlés. Or, précisément l'enrôlement à courte durée offre le moyen de les mettre à l'essai ^ de conserver les bons, qui y presque tous, se destineront au service et voudront se rengager, et de renvoyer les mauvais» qui d'ailleurs se retireront d'eux-mêmes, pour échapper au frein de la discipline, aux fatigues et aux périls de la vie de soldat.
En résumé , le projet de loi présenté en 1840 reproduit (art. 32) la disposition de la loi de 1832 qui accorde à l'armée du mer Tenrôlement à seize ans. On ne voit pas pourquoi on ne l'accorderait pas, au moins par exception, à l'armée de ttirre. Nous répétons qu'il est indispensable et de toute justice pour les familles militaires, et d'une utilité véritable pour l'armée.
Mais que l'enrôlement volontaire soit contracté à seize ou à dix-huit ans, on doit, pour en assurer tous les bons résultats, lui donner une durée facultative.
Le nouveau projet de loi (art. 34) admet, comme la loi de 1832, l'enrôlement volontaire pour deux années pendant la guerre; n'est-ce pas reconnaître l'avantage décisif d'appeler
0OM l«ft drapecttfx la jettneffie hiteDIgMfey énergiqne » et l'impossibilité actuelle de Vy attirer par m engagement de sept ou huit ans?
Gomment refuser de l'engager pour treris ans pendant (a paix, lorsqu'on la sollicite à s'engager pour deux seulement pendant la guerre T II fktit au contraire loi procurer le moyen d'acquérir, pendant la paix, Tîn^tmellon et lea grades qnl doivent rendre ses service» phM importants à la goerre, et pour cela ne pas attendre qu'elle soit déclarée.
Il est une classe de jeunes gens trop peu fortunés ou trop peu studieux y et même trop nombreux pour passer par les écoles militaires , et qui pourtant ne veulent pas subir la longue et peut-être inutile contrainte d'un enrôlement de sept ou huit ans. Maintenir cette durée de l'enrôlement, c'est repousser de la profession des armes toute cette classe où se trouvent tant de capacités impatientes, alors que l'entrée des autres carrières est encombrée , obstruée par une multitude d'aspirants au surnumérariat. C'est rejeter dans l'oisiveté et offrir aux factions la jeunesse la plus ardente et la plus ambitieuse.
Enfin , l'armée manquant de sujets, et l'Etat embarrassé de cette foule de jeunes gens qui sollicitent des emplois, ont un intérêt égal à favoriser l'engagement volontaire pendant la paix au moins autant que pendant la guerre.
Pour atteindre ce but, il faut :
876 DE l'enrolbment volontaire.
1** Que la durée de renr61ement soit facultative , mais au moins de trois ans;
3^ Que l'enrôlé puisse choisir son corps » s'il a d'ailleurs les qualités requises (i) ;
3^ Que l'enrôlement soit admis à seize ans, sur la demande du jeune homme , l'approbation formelle de sa famille et le consentement écrit du chef du corps.
(I) Depuis longtemps on entrave Tenrôlement volontaire, même k sept années» en ne le permettant pas pour les régiments qui ont atteint ou (lépQj^é TefTectif réglementaire, comme si cet effectif n'éprouvait pas iic8 |)crtcs journalières t comme si .son excédant n'était pas tou- Jount au moins balancé par Tincomplet d*un autre corps !
DU RANG
Ck>mme le plus grand nombre des documents réunis ici ont eu pour objet de repousser les privilèges de certaines classes d'indi vidus, ou l'excès de privilèges de certains corps» je ne puis omettre d'y ajouter un mémoire dans lequel je combats une prérogative illégitime qu'une arme tend à s'attribuer au désavantage des autres armes.
Parmi les privilèges , ceux-là môme qui tiennent à la na** ture du service » ou à la position exceptionnelle de certains corps, tels que la maison militaire des souverains > causent des embarras, entraînent à des préférences nuisibles, surtout à la guerre , et blessent la masse de l'armée. Que serace donc si l'on admet des prérogatives , des distinctions de rang que rien n'autorise, que repoussent au contraire la raison et l'équité?
Ces privilèges injustifiables constituent de véritables usurpations qui excitent de graves mécontentements, et peuvent avoir de fâcheuses conséquences.
Les prérogatives, les privilèges abusifs, ne sont pas moins funestes entre les troupes qu'entre les individus. Il ne s'agit pas seulement d'empêcher les différentes armes réunies dans une même garnison d'en venir à des rixes sanglantes ; il faut surtout ne tolérer, et à plus forte raison n'introduire entre elles, aucun motif plausible de jalousie et d'antipathie ré-
ciproque en campagne. C'est la bonne harmonie» l'alliance loyale, la confraternité entre tous les éléments d'une même armée, qui font qu'elle supplée au nombre, qu'elle supporte les plus grandes privations, qu'elle affronte les plus grands dangers, et qu'elle obtient les succès les plus constants. Convaincu, comme je le suis , de la nécessité de détruire toutes les causes de dissensions entre les troupes, je me crois obligé de publier dans ce recueil l'examen que j'ai fait d'un point qui soulève les réclamations légitimes de l'arme la plus nombreuse , la plus méritante , et sans contredit la plus essentielle, puisqu'elle peut se passer de toutes les autres, et qu'aucune ne peut se passer d'elle. Puisse l'autorité maintenir l'infanierie au rang qui lui appartient à tous les titres, rang qu'elle occupe toujours à la guerre, et qu'on a l'injustice, l'imprévoyance et l'impolitique de lui laisser contester depuis la paix. Vienne la guerre !.... et ceux qui lui disputent le pas au Champ de Mars, s'empresseraient de le lui faire reprendre au champ de bataille.
DU RANG
Juin 1837 (1).
Des discussions s'élèvent quelquefois sur le rang des différentes armes dans les revues, parades et cérémonies publiques. L'amour-^propre de chaque arme et l'esprit de corps ont des exigences qu'il ne faut pas heurter imprudemment. Dans une nation toute de vanité, il y a certains préjugés que l'on doit respecter comme des vertus. L'homme ne vaut souvent qu'en raison de ce qu'il croit valoir; cela est encore plus vrai pour les corps de troupes. Il n'est pas sage de les contrarier, de les blesser dans le sentiment de leur propre valeur. Ainsi la priorité de rang est d'une haute importance.
(i) Inséré au Spectateur militaire.
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Avant d*aborder celte question , il est essentiel d'établir historiquement les titres légaux de chaque arme au rang qu'elle réclame.
OABDB NATIONALE.
Loi du 40 juillet 4791, art. 35. —-Lorsque les gardes nationales serviront avec les troupes de ligne , les gardes nationales prendront le rang sur toutes les troupes de ligne.
Le commandement général est toujours déféré à Tofficier le plus ancien dans le grade le plus élevé des troupes de ligne.
OENDARMEBIE.
Ordonnances du 28 avril 4778 , du 46 février 4794 , Au 10 septembre 4846. — La gendarmerie prend la droite des troupes de ligne. Les ofiSciers, sous-officiers et gendarmes ont le rang du grade immédiatement supérieur ; mais ils n'en jouissent pour le commandement qu'après les titulaires du même grade dans l'armée.
INFANTERIE
Ordonnance du 4" mars 4768 ; loi du 40 juillet 1791 . — Le plus ancien régiment d'infanterie française qui se trouvera
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en garnison avec des régiments d'infanterie étrangère, prendra toujours le rang sur ces derniers.
Les autres régiments d'infanterie française et étrangère dans la même garnison, prendront ensuite rang entre eux selon la date de leur création. (Cette disposition remonte à la formation des régiments . )
Décret du 16 décembre 1790; ordonnance ou règlement d^exéctUwn du V^ janvier 17Ô1, art. 1*'. — Les régiments d'infanlerie quitteront leurs noms actuels, et ne seront désignés à l'avenir que par les numéros du rang qu'ils occupent parmi tous les régiments. Le corps royal d'artillerie conservera le rang qu'il occupe actuellement dans l'infanterie, immédiatement après le 63^ et avant le 63^ régiment.
Décret du i^^ février 1793 sur rorganisation générale de l'armée et Vembrigadement, — La première demi-brigade sera composée du premier bataillon du 1''^' régiment d'infanterie et dû deux bataillons de volontaires, et ainsi de suite.
RigUment de campagne du 6 avril 1793 , titre 3 , art. 3. — Les plus anciens régiments seront chefs de brigade, et les autres seront distribués ensuite dans les brigades suivant leur rang.
Cet arrangemem sera soumis toutefois à oe qu'il plaira au général d'en ordonner.
Titre il^Ati. 4.— Les détachements d'infanterie, de quelque régiment qu'ils soient, marcheront entre eux suivant les rangs de leurs brigades.
Ordonnance de campagne du 3 mai 1832, art. 1*^.— Les brigades sont formées de deux régiments au inoins ; les premiers numéros prennent la droite et les autres la gauche.
Art. 100. —Le rang des régiments dans les brigades, et des brigades dans les divisions, est conservé dans les détachements.
Décision minisUrieUe du 16 brumaire on vi. — Par celte décision le rang des différentes armes entre elles dans les revues , parades et cérémonies publiques , est assigné ainsi qu'il suit :
Artillerie, sapeurs, infanterie, cavalerie.
Décret du 24 messidor an xii. Préséances^ titre 2, art. 4. — Aux processions du saint sacrement, les troupes seront mises en bataille sur les places où la procession devra passer. Le poste d'honneur sera à la droite de la porte de léglise par laquelle la procession sortira. Le régiment d'infanterie qui portera le premier numéro prendra la droite; celui qui portera le second, la gauche ; les régiments d'artillerie à pied occuperont le centre de l'infanterie.
Les troupes à cheval viendront après l'infanterie *, les ca-
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rabiniers prendront la droile, puis les cuirassir3rs, eiisuito les dragons y chasseurs et hussards.
Les régiments d'artillerie à cheval occuperont le centre des troupes à cheval.
Ordonnance du 3 mai 1832 (service en campagne),— Le rang des différentes armes est réglé pour la guerre en raison de leur destination habituelle: ainsi (art. 4) Tinfanterie légère, rinfanterie de ligne , les hussards , les chasseurs, les lanciers, les dragons, l'artillerie à cheval, les cuirassiers et les carabiniers.
Les troupes de rartillerie et celles du génie sont au centre des brigades, divisions ou corpsd' armée dont elles font partie.
Les troupes étrangères prennent la. gauche des troupes nationales de leur arme.
Cette fixation de rang est subordonnée aux changements que peuvent nécessiter les circonstances de guerre.
INFANTEEIB LÉGÈRE.
Ordonnance de 1768 (service des places), titre 37. — Des droits et des prérogatives des différents corps de troupes.
Art. 1*'. — Les troupes légères se conformeront , pour le service qu'elles auront à faire dans les places, si c'est à che-
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val, à tout eu qui est ordonné pour la cavalerie , et si c'est à pied, à tout ce qui est ordonné pour l'inranterie.
Ordonnaaee du 17 mars \lHii. — L'infanterie légère a été conaliluéepar cette ordonnance en douse bataillons.
Décret du 9 pluviàte an it.— Lee bataillons de chasseurs et les corps l^ranct d'infanierie sont réunis pour former des demi-lirigades d'infanterie légère à l'instar de l'infanterie de ligne.
Décret du 23 oenldse an xii,et T j, c. an xiii. — Création des compagnies de voltigeurs. La compagnie de voltigeurs sera toujours la troisième du bataillon, en comptant celle de grenadiers ou carabiniers.
L'organisation régulière de l'infanterie légère est assez récente, comme on vient de le voir : cette arme a toujours pris rang après l'infanterie de ligne, dans les états ou annuaires militaires et dans les situations de l'armée.
Cependant, depuis l'ordonnance sur les manœuvres, on la place souvent à la droiiede l'infanterie de ligne, bien que ce rang ne lui soit acquis que dans les brigades organisées, et conformément à l'ordonnance ci-apièft.
Ordonnamc du 4 mars 18M sur le» manœuvres , art 1". Si la brigade se compose d'infanterie lég^a et d'infanteri« du l'infanterie légère prendra la droite.
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Ordonnance du 3 mai 1832 (service en eampagne)y art. 1^ — U est formé des brigades mixtes d'infanterie et deçà va*» lerie légères. Ces brigades sont plus spécialement chargées du service des avant-gardes.
CAVALERIE
Ordonnance du 1^' mai 1699.— Avant l'ordonnance du V^ mai 1699, les régiments de cavalerie prenaient rang suivant la date de la commission des mestres de camp qui les commandaient.
Cette ordonnance leur a assigné un rang fixe selon la date de leur création.
Anciennement le rang des corps de cavalerie n'avait été réglé qu'entre la cavalerie (1) et les dragons, arme mixte qui a également fait partie de l'infanterie et de la cavalerie depuis 1665 jusqu'en 1776.
Ordonnance du 1" amH791. — Les deux régiments de carabiniers prendront, comme grenadiers de troupes à cheval, rang avec les régiments de cette arme.
(1) Il n'y avait alors que ce qu'on a noromé depuis la grosso cavalerie.
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Touiesles ordonnances OU décrets constiiutirs classent les diverses espèces de cavalerie de la manière suivante : carabiniers, cuirassiers , dragons , chasseurs et faossards.
Le décret du 24 messidor an xii a confirmé ce classement pour les cérémonies publiques.
L'ordonnance du 3 mai 1832, sur le service des a: campagne, a r^glé le rang des corps dans la cavalerie (ainsi qu'il a 6lé dit page 386) dans un ordre inverse ei selon les besoins du service de la guerre.
Ordonnance du 19 février 1831 . — La cavalerie est répartie en trois calégories distinctes :
Cavalerir. île réserve.
Cavalerie de ligne. , [ î'"*^""*- ( Lanciers.
Cavalerie légère. . . .
Chasseurs.
Hussards.
Ordonmnce du 16 avril 1C93. — Le régiment des fusiliers du roi , qui depuis 1670 éiail charge de la garde de l'ariillerie , reçoit la dénomination de Régit
C'est de cette époque que date la formation de l'artillerie en corps particulier. Ce corps prit rang dans Tinfanterie, après les 46 régiments qui existaient alors, sous le n** 47, qu'il conserva jusqu'en 1772.
De 1772 à 1777, le numéro du corps royal d'artillerie a varié en raison des diverses organisations de l'infanterie.
Depuis l'organisation de 1776, et à dater de 1777 jusqu'en 1791, ce corps a pris rang après le 63® régiment d'infanterie, et les boutons de son uniforme portaient le N"^ 64.
Ordonnance du i^^ avril 1791, sur l'organisation de Vartil' krie , en exécution du décret du i6 décembre 1790, art. 2. — Le corps de l'artillerie conservera dans l'infanterie le rang que lui donne son ancienneté, immédiatement après le 62* et avant le 63® régiment (1).
Les sept régiments de ce corps quitteront leurs noms actuels, et seront désignés entre eux par leur rang de création.
t^m^^mmm
(i) Le régiment du roi ayant été licencié, tous les régiments remontèrent d'un numéro : ainsi le corps royal d'artillerie, qui avait le n**64, aurait dû prendre le n^ 63 ; mais le numéro des boutons de l'artillerie ayant été remplacé par deux canons en sautoir, surmontés d'une couronne et de trois fleurs de lis, co fut le 65*^ régiment qui porta le n" 63.
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Décret de février 1793. ^ Ce décret, sur la réorganisation générale de Tarméd et la fusion des régiments de ligue avee les bataillons de volontaires, porte qu'il ne sera rien changé à l'organisation de l'artillerie.
Déciiion ministérielle du 46 brumaire an vi. — Cette décision, contraire à toutes les ordonnances précédentes que l'usage de plus d'un siècle avait conservées, donne à l'artillerie le premier rang sur toutes les autres armes.
Décret du 24 messidor an xn, sur les préséances. — L'artillerie à pied est au centre de l'infanterie ; l'artillerie à cheval est au centre de la cavalerie.
Circulaires ministérielles des ^ janvier iSi& et 15 aoôHW6. — L'artillerie , pour se soustraire aux prescriptions du décret précité de messidor an xii, provoqua ces deux circulaires qui, se fondant sur la décision du 16 brumaire anvi, placent de nouveau l'artillerie à pied à la droite de l'infanterie, Tartillerie à cheval à la droite de la cavalerie, le train d'artillerie à la gauche de toute la ligne , et au centre de toute la ligne toute l'artillerie lorsqu'elle a ses pièces.
Ordre ministériel du 26 février 1830. — Cet ordre porte que, dans les réunions de troupes, l'artillerie ne paraîtra qu'avec son matériel. Cette disposition ne peut atteindre son but, démettre un terme aux réclamations, puisqu'elle ne saurait être observée dans les places en état de siège, dans
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les cér^onies publiques et dans d'autres circonstances (i).
Ordonnance 9ur le service des armées en campagne , du 3 mai 1832, art. 4. —En campagne, les troupes d'artillerie et celles du génie sont au centre des brigades , divisions ou corps d'armée dont elles font partie ; l'artillerie à cheval marche après les dragons et avant les cuirassiers.
L'ordonnance ajoute que cette fixation de rang est subordonnée aux changements que peuvent nécessiter les circonstances à la guerre.
GÉNIE
Ordonnance du dO mars 4769, art. 3. — Les compagnies de sapeurs et de mineurs continueront à tenir rang dans l'infanterie immédiatement après le corps royal d'artillerie.
Art. 12. — Les compagnies de sapeurs et de mineurs destinées à servir aux armées marcheront entre l'avant-garde et la tête de l'armée.
(I) La circulaire du 20 janvier 1815 est au Journal militaire (i" semestre, page 7i); celle du 15 août 1816 ne s*y trouve pas; celle du 11 septembre 1816, citée par le Mémorial d'artillerie, n'est pas non plus au Journal militaire. L'ordre du 36 février 1850, rapporté également au Mémorial, manque aussi au Journal militaire.
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Leurs équipages marcheront à la suite de ceuxdu quartier
Ordonnance du 3 mai IKtS (êervice en campagne), art. i21 . — Quand cela est jugé nécessaire, des compagnies de sapeurs du génie sont attachées à l'avant-garde.
Art. 129. — Chaque colonne est, autant que possible, précé<léed'un détachement de sapeurs.
(Hcision miniêtirielle du 16 brumaire an vi.— Les troupes du génie conservent leur rang immédiatement après l'artillerie (1).
(I) Les sapeurs cessèrent en ITOI d'<;tre distincts dansles régiments ■rartillcrie. Ces compagnies n'eurent plus, comme les autres compagnies, que In (lénumi nation dccanonniers.
Les mineurs quitlèrcnt le 35 octobre tT9S l'artillerie pour faire partie du corps du génie.
Les pionniers et ouvriers Turent cr^ le 36 juillet iT9S, au nombre de vingl-qua Ire compagnies.
Ils enlrèrenl dans la composition des duuie balaillons de sapeurs crikis par le déerrt du 36 frimaire un ii.
Les balaillons de sapeurs reçurent l'unirorme de l'artillerie, mais la couleur distinctive rilail jaune.
Le décret du 35 germinal suivant détermina le mode d'emploi dei sapeurs dans les travaux militaires.
lombre des bataillons de sapeurs a souvent varié; anjonrd'hiii neni trois régimenls.
EXAMEN
L'infanterie fut toujours placée au premier rang, la cavalerie de réserve au second , la cavalerie do ligne au troisième. Les troupes légères prirent la gauche de leurs armes respectives; Tartillerie à pied occupa le centre de Tinfanterie, et l'artillerie à cheval, depuis sa création, le centre de la cavalerie.
Cet ordre, maintenu par les anciennes ordonnances et confirmé par le décret de Tan xii, est-il fondé en raison ?
Le rang des armes et des corps, iixé d'après la date de leur création , repose tout naturcllemenl et légitimement sur les droits imprescriptibles des services rendus ; les premiers corps ont fait la guerre avant que les autres existassent.
Les variations que l'organisation de l'armée^ a subies depuis l'embrigadement, en 1794, n'empêchent point de reconnaître que l'infanterie de ligne existait et combattait longtemps avant la création du corps de l'artillerie et de l'infanterie légère; que la grosse 'Cavalerie et les dragons existaient et combattaient longtemps avant l'organisation de l'artillerie à cheval et de la cavalerie légère.
Mais si l'ancienneté de service et de création donne le premier rang à l'infanterie, cette arme a d'autrrs droits non moins incontestables.
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L'infanterie , c*e8t la nation I a-t-on dit avec vérité.
En effet , lorsqu'un million de Français s'élança aux frontières, la cavalerie et Tartill^rie étaient presque inaperçues dans la masse des armées. Une nouvelle guerre nationale.... et ce serait encore sous les drapeaux de l'infanterie que les citoyens iraient se placer.
L'infanterie est la première arme; elle compose les quatre cinquièmes de reffectif des armées. C'est elle qui en fait la force ; c'est elle qui supporte les privations , les fatigues^ tout le poids de la guerre ; l'infanterie peut se passer des autres armes, aucune ne peut se passer d'elle, on ne saurait trop le répéter.
Si l'infanterie a le premier rang dans l'intérêt et dans les périls de la guerre, comment le lui ravir dans les honneurs de la paix ! Convient-il d'affaiblir en elle , comme on le fait» le sentiment de son importance ?
L'artillerie, toute valeureuse, tout essentielle qu'elle soit, ne peut agir seule: il faut combattre avant elle et pour elle. Cette observation suffirait déjà pour assigner à l'infanterie la priorité de rang.
Répondrait-on que les artilleurs, môme leurs recrues, portent l'épaulette de grenadier que ne porte pas le plus grand nombre des fantassins? Mais depuis combien de temps les artilleurs portent-ils l'épaulette de grenadier? mais qui
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donc a ennobli Tépaulette de grenadier? est-ce l'artillerie ou l'infanterie? Sans vouloir rechercher comment, depuis la paix, l'artillerie a reçu le droit de convertir en grenadiers tous ses soldats , ses recrues, Ses conducteurs, ses ouvriers, remarquons seulement que si, de ce qu'un corps entier porte l'épaulette de grenadier, il s'ensuivait que ce corps dût prétendre au premier rang, les carabiniers, qui ont toujours porté l'épaulette de grenadier, devraient avoir le pas sur rinfonterie, ce qui n'est venu à la pensée de personne. Or, il n'y a pas plus d'analogie entre l'infanterie et l'artillerie qu'entre l'infanterie et la cavalerie.
Rien ne justifie la prétention de l'artillerie. Elle ne peut se prévaloir ni d'un ancien droit, ni de son rôle à la guerre comparé à celui de l'infanterie. Sur quoi donc s'appuiet-clle ? sur une simple décision ministérielle longtemps inconnue; décision qui n'a point osé se montrer dans le Journal militaire, tant elle était illégale et injuste ; décision qui méconnaît les titres les plus anciens et les droits consacrés par la guerre ; décision qu'on se serait bien gardé d'invoquer en campagne; décision enfin qui, si elle avait jamais eu quelque valeur, serait annulée par le décret de Tan xu.
Mais , à la paix , on a voulu la faire revivre au moyen des deux circulaires de 1815 et 1816, qui sont contraires au même décret et aux anciennes ordonnances, et. qui par conséquent sont nulles de plein droit.
En 18.30 le ministni a prescrit que l'artillerie no paraîtrait
plus dans les réunions de troupes qu'avec, son matériel y ce qui assignait le centre de la ligne à cette arme, et par conséquent aux sapeurs qui marchent après elle. Non contents de ce rang , les sapeurs , se fondant sur ce que l'artillerie doit, selon la décision de l'an yi, occuper la droite quand elle n'a pas ses pièces, ont prétendu occuper eux-mêmes la droite en l'absence de l'artillerie.
Aussi en 1831 , dans une revue du Ghainp de Mars, le lieutenant général Ledru des Ëssarts, qui commandait l'infanterie, réclama-t-il hautement pour son arme la priorité de rang que lui enlevait un ba^ilion de sapeurs.
Cette disposition , qui donne le pas à l'artillerie et au génie sur toutes les troupes, suscite donc des plaintes et des mécontenlements que l'obéissance seule contient, et que le gouvernement doit prévenir (1).
(1) Ces dissentiments sur le droit de préséance existaient même au sein du ministère, comme le témoigne la lettre ci-après :
a Paris, le 32 août 1816.
» [/inspecteur aux revues , chef de la 5*^ division du ministère de la guerre y à M, le lieutenant général Pernetly, chef de la 6« division (artillerie),
» J'ai rhonnear de vous informer que le ministre , partageant Topinion que vous avez exprimée sur le rang que doivent tenir en ligne
Les carabiniers, ces grenadiers des troupes à cheval, forment avec les cuirassiers les divisions de réserve de cavalerie.
Les dragons et les lanciers forment une cavalerie spéciale pour manœuvrer et combattre en ligne.
La cavalerie légère est destinée aux petites opérations de la guerre, et à concourir au service des avant-postes.
Cette diversité d'emploi présente un degré d'importance relative qui pourrait servir à fixer le rang, si l'époque de la création des différentes armes, les ordonnances anciennes, le décret de Tan xii et l'usage ne l'avaient suffisamment déterminé.
Le rang des troupes en campagne est autrement fixé : il Test selon les besoins ordinaires de la guerre. 11 doit être tel , pour tous les cas de rassemblement, que les corps qui , par la nature de leur service et de leur constitution, doivent marcher les premiers , soient plus à portée de déboucher.
les troupes de rartillerie, a décidé le 15 de ce mois que rartillerie à pied, l'artillerie à cheval et le train d'artillerie se placeraient, lorsque des rassemblements de corps de diverses armes auraient lien , à la gauche de rinfanterie, et à la droite de la cavalerie.
» Signé DB TiNAN. »
On pourrait demander que le rang des troa|$es fût pendant la paix le même que pendant la guerre ; cet arrangement aurait moins d'inconvénients, sans doute, que celui qu'on veut fonder sur les termes de la décision légalement annulée du 16 brumaire an vi ;'maiSy en temps de paix, les troupes actives de Tarmée sont réunies aux gardes nationales, à la gendarmerie , aux invalides, aux vétérans, qu'il ne convient pas de rejeter à la gauche.
Si la réunion des troupes qui ne font pas partie de Tarmée active avec les troupes qui la composent, ne permet plus de conserver les rangs fixés pour la guerre , et oblige à déterminer des rangs d'honneur, on ne voit pas pourquoi on ne conserverait pas , pour les corps de l'armée active , la classification conforme à la fois aux lois, aux droits de l'ancienneté et à l'importance relative des diflFérentes armes.
Concluons : Lorsque l'artillerie a ses pièces, elle se place au centre de la ligne, c'est-à-dire après l'infanterie et avant la cavalerie, ce qui est fondé en raison ; la placer à droite de la ligne lorsqu'elle n'a plus ses pièces j lorsqu'elle n'a plus ses armes propres, est un véritable contre-sens, qui blesse toute l'armée pour complaire à la vanité d'un corps.
Lie rang particulier de l'artillerie a été consacré de nou* veau en 1794 par l'ordonnance qui Ta constituée et par celle qui a constitué l'infanterie. Ces deux ordonnances lui arU conservé y dans l'infanterie, le rang que lui donne son anciennetéj immédiatement après k 62^ et a^iant le &y régiment.
C'est incontestablement parce que les troupes d'artillerie ont eu leur origine dans l'infanterie, et que leur ancienneté les plaçait au centre de cette arme, à quelques régiments près (1), que le décret du 24 messidor an xu, sur les rangs et préséances, a marqué la place de l'artillerie au centre de la cavalerie ou de l'infanterie , selon qu'elle est montée ou non montée.
Cette disposition, qui place l'artillerie à pied au centre de rinfanterie , est tout à fait convenable, quand elle n'a pas ses pièces ; mais quand elle les a, il esl nécessaire, pour ne pas couper la ligne de l'infanterie, qu'elle prenne la gauche de cette arme.
L'artillerie montée prendrait la gauche de tous les régiments de la cavalerie de réserve et des dragons, armes créées avant elle, et la droite de tous les régiments de lanciers et de cavalerie légère, armes créées après le corps d'artillerie. L'artillerie à cheval se trouverait encore de cette manière au centre des troupes à cheval.
Les troupes du génie, ayant eu leur première origine dans
(i) L'orgaolsation générale de 1701 présentait cent boit régiments à deux bataillons, dont soixante-dix-neuf de ligne français, six d'infan" fcrie légère en douze bataillons dechasseurs, douze d'étrangers et onze lie Suisses.
l'artillerie, doivent continuer à prendre rang après elle, ei, par suite, se placer en son absence où elle se placeraii elle-même.
Enfin, lorsque l'infanterie légère ne l'ait pas partie d'une brigade , elle doit prendre la gauche de rinianterie de ligne.
Qu'il me soit permis de terminer par une observation toute personnelle.
11 faut beaucoup de dévouement à la chose publique pour attaquer la vanité dans les individus ; il en faut davantage encore pour l'attaquer dans les corporations: on se fait autant d'ennemis qu'elles ont de membres.
Tout le monde sait que j'ai combattu avec justice et mesure certains empiétements et certaines prétentions exagérées d'un corps entier de fonctionnaires. Il ne devait venir à l'idée de personne que j'eusse l'intention de lui nuire;]' voulais au contraire, tout en servant l'intérêt général, pt^ server ce corps, dont l'utilité et les services ne peuvent êtr méconnus, des dangers auxquels l'exposaient sa manièr< d'envisager sa position vis-à-vis du commandement ^ d'exercer ou d'étendre son intervention dans l'intérieur de^ régiments et des compagnies. Ce corps n'a pas manqué de m*" signaler comme son ennemi personnel et opiniâtre, au li<^" de ne voir en moi que le défenseur persévérant des droii^ les plus légitimes, reconnus tels par tous les militaires, ^^
même par les administrateurs qui ont examiné ces diverses questions avec impartialité.
Maintenant Tartillerie aura-t-elle aussi l'injustice de me regarder comme son adversaire, par cela seul que je repousse un usage qu'elle veut introduire et qui me paraît inadmissible ? Mais si je défends contre elle, sur ce point, les droits de l'infanterie, j'ai défendu les siens contre les prétentions du génie. Attaqué par ce corps pour avoir fait consacrer, dans l'ordonnance sur le service des armées en campagne, les prérogatives de l'artillerie dans les sièges, j'ai soutenu une lutte très-vive qui a commencé à l'occasion du siège d'Anvers; je l'ai soutenue par des écrits spéciaux et dans les discussions, soit avec les généraux Rogniat et Haxo , soit au sein d'une commission ad hoc, composée de trois maréchaux de France, du président et d'un membre de chacun des comités de l'artillerie et du génie. Ces écrits et ces discussions ont fait sortir l'artillerie victorieuse de ce débat, elle le sait. Quatre ans après, le 8 avril 1837, on surprit au ministre général Bernard une décision contraire; mais cette décision a été révoquée le 9 décembre 4840, le corps du génie ayant enfin lui-même reconnu que l'article i98 de l'ordonnance donnait à chacune des deux armes contendantes, la part de direction et d'action qui doit lui appartenir dans les opérations d'un siège.
J'ai fait la guerre sous de trop habiles généraux, et le projet de l'ordonnance sur le service des armées en cam* pagne prouve que j*ai trop compris les combinaisons et les
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opérations militaires » pour ne pas savoir apprécier les nârites et les services de toutes les» armes ^ et je n'ai prtk d'oublier l'artillerie. Je me souviens que j'ai eu l'honneur d'être ujQt de ses>auxjlUaire3pejculantles campagneadel'inii et de l'an m de la république; j'étais alors cafultaiaa da b cooipagnie d'artillerie d'une dejtni-bvîgade.
Ce qui (précède et les mémoires compris dans ce recueil attestent que, toujours et partout, j'ai combattu, à mes risques et périls, l'abus des prétentions et des privilég[es. Je ne puis d'ailleurs être oiu par aucun esprit de corps, ayant pour principe de m' occuper de. chaque spécialité au poiol de vue de l'intérêt général. Si j'avais la faiblesse d'éprouver une injuste préférence pour une arme, ce devrait être pour la cavalerie à laquelle j'ai appartenu en dernier lieu. Or, ici c'est le droit de l'infanterie que je soutiens, et je le soutiens parce que ce Tlroit est conforme au vœu de la raison, aux enseignements de l'expérience, à l'intérêt de la guerre et aux titres incontestables qui en résultent.
DISCOURS
DU 6i:néral preval,
à. LA oBAJimi i«t rtsu,
(Séances des 14 juin 1838 et 1S jaillet 18S9. )
Ce n'est pas seulement parce que la loi qui règle, pour les officiers généraux, le passage de l'activité à la réserve ou à la retraite, intéresse l'avancement de tous les officiers, que je place dans ce recueil les discours que j'ai prononcés à la tribune de la chambre des pairs ; c'est encore parce que ces discours contiennent des dissertations utiles sur l'application des lois du il avril d83i, concernant les retraites, et du 19 mai 1834, concernant l'état des officiers.
DISCOURS
DU GÉNÉRAL PREVAL,
A LA OBAïaWI I»B» PAIRS,
LB 14 JUIN 1838 BT LB 16 JUILLET
Séance du 14 juin 1838.
Messieurs ,
J'aborderais les questions constitutionnelles que soulève le projet de loi soumis à vos délibérations; j'examinerais Faction des grands pouvoirs de l'Etat à l'égard de la force publique ; j'essayerais de concilier la prérogative royale, In responsabilité ministérielle et l'intervention des chambres, en ce qui concerne l'organisation de l'armée, si des voix éloquentes n'avaient déjà répandu sur ces questions autant de lumières que le permettent les circonstances; mais, après
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tout ce qui a été dit à ce sujet, je crois devoir me borner en ce moment à l'examen de trois articles qui me paraissent commander une attention spéciale; on en a déjà indiqué quelques détails, mais il est bon de présenter un ensemble complet.
L'armée écoute attentiTement cette discussion ; cette discussion Téclairera sans doute. Son opinion ne peut être égarée sur des points qui touchent à certains grades; il faut qu'elle ne s'égare pas non plus sur d'autres points qui, en apimrQiice, ne touchent que la personne des généraux, tan» dis qu'en réalité ils intéressent l'Etat lui-même.
Je proposerai aussi des vues propres à concilier les diverses opinions; et, pour être mieux compris, je les formulerai en articles dont je développerai les motifs.
Voici , messieurs , les trois propositions que je vais avoir l'honneur d'examiner devant vous :
1^ Peut-on contester au gouvernement le droit de mettre d'office à la retraite, des militaires ayant trente ans de service , qui lui semblent ne pas ou ne plus posséder les qualités nécessaires pour bien remplir leurs fonctions?
2"" Dans quelles conditions peut-on poser une limite d'âge, après laquelle les officiers généraux devraient passer de l'activité à la réserve?
SM Ii4 toi M f/ftfXt*IIAK>R «#ifl<^)^t. V6H
&<" La k)î de 4SB4y sur l'état 4im elficfori, i»i4sllift àpplfisil'^ ble aux officiers généraux dans toutes ses dispoêtUoiiit
De la retraite imposée d'office aux officiers de tous grades.
On a avancé à la tribune des deux chambres y et la presse a répété 9 notamment par l'organe d'un Journal répandu dans l'armée y que la loi dû 19 mai 1834 enletait ali gou« Temement le pouvoir de mettre d'office les officiers à li retraite. De pareilles doctrines sont le résultat d'une fiiusde interprétation ; et, dans l'intérêt des officiers autant tiUe dans celui du service^ il serait dangereux de les laisser prendre consistance dans l'opinion publique.
Ces doctrines émanent de la tribune , c'est à la tribune que. nous venons les combattre* Après avoir examiné la question de la retraite dans son application aux officiers de tous grades, nous l'envisagerons en ce qu'elle peut avoir de particulier aux officiers généraux.
Les doutes sur la légalité de la mise à la retraite^ fondés sur l'interprétation donnée à la loi de 1834^ s'autorisent encore de l'ordonnance du 5 avril 1839 sur les généraux ^ et d'une décision ministérielle sur les officiers supérieurs et inférieurs^ mesures qui ont introduit l'usage de mettre à la retraite, non plus à raison de la durée des services^ mais a raison de l'arrivée à une limite d'ûge qui est posée à cinquuite ans pour le sous^lieu tenant, et qui, suivant la put-
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gr688ion hiérarchique , est reculée à soixante-cinq ans pour le lieutenant général.
C'est un mode temporaire d'élimination créé» comme on le voit, par le seul fait du gouvernement, et révocable à sa volonté. On veut aujourd'hui le confirmer, le perpétuer par une loi , du moins relativement aux généraux ; on veut de plus y faire une addition impolitique et dangereuse qui s'étendrait à tous les grades. On veut qu'un officier ayant trente ans de service soit maitre de prendre ou de ne pas prendre sa retraite, et que le gouvernement ne puisse jamais l'y contraindre; et l'on croit trouver la reconnaissance de ce droit pour les officiers, de cette impuissance pour le gouvernement, dans les dispositions des lois de 1831 sur les pensions militaires, et de 18.34 sur l'état des ofliciers.
Le droit du gouvernement à l'égard de la retraite est si indisptMisable, que l'exercice n'en a jamais été contesté ni suspendu sous aucun régime, ni chez aucune nation. A défaut de lois et de règlements, cette faculté résulterait forcément du droit de réciprocité ; le gouvernement ne saurait être lié envers ceux qui ne le sont pas envers lui. Que deviendrait l'armée, si un militaire pouvait dire au gouvernement: « Je continue de servir parce que je le veux^ et à » moins de fautes graves tombant sous le coup de la loi, ou » d'infirmités trop patentes, je servirai malgré vous et tant » qu'il me plaira.»
(îelie réciprocité est connue et admise, l'usage l'a cons-
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tamment confirmée; en entrant an service, on Taccepte donc pour loi; aucune disposition n*y met obstacle. La loi du id avril 1834, qu'on invoque à l'appui de l'opinion contraire, s'explique cependant de manière à ce qu'on puisse en inférer naturellement le droit du gouvernement de mettre d'office» à la retraite; il est dit art. x: « La pension à titre » d'ancienneté se règle sur le grade dont le militaire est » titulaire ; si néanmoins il demande sa retraite avant d'a- » voir au moins deux ans d'activité dans ce grade, la pension f> se règle sur le grade immédiatement inférieur. »
Il est donc clair que la loi admet deux cas différents à ses yeux : celui où le titulaire reçoit sa retraite sur sa demande, et celui où il la reçoit sans l'avoir demandée. Le ministère de la guerre et le conseil d'Etat ne font que se conformer au vœu formel de la loi en accordant la retraite sur le grade actuel , lorsqu'elle est donnée d'office avant l'expiration des deux ans.
On a encore prétendu que si les dispositions légales antérieures étaient d'accord avec l'usage de donner des retraites d'office, la loi de 4834, sur l'état des officiers, avait détruit cette faculté du gouvernement. C'est une fausse interprétation, une extension forcée de cette dernière loi.
Cette loi de 4834 ne renvoie aux conseils d'enquête que les seuls cas de réforme; et ni cette loi ni le règlement qui la complète ne disent un mot de l'admission à la retraite , si ce n'est à l'art. 2 , pour reconnaître la retraite comme
une des poaitions de Toflicier, et à Tart. 9» pour dédaier qu'ua officier qui est susceptible d'avoir sa retraite ne peut être mis à la réforme» et par conséquent ne peut être soumis au conseil d'enquête.
Par cette disposition , la loi n'a-^t-eile pas entendu qu'un officier pouvait être mis à la retraite, quand des torts graves pouvaient l'amener devant un conseil d'enquête pour être mis à la réforme ?
Le législateur a judicieusement compris que ]a retraite, comme la réforme , atteignait le but d'écarter des rangs un officier qu'on ne devait plus conserver. D'où il résulte clairement que la loi de 1834 elle-même a donné au gouvernement le droit de mettre d'office à la retraite.. Soutenir le contraire, c'est dire que trente ans de service donnent un brevet d'impunité et d'indépendance dans son grade et dans
son emploi.
Forcé de reconnaître au gouvernement le droit légal de mettre à la retraite , prétendra-t-on qu'il faut» par une loi nouyellCi rendre celle de 1834 applicable aux cas de retraite
comme aux cas de réforme? Qu'en résultera-t-il? un moyen coercitif nul, et des inconvénients majeurs et nombreux. Il arrivera que si un officier ayant trente ans de service est condamné par le conseil d'enquête , on lui donnera sa retraite , c'est-à-dire que la condamnation lui vaudra une récompense. Supposez, au contraire, qu'il soit absous, ou faute de preuves suffisantes devant un conseil d'enquête.
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OU par excès d'indulgence , et que néanmoins le gouverne» ment juge dangereuxde le renvoyer à son corps^ il faudra, ou que le gouvernement se résigne à le replacer, ou que, par un retrait d'emploii on donne le spectacle d'un acquittement suivi d'une punition. Le gouvernement s'est vu dans cette nécessité après les événements de Strasbourg en 1836 ; veut^ on qu'il s'y trouve encore?
Autre exemple : Deux officiers ont commis la même faute ; Tun a trente ans de service accomplis» l'autre n'en a que vingt-neuf; le conseil d'enquête les condamne tous deux : le premier est renvoyé avec la récompense accordée à Tofiicier sans reproches ; le second, qui a servi quelques mois, quelques jours de moins, perd ses campagnes, etc., il perd la ré* trocession de sa pension à sa veuve et à ses enfants; de plus, il emporte les stigmates de la réforme, et cependant il n'est pas plus coupable, pas autrement condamné que Tautre.
La justice distributive, le bon ordre, la discipline, la hiérarchie ne peuvent subsister sous de pareilles conditions : la retraite doit conserver son caractère de récompense ; il ne faut pas réduire le gouvernement à l'imposer avec éclat comme punition.
Ces considérations ont frappé les législateurs de la loi de 1834, lorsqu'ils ont affranchi de la réforme l'officier ayant trente ans de service , afin de laisser au gouvernement le droit légitime et nécessaire de mettre d'office à la retraite.
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D*un autre côté, les causes de la retraite d'office ne peuvent pas toujours être rigoureusement ni réglementairement déterminées : il est d'expérience que raffaiblissement des facultés morales ou physiques est assez souvent de nature à échapper à l'appréciation des gens de Tart; néanmoins, c'est sur leur seul témoignage que les conseils d'enquête pourraient condamner un officier à subir la retraite malgré lui ; cette appréciation ne peut donc quelquefois être que consciencieuse y soit de la part des officiers eux-mêmes, soit de la part de l'autorité.
Un dernier motif suffirait à lui seul pour trancher la question : où en serait la gouvernement, si, au moment d'une guerre, il ne pouvait écarter, par la retraite, les officiers qui n'auraient que du zèle pour supporter une campagne?
Des considérations qui précèdent, deux convictions semblent évidemment résulter: d'abord, qu'un officier qui a acquis le droit à la pension ne peut rester au service malgré le gouvernement; ensuite, que l'intervention d'une loi, pour régler dans quel cas le gouvernement pourrait imposer la retraite, serait inefficace et dangereuse.
Nous n'avons encore présenté que des considérations l)asées sur la légalité, le bien du service et la discipline, et sur la puissance d'action que, dans l'intérêt politique du pays, le gouvernement doit avoir sur l'armée.
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Il est des considérations d'un autre ordre, l'intérêt de la masse des officiers et leur intérêt individuel lui-même.
Si les officiers ayant trente ans de service ne pouvaient être mis à la retraite que sur leur demande, l'armée aurait bientôt un trop grand nombre de vieux officiers ; l'avenir de tous les autres serait évidemment sacrifié, et par conséquent l'intérêt de la masse serait lésé. Enlever au gouvernement la faculté de prononcer la retraite, ce serait non-seulement priver le commandement d'un moyen nécessaire, mais ee serait encore agir contre l'intérêt individuel de l'officier: en effet, lorsqu'un officier ayant droit à la retraite ne conviendrait plus au service pour une raison quelconque, le gouvernement se verrait forcé d'user de son droit légal dô le placer, par le retrait d'emploi, à la non-activité; alors un sous-lieutenant, par exemple, qui aurait 600 francs au moins par la retraite, n'aurait plus que 480 francs par retrait d'empioî.
A cette infériorité de ressources pécuniaires s'ajouterait le désagrément de rentrer dans ses foyers avec l'humiliation que l'opinion attache au retrait d'emploi ; car l'officier, dans cette position ou dans celle de la réforme, ne peut jouir des droits civiques réservés aux officiers en retraite.
Gomment donc refuser au gouvernement le droit d'imposer la retraite à un offifcier de trente ans de service au moins, et par conséquent de cinquante à soixaiUe ans d'âge, quand on ne peut lui refuser le droit de le placer, par la non-ac-
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tivité, dans une position infinimenl plus fàdieuse KHtt le rapport moral 6t sous le rapport finaticiar )
Lorsqu'un officier qui a droit à la pension est reCoiUiu, par ses chefs et les généraux commandants ou inspecteurs, ne plus pouvoir utilement servir ^ bien que ses infirmités no soient pas de nature à ôtre camtatéêi , cette incapacité est encore bien mieux aperçue par ses camarades et par ses inférieurs. Lais8ez*le libre de rester en activité , et supposa qu'il le veuille absolument, il se trouvera dans uneposition fâcheuse vis^à-vis de ses camarades et de ses inférieur», dont son obstination retarde ravancement.
On n'a songé qu'à protéger l'officier contre l'arbitraire, rien n'est plus louable; mais ici, comme partout, la préoccupation fausse le jugement, et fait voir le danger là où il n'est pas. Les adversaires de la retraite d'office ne voi^t que l'officier menacé dans ses intérêts, et sans défense contre le pouvoir d'un ministre, qu'ils supposent toujours prêt à frapper suivant son capriceé OsouUient qu'un ministre, même injuste, ne peut dans aucun cas agir immédiatement sur l'officié ; qu'il y a entre eux des intermédiairee obligés ; qu'il faut une instruction préalable } qu'il faut que l'officisr qui ne peut continuer son service avec avantage pour l'fitât soit signalé par le chef du corps au général commandant et à l'inspecteur générai ; qu'il faut que ce dernier examina ^^ CSA et fasse une proposition au mkiiatre ^ qui ne peut rien sans cela. Gomment supposer que tous les chefs s'accordent pour commettre une injustice? D'ailleurs, il ne serait ps^
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sans inconvénient, pour ]e colonel, de tourner l'opinion de son régiment contre lui par une faute de ce genre.
Le devoir et Tintérèt personnel d'un ministre lui prescrivent également d'éviter l'arbitraire; il y a plus , tous les pouvoirs de l'Btat ont le plus grand intérêt à s'opposer à l'arbitraire. L'injustice altère le zèle et la confiance; la moindre des conséquences funestes de cette injustice, faite à un membre d'un corps, est de faire naître l'inquiétude dans l'esprit de tous ; heureux quand elle n'enfante pas le mécontentement ! Et ces plaintes exagérées qui se répandent au dehors, par la publicité, trouvent de l'écho jusqu'au pied de la tribune parlementaire.
En résumé, vous comprendrez, messieurs, par l'ensemble de cet exposé, qu'il est loin de mes intentions de livrer l'état de l'officier à l'arbitraire ministériel. J'ai démontré^ je crois, que eet arbitraire, qui n'était et ne pouvait être dans la volonté du pouvoir, parce qu'il est opposé à ses intérêts, serait d'ailleurs prévenu ou empêché par les intermédiaires officiels et obligés.
S'il n'en avait pas été ainsi, j'aurais demandé que son ac* tion fût| à l'égard de la retraite, renfermée dans des limites plus étroites ; car dans tous les temps je n'ai cessé de réclamer des garanties contre les surprises faites au pouvoir^ et ces garanties^ je ne les bornais pas au grade, je les étendais jusqu'à l'emploi.
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\' De la retraite considérée dans son application aux officiers généraux.
La pensée de ne pas soumettre les officiers généraux à la retraite a dominé depuis la paix une foule de bons esprits» et lorsqu'en 1833 le capitaine illustre qui dirigeait alors le ministère de la guerre déplorait, à la tribune de la chambre des députés, la nécessité où il avait été en 1832 de proposer au roi Tapplication de la 'retraite aux officiers généraux, pour obéir à des exigences financières, il exprimait : « que » dans sa conviction intime le mot de retraite ne de- » vait jamais être prononcé pour un officier général fran- » çais. »
Cette opinion tire sa force des services signalés rendus par les officiers généraux, qui, comme Ta exprimé si heureusement le général Lamarque, « n'ont échappé que par » miracle aux funérailles de trois millions de combat- » tants. »
D'autres motifs viennent à l'appui de cette opinion : les officiers généraux n'obtiennent leur grade, sauf de rares exceptions ou en temps de guerre, qu'à l'époque où trente ans de service leur donnent des droits à la retraite.
Les affranchir de la loi commune n'est donc pas un privilège, c'est une nécessité inhérente aux lois constitutives de l'armée, à la marche même de l'avancement. Il ne serait
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ni juste ni conséquent de rendre inefficace, par r()bscurité de la retraite, une expérience acquise par de longs et honorables services dans les degrés de la hiérarchie militaire, et d'effacer le prestige d'un grade qui entretient une noble émulation dans l'armée, et résume en quelque sorte toutes ses gloires.
Si Ton oppose que, dans certaines circonstances, le gouvernement doit pouvoir donner la retraite à un officier général, on répond que, voulant appliquer la loi de 1834, il a à sa disposition la non-activité, qui remplace la réforme sous l'ancienne législation, et qu'à coup sûr l'officier général sollicitera sa retraite plutôt que d'avoir à subir les effets de cette disposition (d).
Des considérations aussi puissantes nous ont déterminé à partager l'opinion si répandue qui repousse la retraite pour les officiers généraux; cependant, si l'on décidait que la retraite peut être donnée d'office, ce devrait être d'après une
(1) Les droits de rancienneté pour Tavancement et le commandement se perdent pendant le temps- de cette non-activité.
Après trois ans passés dans cette position , avec un traitement réduit aux deux cinquièmes, Tofficier est forcément soumis à Texamend'un conseil d'enquête qui peut prononcer sa réforme, mais non le faire replacer, ce qui reste toujours à la disposition du ministre.
siiM. atrii i.*AVA!((;rM. mimt. H
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délibération du conseil des ministres , et non d'après la proposition des conseils d'enquête, ainsi que le veut le projet de la chambre des députés.
De la limite d'âge à fixer pour le passage des officiers généraux, de Taotivil» à la non-activité ou réserve, ou à la retraite.
La limite d'âge ^ été établie et renouvelée après de grands événements 5 ce n'était pas une disposition pernaanentei c'était une mesure de circonstance, commandée par la politique.
On y pensa pour la première fois en 1815, après les cent jours, sous le ministère du maréchal Saint-Cyr; elle s'étendit depuis le lieutenant général âgé de cinquante-cinq ans 011 ayant trente ans de service, jusqu'au sous-lieutenant ayant seulement vingt ans de service. Une seconde restauration commençait, l'armée venait d'être licenciée.
Cette mesure se renouvela en 1830 ,. sous le ministère du maréchal Gérard. La révolution de juillet venait d'éclater, il s'agissait de réorganiser l'état-major général.
Enfin, elle fut rétablie par l'ordonnance du 5 avril 1832, sous le ministère du maréchal Soult. Il fallait alors proportionner aux ressources du budget, la dépense considérablement accrue par la force des événements; il fallait réduire
le nombre des officiers généraux, qui s'élevait à cinq cent trente-cinq. Ce chiffre était dû au rappel, dans le cadre d'aè^ tivlté, de deux cent trente-quatre de ces officiers qui étaient en retraite; à de nouvelles promotions en faveur des généraux nommés du 20 mars au 7 juillet i815, ou condamnés politiques, ou honoraires ; et encore à des promotions toutes récentes, nécessité ordinaire en pareille conjoncture.
On ne saurait découvrir en tout cela que les exigences impérieuses, mais accidentelles, d'une politique de transition.
La politique des temps ordinaires et l'intérêt militaire ont d'autres besoins et d'autres vues.
En imposant la retraite à un âge fixé, le gouvernement se proposait uniquement de décharger le cadre trop plein ; c'est ce qu'atteste le rapport qui précède l'ordonnance de 1832. Arrivé à ce but, il y avait lieu de révoquer une mesure qui, perpétuée ou seulement trop prolongée, ne pro« duirait que des inconvénients. ^
Ce n'est plus à la mise à la retraite , mais au placement à la réserve, qu'on veut maintenant appliquer la limite d'âge. Ainsi, tout officier général qui atteindrait soixantedeux ou soixante-cinq ans , selon le grade , devrait entrer dans le cadre de réserve, et, en aucun cas, ne pourrait y être placé avant cet Age. Les inconvénients de l'application de ces règles à la réserve seraient les mêmes que prnir ]»
reiraite^du moins quant au bien du service. Voiei les principaux.
La limite d'Age condamne à la non-activité, quelquefois à la retraite, à une époque souvent fort rapprochée de la promotion. Le grade de lieutenant général surtout ne s'obtient que dans un âge déjà avancé , et le commandement d'une division quelques années après. La rareté des vacances et les droits de Tancienneté causent ce retard; les lieutenants généraux appelés au commandement des divisions sont communément âgés de soixante ans au moins.
Les commandants des divisions , n'ayant pas comme les préfets un logement préparé et meublé , sont obligés à de grands frais pour leur établissement. Si leur mission devait être bornée à un temps trop court, elle deviendrait trop onéreuse; on ne l'accepterait que par obéissance.
D'un autre côté, la perspective trop rapprochée de Ja pension de retraite, ou du traitement de la réserve à peu près égal à la pension de retraite, l'un et l'autre si inférieurs au traitement d'activité , si insuffisants aux besoins d'une famille que de hautes fonctions publiques ont placée aux premiers rangs de l'ordre social, inspire une prévoyance, conseille une économie qui nuisent à la dignité et aux relations du commandement.
A mesure qu'on voit arriver l'instant fatal de la retraite ou de la réserve, le zèle tend à se ralentir, et, comme l'a dit
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si heureusement un orateur célèbre de la chambre des députés, « un sentiment pénible est la conséquence d'une » pareille mesure, et le malheureux général qui sent s*ap- » procher le moment où il va être ainsi frappé , est en » quelque sorte démoralisé; il est frappé d'un décourage- » ment, c'est la mort à jour fixe (1). »
Le zèle s'aflfaiblit, et la considération se perd plus inévitablement encore. Les subordonnés n'accordent plus à un chef près de tomber dans le néant de la retraite ou de la réserve, que ce qu'ils ne peuvent absolument lui refuser ; le respect, la déférence, la soumission même pour les grandes autorités s'altèrent. Cependant l'action de l'officier général doit être plus d'influence que de rigueur; s'il en est autrement, cette action peut causer du mécontentement dans les masses.
II arriverait aussi que l'Etat se verrait privé des services d'officiers généraux qui, dans certaines circonstances, ont pris une telle attitude, ont mérité une telle confiance de la part des troupes et des populations, qu'ils seraient trop difficiles à remplacer. La chambre des pairs en ofï're les plus honorables exemples. Convient-il que, par l'inflexibilité d'une loi, on enlève au gouvernement ses soutiens les plus éprouvés? Est-il sage d'écarter des hommes que des
(1) M. Odilon Barrot.
provinces entières considèrent comme leur sauvegarde, à cause de la probité politique. et de la fermeté militaire qu'ils ont montrées?
La réserve atteindrait prématurément des généraux qui se sont distingués dans d'importants commandements à la guerre, dont la réputation et l'expérience seraient réclamées par l'armée et par le pays au jour du danger. D'autres, non moins illustres dans les armes savantes, dignes émules des Vauban et des Gribeauval, loin de perdre de leurs facultés en vieillissant, y ajoutenl sans cesse par de continuelles méditations et môme par de nouveaux services. La France ne peut se condamner à rejeter en aveugle» chaque année, ses meilleurs appuis ; ce serait se mutiler» se suicider en face de l'Europe (1).
(1) a II y a dommage pour le pays et pour l'armée à s'interdire les » services d'hommes qui possèdent encore une longue expérience de D la guerre et dont l'âge n'a point éteint la vigueur. Une retraite qui JD arrive à échéance fixe, qu'on ne peut pas éloigner en servant bien, » qu'on ne risque point de hâter en servant mal, Jette ceux qui Is >j sentent approcher dans un état d'indifférence et de déoouragemenl D prématuré dont les effets se comprennent aisément, et des cheff » dont l'approbation ou le mécontentement seront bientôt également 9 impuissants excitent peu le zèle de leurs subordonnés, d
(Extrait du rapport sur le budget de la guerre, fait par M.Baude, à la chambre des députés, le 20 mai 1850, et inséré au Moniteur ^tf^'^^t supplément (A) .)
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Un exemple déjà cité, récent , justifie ces observations : M. le maréchal Valée, qui a si puissamment contribué à la prise de Constantine , qui gouverne avec tant d'habileté nos possessions d'Afrique, serait aujourd'hui à la retraite ou à la réserve , si une mort glorieuse n'eût moissonné si tôt le général Danrémont.
Une dernière considération sur les inconvénients de la limite d'âge absolue , c'est qu'il en résulterait inévitablement un avancement hors dn toute proportion, ainsi que Ta démontré par des calculs exacts M. le rapporteur de votre commission (1).
(1) a Lorsque la loi qui nous est promise sera présentée, lorsque nous D la discuterons y c'est alors que vous aviserez à prévenir le retour de » dispositions semblables à celles contenues dans l'ordonnance du 5 » avril 1832 , qui décide que les officiers généraux produits par la D guerre seront déclarés , en temps de paix , impropres à un service » d'activité dès qu'ils auront atteint 6t2 ou 65 ans.
» Et cela, messieurs, pour nourrir cette fièvre d'avancement qui D dévore la génération actuelle, et dont le premier effet est ici d'affai» » blir la considération pour les grades inférieurs et les grades interjt> mcdiaires, quand il convient au pays de maintenir à leur satisfac- » tion dans ces grades tant de braves et dignes gens qui les occujt> peut aujourd'hui, et peut-être aussi pour faire en temps de paix des » nominations nombreuses que les temps de guerre ne justifient pas » toujours.
n Cest d'une*commission du budget qu'est sortie l'opinion
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Il nous paraît démontré qu'il y aurait un grand inconvénient, pour le service et pour le pays lui-même, à écarter du cadre d'activité tous les officiers généraux, sans exception, qui auraient atteint soixanle«deux ou soixante-cinq
ans.
Il reste à examiner s'il y aurait avantage à ne permettre l'entrée dans le cadre de réserve qu'à ces mêmes limites d'âge.
Cette question mérite la plus sérieuse attention :
Le cadre d'activité doit se bornera quatre-vingts lieutenants généraux; sur ce nombre, soixante-dix sont employés annuellement. 11 est à craindre que les besoins ordinaires ne puissent être satisfaits, alors même que ces quatre-vingts lieutenants généraux seraient tous, et sous tous les rapports, en étal de remplir des fonctions.
» que les officiers généraux ne devaient pas être mis à la retraite, » mais seulement que leur traitement devait être divisé en deux par- » lies, une solde de grade et une solde d'emploi, »
( Extrait du discours de M. Lepeletier d'Aunay, pariant au nom de la commission du budget , contre M. le maréchal Maison, ministre de la guerre, séance du 7 juin 1850, Moniteur, pages 1535 et 1334.)
Hais si l'on exigeait que ceux qui n'auraient pas soixantecinq ans, et que des inlirmités temporaires ou des affaires privées empêcheraient de servir, restassent néanmoins dans le cadre d'aciivilé, dans ce cas il deviendrait quelquefois impossible de satisfaire aux exigences du service.
Ne peut-il arriver ainsi, et cela est-il sans exemple, qu'un officier général se trouve dans une position si extraornaire, que les mesures qu'il aura dû prendre, soit qu'elles
I devait, dans le ■t-il en- B néces-
;adre de IX ans, à
officier îBoin de s, quitte e, peui-
I imite,
■ le goujs qu'on de l'acson gré
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Cette objection a beaucoup moins de portée qu'on ne le croirait au premier coupd'œil ; mais admettons un moment tous les inconvénients qu'elle suppose : seraient-ils à comparer à ceux de fermer la réserve aux généraux qui en demanderaient l'entrée , et de forcer le gouvernement à maintenir comme disponibles des officiers qu'il ne peut employer?
Que de simples officiers, refusant leur retraite , puissent, malgré le gouvernement, rester au milieu des troupes avec une pernicieuse influence , c'est une hypothèse déjà indiquée y et dont tous les bons esprits ont reconnu le danger Que serait-ce donc si des officiers généraux, armés d'une loi, pouvaient se retrancher dans le cadre d'activité comme dans une forteresse, y braver le gouvernement pendant des années, manifester leur hostilité par des actes qui échappent à toute répression, et quelquefois s'annoncer ainsi à la confiance des partis ?
La constitution du pays donne à la couronne le droit de déclarer la guerre; elle établit la responsabilité ministérielle ; l'armée n'est que le moyen mis à la disposition du gouvernement pour défendre le territoire et assurer l'obéissance aux lois. Comment le roi pourrait-il user de son Atoiï de déclarer la guerre? Gomment les ministres pourraientils être responsables, si les chefs de l'armée leur étaient ini' posés? Qu'on cherche dans l'histoire si jamais législateur a eu l'imprudence de faire aux chefs de la force armée, une position d'où ils puissent braver les chefs de l'Etat!
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Si, durant nos troubles, les armées sont restées fidèles au pays et à la gloire, c'est que le sort de leurs chefs ne fut pas affranchi du pouvoir suprême des chefs de l'Etat, quels qu'ils aient été.
Enfin, le cadre d'activité étant borné à quatre-vingts lieutenants généraux, il ne faut pas que le gouvernement soit tenu d'y compter des officiers qui, pour des motifs de santé, de moralité ou de politique, ne pourraient servir convenablement ou n'auraient pas toute sa confiance. Il ne faut pas non plus, même dajns l'intérêt des généraux, que le gouvernement soit toujours réduit à faire sortir de l'activité par la voie extrême du retrait d'emploi.
De rapplication aux officiers généraux de la loi de 1834.
Il reste à traiter une question plus délicate et relative aux officiers généraux ; nous regrettons d'avoir à l'aborder.
Lo pi';-)joî de In chambre des députés soumet à la décision préalable d'un conseil d'enquête, l'exercice du droit qu'a le gouvernement de donner la retraite aux officiers généraux.
Et l'on se fonde sur ce que les chefs de l'armée peuvent se rendre passibles de l'application des art. 9, 10, Id, 12 et 13 de la loi du 19 mai 1834, c'est-à-dire que, comme de
jeunes sous-lieutenants, dans Tâge des passions, « ils peu- 9 vent être d'une inconduite habituelle, coramettre d^ » fautes graves dans le service, ou contre In discipline, ou » contre Thonneur. »
Nous le demandons , des militaires pourraient-ils être parvenus au premier rang dans Tarrnée, si cette prévisiov. de la loi eût jamais pu leur être applicable, s'ils euss^m passé quelques années en non-activité par mesure disciplinaire?
Que deviendrait la dignité du grade, si la vie privée do général pouvait toujours être rendue publique?
Et à supposer qu'elle eût pu être répréhensible, n'est-il pas d'une sage politique de soustraire, autant que possible, à la connaissance des troupes, les reproches, les punitions que pourraient encourir leurs généraux?
Que deviendraient les fonctions du généralat , si elle> étaient soumises aux investigations d'un conseil d'enquête? Ne serait-ce pas révéler au public la marche du service ei des affaires, divulguer quelquefois les plus secrètes dispositions, absorber la responsabilité du ministre et le melir^ souvent en cause? enfin, ne serait-ce pas compromettre tous les pouvoirs de l'Etat, puisque le commandant d'une division est le gardien de grands intérêts?
Ces observations acquerront une nouvelle importance, si
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l'on remarque que les anciennes constitutions , et notamment celles de l'empire, ayant compris que des fautes graves dans le service ne peuvent s'entendre, de la part des officiers généraux, que d'abus de pouvoir, de désobéissance et de contraventions aux instructions , les soumettait, dans l'un de ces cas, au jugement de la haute cour nationale ou impériale. On voit que ces constitutions considéraient les généraux comme principaux agents du pouvoir exécutif, et leurs fonctions comme essentiellement liées à l'action gouvernementale.
Ainsi , la conduite politique, militaire et privée des ofliciers généraux ne peut, pas plus que la conduite officielle et privée des premiers magistrats, avoir d'autres appréciateurs ni d'autres juges que le gouvernement. Livrer les généraux à l'examen d'un conseil d'enquête, c'est risquer d'engager de grands intérêts publics dans une discussion dangereuse; c'est affaiblir et dénaturer le rôle d'un pouvoir qui a besoin de tant de respect, puisqu'il tire toute sa force du respect qu'il inspire à des masses armées. Si Montesquieu a pu dire que la monarchie se perd lorsqu'on ôte aux grands le respect des peuples, on peut dire avec plus de vérité que, lorsqu'on ôte aux généraux le respect des troupes , la discipline est anéantie et l'Etat compromis.
Examinons maintenant si la mise en non-activité par retrait d'emploi est applicable aux officiers généraux ; et, si elle leur est applicable^ examinons si cette mesure ne pré-
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sentirait pas des inconvénients analogues à ceux de leur tradition devant un conseil d'enquête.
Les seuls articles de la loi du i9 mai 1834 qui parient do retrait d'emploi sont :
L'art. 6, qui , énumérant les causes qnî peuvent faire passer l'officier de l'activité à la non-activité, indique. après le licenciement du corps , la suppression d'emploi la captivité à l'ennemi et les infirmités, le retrait au !< suspension d'emploi.
L'art. 6 , qui dit : La mise en non-aetiviU par retrait m suspension d'emphiy a lieu par décision royaky sur le rapper^ du ministre de la guerre.
Enfin, l'art. 16, paragraphe % qui, en parlant de la solde, dit qu'elle est fixée, pour l'officier sorti de Vactivité par utrait ou suspension d'emploi , aux deux cinquièmes de la sM d'activité, dégagée de tout accessoire , à partir du grade ^ capitaine
La loi, dans ces trois articles, se contente de dire : To/jicier; elle ne prononce pas le mot officier général. En peut-on conclure qu'elle entend parler des officiers de twi grade?
Elle a eu si peu cette intention, que quand, art. 3, traitant de l'activité, elle a voulu parler d'une position appii-
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cable aux officiers généraux, elle a dit : « La disponibilité » est la position spéciale de Tofdcier général ou d'état- » major appartenant au cadre constitutif et momentanément » sans emploi. »
Lb nonractivité est donc, d'après la loi, convertie en dispa^ nibilité pyuT l'officier général.
On se fonde, pour prétendre que la loi est applicable aux ofiiciers généraux dans toutes ses dispositions, sur ce que le règlement d'administration publique les a soumis à la juridiction des conseils d'enquête.
Mais, en agissant ainsi, ce règlement a-t-il bien seulement expliqué la loi existante? n'a-i-il pas fait une loi nouvelle?
Peul-on appliquer aux officiers revêtus du grade de général une disposition législative, eu s' appuyant sur ce que cette loi ne les excepte pas de sa juridiction?
Ne faut-il pas, au contraire, reconnaître qu'une loi, déjà trop rigoureuse pour les officiers inférieurs, n'est point applicable aux ofiiciers généraux, par cela seul qu'elle ne les désigne pas?
SMl est permis de procéder par induction, il semble que o protocole fixé par le règlement d'administration pu-*
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blique ne peut se prêter à voir intercaler dans ses paragraphes la qualité d*officier général (1).
Dira-t-on en effet, sans mettre en péril toutes les idées d'ordre et de subordination, sans altérer, sans détruire même Tinfluence et le prestige du commandement :
(1) Le projet présenté à la chambre des pairs le 19 janvier 1832 excluait les officiers généraux des conseils d*enquéte : un amendemeoi les y comprit ; ce ne fut pas sans une forte opposition.
M. le comte de Ponlécoulant, entre autres, s*élevanténergiquemeni, dans la séance du 17 mars, contre cette funeste disposition, disait : « Lf> » conseils d'enquélc devant prononcer contre des officiers qui par leur » conduitecompromettraientrhonneuretladignité militaire, j'affirmr » que les officiers généraux représentants de la gloire de nos armées, ne » se trouveront jamais dans le cas d*étre traduits devant ces conseil» » Il est donc inutile de mettre à la suite de l'article 15, la triste nomeii- » clature de la composition des conseils d'enquête, suivant le grade » de l'accusé. Ne serait-ce pas dire à l'étranger que nous regardons » comme possible, et même comme probable, que des officiers gêné- » raux compromettront la dignité du nom français et du respectable
» habit qu'ils portent Ce n'est pas une loi d'exception que je d(^
» mande , mais bien la suppression du tableau que la commission a )) ajouté au projet du gouvernement, parce qu'il est blessant par la » supposition qu'un officier général pourrait manquer à la dignilé
» de son caractère Si ce tableau est adopté^ je voterai contre
» la loi. »
M. le lieutenant général N estait dans le cas d'être mis
en réforme pour inconduiie habituelle/
M. le lieutenant général N est^il dans le cas d'être mis
en réforme pour fautes graves dans le service/
M. le lieutenant général N esl^ildans le cas d'être mis
en réforme pour fautes graves contre la discipline/
M. le lieutenant général N est-il dans le cas d'être mis
en réforme pour fautes graves contre f honneur/
M. le lieutenant général N en non-^ictivité depuis plus de
trois ans, est-il dans le cas d'être mis en réforme comme reconnu non susceptible d'être rappelé à l'activité/
Si une pareille proposition est insoutenable, si Ton reconnaît, comme nous l'avons annoncé plus haut, que le conseil d'enquête ne peut avoir, sans danger, action sur les ofticiers généraux , le règlement d'administration publique a été plus loin que la loi. Aussi demanderions-nous , si nous avions l'espoir d'être écoutés , qu'il fût déclaré, dans la loi qui nous occupe, que la section m de la loi du 19 mai i834 n'est pas applicable aux officiers généraux (1).
(i) Cette partie de la loi ne leur est point applicable en effet; et pour le prouver sans réplique, on peut ajouter aux raisons déjà indi-
MKM. »Un r.'AVAMCKM. MILIT. !2K
434 SUA LA LOI OB l'ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL.
Mais 8*il arrivait jamais que le gouvernement fût condamné à faire descendre des peines disciplinaires et publiques sur les premiers dépositaires de son autorité, sur ceux à qui il confie les forces qui doivent assurer Tobéissance à la loi , l'indépendance du pays et la sécurité de tous ; je le répèle, si cette dangereuse nécessité se présen-
quées, ce qui s'est passé le 10 février 1854 à la chambre des députés.
On discutait alors Tarticle 6 de la loi sur la fixation du cadre de rétat-major général, qui statuait que les officiers généraux en réserve seraient placés en non -activité.
Avant de mettre cet article aux voix , le président demanda « si le but de la chambre était de déroger à la loi votée la veille pour la mise en réforme. »
M. le général Schneider, commissaire du gouvernement, répondit a que les officiers généraux n'étaient pas susceptibles de réforme. 9
Le président répéta à haute voix cette explication du commissaire du roi. Elle ne donna lieu à aucune observation.
Il est donc vrai que le règlement a été plus loin que la loi , lorsqo''' a soumis les officiers généraux à des conseils d'enquête uniquement institués pour prononcer la réforme.
Il est bon de rappeler que M. le général Schneider était aussi commissaire du roi pour la loi sur l'état des offlcien , et de plus directeur général du personnel.
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tait jamais y il faudrait au moins que la mesure qui en serait la conséquence fût, par sa gravité solennelle, à la hauteur de Timportance des fonctions des généraux, dont les déterminations peuvent sauver ou perdre une province tout entière, quelquefois même compromettre le pays; il faudrait que la mesure de placer un officier général en non-activité par retrait d'emploi, ne pût être proposée ^ue par le conseil des ministres tout entier.
Et si rintérèt gouvernemental l'exige, l'intérêt individuel le réclame également; car les ofiiciers généraux n'ont pas d'intermédiaires officiels et obligés entre eux et le ministre, et ils peuvent dire comme le vertueux Malesherbes : « Per- » sonne ne peut se flatter d'être assez grand pour braver » le ressentiment d'un ministre, et personne n'est assez » petit pour échapper à celui d'un commis. »
I3M^ Srn Là LOI iC L CTAT-MAJOR GÉNÉRAL.
DISCOURS
H LA aià.«UMUK M» rURS,
DINS LA niSrrSSIOX CICNÈItALK DV PROJKT DE LOI RELATIF A L'ÉrrAT«MAJOR GÉNÉRAL UG L* ARMÉE.
(Séancv du 15 juillK 1839.)
Messieurs,
Dans rcxppsé des motifs du projet de loi qui vous est soumis, M. le ministre de la guerre a annoncé que des changements à apporter dans la rédaction de quelques articles exigeront le renvoi du projet à la chambre des députés.
£n effet , messieurs, la rédaction a besoin de plusieurs rectifications ; votre commission les a faites. J'ajouterai que des amendements plus essentiels me paraissent devoir être iniroddiis, notaininent dans Part. 1*''.
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Mon intention n*est piis de détruire le principe de cet article, mais, au contraire, de le corroborer, et ensuite d'en rendre l'application plus équitable et, par cela même, plus facile, car il n'y a de réellement facile que ce qui est juste.
Je vais donc exposer devant vous les graves considérations qui me semblent nécessiter les deux amendements que j'aurai l'honneur de vous présenter concernant l'art, l®*".
<c Art. i*'^. Le nombre des maréchaux de France est de six au plus en temps de paix, ot pourra être porté à douze en temps de guerre.
» liOrsqu'en temps de paix le nombre des maréchaux de France excédera la limite fixée, la réduction s'opérera par voie d'extinction. Toutefois, il pourra être fait une promotion sur trois vacances.
» La dignité de maréchal de France ne sera conférée qu'aux lieutenants généraux qui auront commandé en chef «levant l'ennemi t
» 1® Une armée, ou un corps d'armée composé de plusieurs divisions de différentes armes;
» 2° Les armes de l'artillerie et du génie, dans une armée composée de plusieurs corps d'armée. »
Déjà, en i8H8, lors de la discussion d<î la loi A la chonibrc
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des pnirs, J'avais insisté pour qu'un officier général ne pût atteindre à la dignité de maréchal, s'il n'avait commandé en campagne, et par commission du roi, une armée ou un corps d'armée. Dans la séance du 18 juin, un honorable pair, dans une chaleureuse improvisation, établit, au contraire, que l'orUcier qui aurait succédé par intérim au commandement en chef et décidé ou complété la victoire, aurait, par cela seul, conquis tous les droits à être élevé à la dignité de maréchal de France (1). La chambre des pairs se rangea à cette
(1) M. le baron Charles Dupin s'est exprimé ainsi :
« Un seul officier général , M. le comte Valée, fait exception à cette D règle (d'avoir commandé un corps composé de plusieurs divisions;, i> exception glorieuse que le ministre de la guerre a reproduite, et que D j'avais indiquée dans la discussion générale. Il s'agit donc de Tillus- » tre général qui a pris Gonstantine sans commission du roi pour 0 commander le corps d'armée qu'il a fdit vaincre spontanément. £b I) quoil ce ne serait pas sur la brèche de Gonstantine qu'il aurailtrouvé D son bâton de maréchal? Ce serait dans une'letlre close, écrite après ï) coup qu'il puiserait son titre d'éligibilité, si complètement conféré par D le grand jour de la victoire? Non!.... mille fois non!.... Danstoutf D bataille où le général en chef commissionné par le roi sera tué, et 0 dans laquelle le commandant en second saura décider , compléter lJ » victoire, parce qu'il n'aura pas une lettre de commission il ne pourra » être fait maréchal, et le titulaire, eût-il été battu, serait éligibleeo » vertu de sa défaite? Quand une mesure conduit à de telles consé' » quences, elle est anlimilitaire.
x> J'avais cité, dans la discussion générale Ja grande et belle justire
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opinion ; cependant elle vota à l'unanimité l'art. 4, portait que les lieuteaanis généraux qui auraient commandé une armée ou un corps d'armée par commission du roi, et en campagne, seraient seuls exempts de passer à la réserve. Cette condition, la commission du roi, jugée nécessaire pour obtenir une simple faveur, l'exemption de la réserve, peut-
B rendue par Louis XIV à VaubaD,qai jamais n'a commandé de coups » d'armée ; il en sera de même desplus illuslresgétièraui appartenant » aux armes savanles du génie mitilaireet de l'arlillcric; pourquoi les n déclarer en fait inéligibles au maréchalal : ce serait indigne d'un B siècle de lumières. Redisons-le haut et souvent, c'est un des (lires 8 delà gloire mililaire de la France que d'avoir pu compter Vauban u parmi ses Qiaréchaus.
B Je serab fâché qu'une règle quelconque rendit impossible un pa- B reil acte de gratitude nationale. Gardons-nous donc d'écrire une a aussi honteuse impossibilité dans la lui que nous disculons.
B En vérité, je ne puis concevoir un intérêt quelconque, même an
I) gouvernement le plus médiocre, de ne pis choisir les hommei de
ù guerre les plus illustres pouren faire des marécliauxi et, si ce mal-
0 lieurpouvaitarriver.volrevaine précaution n'y remédierait pas; car.
» ainsi que déjà je l'ai fait remarquer, on peut avoir commandé en
a chef et n'avoir jamais remporté de victoire; il n'est même pas sans
f> exemplequ'on ail commandé en chef e1 perdu la bataille; car loutes
a les fois qu'il y a combat décisif, il faut que l'une des deux armées
n HHl vaincue. Je n'aime pas une condilion qui rend, sans distinction,
» éligihle au maréchalal parla défaiteà l'égal de la victoire. »
elle .ne pas l'être pour arriver à la première dignité (fe l'Etal?....
La question vient d'être discutée à la chambre des députés. La commission proposait la condition d'avoir commandé en chef pendant la durée d'une campagne. Cette disposition eût été complète^ si Ton eût ajouté: par lettres de service, ou par commission du roi. C'est ce complément indispensable que réclamait M. le maréchal Soult, dont la haute expérience et les quarante ans de commandement en chef devaient rallier à son avis les opinions les plus divergentes; cependant la condition si vague d'avoir commandé en chef devant l'ennemi a paru suftire.
La dignité de maréchal tire son origine du commandement en chef ; il faut donc rechercher si cette dernière fonction est reconnue par les lois et les ordonnances.
Observons d'abord que le commandement en chef d'une armée ou d'un corps d'armée n'entre pas dans la série des grades qui composent la hiérarchie militaire, attendu qu'il n'est établi que temporairement lors de la formation des armées et pour les nécessités de la guerre ; mais observons en même temps que si la commission n'est que temporaire^ 1^ officiers qui en ont été pourvus ont toujours été depuis entourés de distinctions particulières.
Voici les lois et ordonnances qui font du commandement <in chef un emploi spécial, du moins pendant la guerre, et
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qui donnent encore aux généraux qui en ont été revêtus une position toute spéciale pendant la paix.
Le décret du 24 messidor an 12, sur les préséances, assure, dans toute retendue de Tempire, aux généraux de division commandant une armée ou un corps d'armée, les honneurs civils fixés pour les maréchaux non employés, et dans rétendue de leur commandement, les honneurs déterminés pour les maréchaux hors de leur commandement (i).
Pendant la première année de la restauration, les généraux qui avaient commandé en chef conservèrent un traitement particulier; après les cent jours, cette distinction disparut. On en comprend les motifs qui n'ont rien de militaire.
Mais après les événements de juillet, on leur attribua le privilège de rester dans le cadre d'activité au delà de soixante-cinq ans. (Ordonnance du 45 novembre 1830.)
La spécialité do col emploi do commandant en chef a été reconnue de nouveau dans Tordonnanco de 18^^2 sur le service des armées en campagne; elle porte, art. 2 :
(I ) On salue le commandant d'une armée, ou d'un corps d'armée, de onze coups de canon ; le premier inspecteur ou colonel général , de sept coups; le commandant d'une division territoriale, de cinq coups seulement.
« Les lieutenants généraux commandant en chef une armée ou un corps d'armée reçoivent du roi une conunission tem|)oraire, dans le premier cas, de commandant en chef; dans le second cas, décommandant ^e/ corps d'armée. »
Et aujourd'hui la loi, cette même loi que nous discutons, va proclamer et consacrer l'existence de l'emploi de cornmandant en chef: elle dispose en effet que les lieutenants généraux qui en auront été investis seront seuls aptes à devenir maréchaux de France et exempts de droit de passer à la réserve.
Ainsi la loi, conûrmant des précédents tout à fait en rapport avec les intérêts militaires , va constituer un rang distinct, un grade particulier qui, bien qu'éventuel^ ne peut, non plus que les autres, s'acquérir que par une nomination royale. La loi qui le consacre peut-elle en même temps poser comme règle d'avancement qu'on pourra passer par-dessus, comme s'il n'existait pas? L'intérim, si glorieux qu'il soit, le commandement occasionnel devant l'ennemi, sufiBsent-ils pour donner les droits de titulaire? iNon , sans doute; et si les principes hiérarchiques, base de tout l'édifice militaire, ne perniett(int pas d'arriver à un grade, à un emploi, à un rang supérieur avanid'avoirexcîrcé par brevet, commission, ou lettre de service, l'emploi ou le commandement immédiatement inférieurs, certes ces mêmes principes ne sauraient permettre d'obtenir le premier grade de l'armée, avant d'avoir rempli litulairement les seules fonctions qui doiveni y conduire. Ces principes sont si inflexibles de leur nature,
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qu'il ne devrait pas être besoin d'une loi pour en prescrire l'application.
Nous croyona avoir démontré que la hiémrchie et même la légalité s'opposent à ce qu'on arrive à la dignité de marecbal, avant d'avoir exercé titulairement les fonctions de commandant en chef; examinons maintenant si les généraux que l'tnl^rtm porte au commanderoenl en chef son) ordinairement destinés, par leur genre de mérite, à le conserver.
A la guerre, les généraux se divisent en trois catégories : les généraux dirigeant, les généraux manœuvrant, les généraux combattant. Tels sont les rôles réels des généraux d'armée ou de corps d'année, des généraux d'aile commandant plusieurs divisions, et dus généraux de division et de
On conçoit que, pourfitre conrcnablemcnl exercés, ces emplois, qui exigent des capacités si différuntcs, m.- [x.'uvcnt être également dévolus à l'ancienneté de grade ; aussi est-il rare, très-rare, que, lors de la formation d'une armée, lo choix pi,;:r 'n cniiinndur si; ])«r[i?siir le plus imcieii divi-
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pourvoir au r<MDplacemont du titulaire, le commandement en rheféciioit de droit au plus ancien divisionnaire, qui, très-probablement, n'aurait pasélé choisi pour des fondions (le celle importance, ainsi que l'a fait remarquer M. le maréchal Soult à la chambre des députés. On ne peut citer que peu d'exceptions à cette règle. Le général Moreau prit Tintérim lorsque, dans la campagne de l'an vu, le général Schérer quitta subitement l'armée ; Moreau prit encore rintériw après la mort de Joubert, à la bataille de Novi ; et, dansci^s deux occasions, il commandait à ses anciens. La premier»' fois, il n'avait que les fonctions d'inspecteur d'infanterie; la seconde, il était sans lettres de service pour l'armée; mais Moreau joignait à l'autorité morale d'un commandement en chef antérieurement et titulairement exercé , la réputation d'une haute capacité dirigeante, à laquelle l'ancienneté dut céder.
Le général Bonaparte, quittant l'Egypte, ne tint aucun compte du droit d'ancienneté, et délégua le commandement à Kléber, àKléber qui n'était pas encore général de brigade lorsque déjà Menou était général de division. Tout le monde sait que le général Menou succéda, par intérim, au généra! Kléber, et que l'Egypte, conservée par le choix de Kléber, fut perdue par V ancienneté de Menou.
Eh bien ! le général Menou, par cela seul qu'il avait commandé devant Vennemi , aurait , suivant le projet soumis à la chambre des pairs, acquis le titre légal au maréchalat, tout aussi bien que les vainqueurs d'Héliopolis et de Zurich.
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Dira-t-on qu'un général inhabile ou malheureux ne serait jamais nommé maréchal ? Mais n'est-ce rien que cette haute candidature? et doit-on habituer les armées à la voir décerner au hasard de l'intérim, comme au choix réfléchi du gouvernement; aux généraux qu'une courte épreuve aurait fait écarter du commandement en chef, comme aux généraux que leur capacité y aurait fait maintenir pendant une ou plusieurs campagnes? Doit-on placer, par une loi, sur la même ligne, des titres si différents, des positions qui n'ont . aucune similitude ?
Et encore, lorsqu'en temps de paix il faudra pourvoir au remplacement successif des maréchaux, le choix ne devrat-il pas nécessairement se concentrer sur tous les candidats, quels que soient leurs services ? « La résistance du pouvoir » échoue à la longue contre les menées du patronage et de » l'intrigue, » a dit M. le rapporteur; dès lors, il doit redouter, comme nous, que le choix ne tombe sur des généraux qui n'auraient que par accident commandé devant V ennemi.
Mais qu'entendon par ces mots : devant Vennemi? M. le maréchal Soult a dit avec raison: « Deux armées sont en » présence ; on est réellement devant l'ennemi : est-ce là ce » qui donnera des droits à être élevé à la dignité de maré- » chai (1)? »
(1) Moniteur A\\ samedi 22 juin 1850, deuxième supplément, page 1055, troisième colonne.
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Même en interprétant cette expression si vague, devant l'ennemi^ de la manière la plus favorable, comme Tentendaii rhonorable pair déjà cité, en la restreignant au général qui, dans un court intérim, aurait gagné une bataille, on nesaurait admettre que ce soit là une épreuve suffisante, un titre légitime. Ce serait reconnaître à Tancienneté un mérite qu'on lui a dénié lors du choix des commandants en chef; ce serait accorder au mérite qui ne fait qu'apparaître, ce qui ne . doit s'obtenir que par des qualités supérieures et de noto-
riélé publique; ce serait accorder au succès d'un jour ce qui ne doit s'acquérir, comme le veut l'ordonnance du 10 mars iW8, que par un commandement en chef en campagne et par des services éclatants. Je me félicite de voir aujourd'hui le savant rapporteur citer cette ordonnance, contre-signée parle maréchal Saint-Gyr, parce qu'il comprendra comme moi que ces mots, eti campagne et services éclatants^ ne signilient ni un commandement tenu du hasard, ni une bataille gagnée, ni quelques succès , mais qu'ils signifient un commandement régulier, non éphémère, et des services émi* nents et soutenus dans le commandement en chef.
Et d'ailleurs, déférer une si haute récompense à qui n'a commandé qu'occasionnellement l'armée victorieuse, c'est
ne tenir aucun compte des manœuvres et des combats q^^ auront déterminé le moment et le terrain de la lutte, toutes choses qui sont le fruit des conceptions du titulaire, et qu^ suffisent souvent pour assurer le succès.
Il y a plus, il n'arrive pas toujours qu'on sache tout d>
bord à qui le succès est dû. Oublie-t-on que, plus d'une fois, la victoire a dépendu de tout autre officier que du commandant en chef, à plus forte raison du plus ancien divisionnaire qui lui aurait succédé pendant la bataille? S'il fallait un exemple, je citerais Turcoing (1) : le général en chef Pichegru se trouvait à Textrénnié de Taile droite de son armée el fort éloigné de Taile gauche, lorsque les généraux Clairfayt et Cobourg résolurent d'enlever cette aile gauche composée de plusieurs divisions, el. se portèrent brusquement sur elle. Dans ce péril , les généraux se réunirent en conseil. La position fut jugée si difficile que Moreau s'écria: « Turenne, je voudrais bien t'y voir! » Plusieurs plans furent proposés : l'un de ces plans exigeait qu'une division , après avoir donné une partie de ses forces à deux autres qui devaient agir offensivement, résistât, avec 8,000 hommes, à 25,000 commandés par Clairfayt. Cette division était celle de fiioreau, qui, alors que ses camarades hésitaient, leur dit: «Je serai battu, écrasé, détruit probablement; mais le plan est bon, je l'adopte. »
En réalité, c'est le dévouement de Moreau qui fit gagner la bataille ; mais c'est un autre général qui, par droit d'ancienneté, remplaça le général en chef. C'est sous le nom de cet autre général que la bataille fut livrée et gagnée. Fallait-
(1) 38 et 29 Qoréal an ii (17 et 18 mai 1794).— Cette victoire prépara la seconde conquête de la Belgique.
il en faire un générai en chef, comme on voudrait aujourd'hui en l'aire un maréclial de France? Le gouvernement d'alors montra plus de sagesse: ce fut le général Moreau qu'il cornmissionna plus tard général en chef.
Si le gain d'une bataille peut dépendre de tout autre que (lu commandant en chef d'une armée, il peut dépendre aussi des opérations d'un corps agissant en dehors de cette armée. Que le corps d'armée des Grisons > par exemple , attire sur lui une partie des forces opposées à l'armée d'Italie ; que, profitant de la circonstance, cette dernière armée batte l'ennemi , le corps des Grisons aura été ainsi , par des travau^x inouïs, par des combats successifs^ par des avantages souvent obscurs ei toujours chèrement achetés dans la guerre de montagnes, la cause déterminante du gain de la bataille. Faudra-t-il faire maréchal le commandant^ même par intérim , de cette armée d'Italie ?
Que diraient des armées dont les généraux seraient con* trainis, par les forces supérieures ou les succès de l'ennemi, de temporiser comme Fabius, d'éviter toute action générale, de se borner à des démonstrations, à des manœuvres, à des affaires dedétail qui doivent sauver l'Etat en consumant l'ennemi, tandis qu'une bataille ne présenterait que des chances funestes? Ces généraux auraient-ils donc montré moins de talent, mérité moins de reconnaissance que s'ils eussent remporté des victoires^ auxquelles seules on semble réserver le bâton de maréchal ?
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Ignore-t-on que la guerre défensive exige plus de savoir, plus d'expérience, plus de force d'esprit de la part du général, plus de confiance de la part des troupes ? Est-ce par les victoires de la Trébia, de Trasimène et de Cannes, ou en se maintenant treize années au cœur de Tltalie, quoique enveloppé par les armées romaines, qu'Annibal montra le plus de génie, mérita le mieux le titre de grand capitaine ? La retraite de Prague, celle de Bavière, et la défense de Gênes, n'ont-elles pas illustré, autant que des batailles, Bellisle , Moreau et Masséna ?
Ce n'est donc pas le gain d'une seule bataille qui fait reconnaître le plus capable et le plus digne. Si le général n'a eu de commandement en chef que par intérim, une victoire ne suffit pas pour lui donner des droits au maréchalat, ni même à la commission de commandant en chef. Il faut que sa réputation antérieure le signale comme propre à diriger de grandes opérations, ou tout au moins que, dans celte ba« taille où il aura succédé au titulaire, il ait surmonté, avec talent et bonheur, de grandes diflBcultés, une forte et habile résistance ; alors, et seulement alors, en le commissionnant commandant en chef, on fera un acte juste et utile ; et c'est dans l'exercice de ce commandement en chef qu'il prendra rang parmi les généraux qui, selon l'observation très-exacte de M. le rapporteur, « forment la pépinière essentielle d'où » doivent sortir les maréchaux. » Le porter d'emblée à la première dignité, c'est briser la hiérarchie et méconnaître des talents plus éprouvés, des services plus essentiels.
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De la capacité d'un commandant en chef peut dépendre le sort de nos armes, la gloire et quelquefois Tindépendance du pays. Le bAton de maréchal , c'est le commandement d'une armée principale ; et Ton voudrait qu'il fût le prix d'une seule victoire, d'un seul jour de commandement I D'un autre côté on veut» et avec raison, que cette haute distinction ne soit accordée « qu'aux hommes de guerre les plus » illustres; » on reconnaît aujourd'hui, dans le rapport, que mémo les fonctions de commandant en chef sont de si haute importance, qu'elles ne peuvent être dévolues qu'aux gêné* raux signalés déjà par de grands services. Mais comment cette capacité de grand commandement pourra-t*elle s'acquérir ou se révéler dans quelques jours d'intérim ou par une seule victoire? Gomment quelques jours d'iatérim ou une seule victoire peuvent-ils être assimilés à de grands services? « Un médiocre général, a écrit le maréchal Saint-Gyr, » peut gagner une bataille; on sait le rôleque joue le hasard » dans les actions de la guerre. » Ce n'est donc pas le gain d'une bataille qui peut faire qu'un général soit illustre; c'est presque toute une carrière passée dans des conmandement&en chef» quaaud il ne s'agit pas de ces génies transcendants qui se montrent tout entiers dès leur première campagne*
On a cité M. le maréchal Valée à Gonstantine. Cet exemple, loin d' infirmer nou*e doctrine, l'appuie: si l'assaut heureux de Gonstantine eût suffi poua* faire un maréchal de France, tout autre, à la place du général VaLée» aurait donc emporté le maréchalat?.... Un pareil fait d'armes aurait-il
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pu dispenser un autre général des longues et difficiles épreUYes de la conduite d'une arnïée, ou d'un corps d'armée agissant isolément ? Où en serions-nous, si l'enlèvement seul d'une place comme Gonstantine pouvait porter à la première dignité de l'Ëtat? Ulm, Austerlitz, léna^ Ëssling, n'ont pas fait uli maréchal !..^. Qu'on parconr^nos faites militaires, et l'on verra si les mftf échatix nomnié^ depuis l'empire sont arrivés à cette dignité par un hasard heureux , par des succès passagers !.... M. le maréchal Valée a été élevé à la dignité de maréchal pour àes lotigs et glofietli services , bien plus que pour la prise de Coïiàtantine.
Mais encore, à supposer que, pour se conformer à une règle qui met le pouvoir à l'abri dé ÎMte sUfpriée et de§ effets de l'enthousiasme et de Tentraînement, â Une règle qui le garantit contre ces prétentions et ées ambitions toujours prêtes à l'assiéger, M. le maréchal Vaïée eût attendu un peu la dignité de maréchal dans !eâ fonctions de gôiiverneuf et de commandant en chef commissionné ; croit-on que là récompense , pour avoir été graduée et visiblement réfléchie, en eût été moins gTof ieu^e ?
Une dernière considération toute politique, mais non moins puissante, doit frapper l'homme d'Etat : ne pas exiger qu'unofficier général ait été commissionné, dans cette haute mission de commandant en chef, pour être élevé à la première dignité du royaume , c'est affaiblir dans l'esprit des troupes le prestige de l'autorité royale ; c'est détendre le ressori doa4 alto tire iotito s» tcpvee dcm^les ^r«o»9l9»ees diffi-
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cilo8 ; c'est établir des précédents qui accoutumeraient les masses à trop prévoir, à forcer peut-être le choix du chef de TËtal.
Délions-nous de ces succès d'un jour, de ces acclamations, de ces ovations qu'ils provoquent ; c'est par là que les armées romaines arrivèrent à disposer de l'empire.
Kn résumé, ou la loi ne tixera pas de conditions, ou elle los établira de manière à rendre plus imposante encore la premièrn dignité del'Etat^ en ne la laissant accessible qu'à do longs et glorieux services.
Dans cette seconde hypothèse, il parait nécessaire d'exigt^r, romme le voulait la commission de la chambre des députes, qu'on ait commandé en chef pendant la durée d'une campagM^ et de compléter cette sage disposition, ainsi que le demandait M. le maréchal Soult, en ajoutant par kllres
d$90TV%C9*
l)e» comniandanU en chef de l'artillerie et du génie.
On nu doit pas supposer qu'il puisse entrer dans ma pensée de contester aux officiers généraux de l'artillerie et du génie, des avantages de rang accordés aux généraux des autres armes; seulement je n'admets pas ces avantages tels que le propose le projet de loi.
Les maréchaux sont principalement institués pour com*
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mander les grandes armées; ce principe est suivi par toutes les nations, et c'est pour s'y conformer que le projet de loi veut, comme les ordonnances précédentes, que la dignité do maréchal de France ne soit conférée qu'aux lieutenants généraux qui auront commandé en chef, devant l'onnemi, une armée , ou un corps d'armée composé do divisions de différentes armes.
Comment le projet peut-il ensuite promettre le commandement des grandes armées aux commandants en chef dn l'artillerie et du génie, à des of liciers qui ne se seront jamais exercés dans le commandement des divisions ni des corps d'armée, qui même, dans cette fonction élevée de commandant en chef de leur arme, ne la commandent pas et ne peuvent pas la commander? Dans la réalité, pendant qu'ils ont la direction du service, ce sont leurs inférieurs en grade qtil commandent sur les champs de bataille.
On a cité d'Asfeld et surtout Vauban.
Le maréchal d'Asfeld avait servi pendant vingt anH dann la cavalerie, avant d'être fait lieutenant général ; il m» Mortnit donc ni de Tartillerie ni du génie. S'il a soutetni oit fait des sièges, c'est comme général commandant; s'il a été directeur général des fortifications, c'eut comme membre du conseil de la guerre, et comme ayant acquit rintelllgence de cette spécialité sous le maréchal de Herwick, dont il était rélève; d'ailleurs il conserva k p^'lne deux annéf'M
œiia double fonction; ensuite i| rentra dans les eomman*' demapts.
Qu0Qt à Vauban, son élévation n'est pas un argument sans réplique ; c'est pour avoir dirigé tant de siégea et em^ porté tant de places fortes, h Tépoque où la guerre de siège était la principale guerre ; c'est pour avoir fortifié toutes DOS frontières, c'est comme créateur de son art que Vauban a mérité le bâton de maréchal ; on peut même dire, avec le savant auteur de VHistoire du génie, que le monarque qui commandait l'armée dans vingt des sièges dirigés par Vauban, décorait en lui ses propres lauriers. Il renaîtrait aujourd'hui avec tout son talent, qu'il trouverait bien des émules dans le corps qui tire de lui son origine, et il n'aurait plus l'occasion de faire de si grandes choses et de les faire seul. En un mot, Vauban fut pour son temps un prodige; un prodige est une exception et ne fait pas règle.
La règle fut, au contraire, sous l'ancienne monarchie, sous l'empire, sous la restauration, de ne jamais cboîgir un maréchal parmi les officiers qui n'avaient servi que dans les armes spéciales ; la république elle-même n'y prit jamais ses généraux en chef. Ainsi, depuis un siècle, aucun maréchal ni général en chef n'est sorti directement de l'artillerie ou di4 génie-, tandis que, d'après le projet de loi, la campagne de 1823 , en Espagne , campagne sans bataille » ces deux armes en pouvaient fournir deux.
Napoléon s'honorait d'avoir fait ses premières armes dans
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rartillerie; et pourtant» lorsqu'il créa les premiers maréchaux de Tempire, et lorsque ensuite il en nomma d'autres, il n'eut jamais la pensée d'en prendre un seul dans les armes spéciales.
Mais, s'il était pénétré de la nécessité de ne confier les divisions, les corps d'armée et les armées qu'aux généraux habitués au commandement des troupes, aux opérations et à la pratique de la guerre, il n'en reconnaissait pas moins l'importance des services des armes de l'artillerie et du génie, il n'en sentait pas moins le besoin d'y entretenir l'émulation par de grands honneurs et de hautes récompenses.
Quand il institua les grands officiers de l'empire, après avoir placé en première ligne les maréchaux qu'il créait en même temps , considérant que la dignité de maréchal ne pouvait être conférée aux officiers d'artillerie et du génie, ni aux officiers de cavalerie, il établit pour chacune de ces trois armes deux inspecteur* généraux, et leur assigna le second rang parmi les grands officiers de l'empire (1).
(I) L'emploi de premier inspecteur général de rartillerie a subsisté depuis 1776 jusqu'en i790, dans la personne de M. de Gribeaaval. Ce titre resta, sous l'empire, aux seules armes de rartillerie et du génie; les inspecteurs de cavalerie reçurent celui de colonels généraux,
Le décret du 24 messidor an xii décerna à ces premiers inspecteurs
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L'exclusion des lieutenants généraux des armes spéciales, du commandement en chef des armées ou corps d'armée^ a toujours paru si juste, si inévitable, que jamais les officiers d'artillerie ou du génie n'aspirèrent à passer immédiatement de leur arme au commandement des troupes. Quand ils avaient la capacité et l'ambition d'y parvenir, ils sollicitaient leur admission dans la ligne. Ainsi tirent, entre autres, les colonels Abbatucci, Foy, Bachelu, qui devinrent des généraux commandants de la plus grande distinction. M. le duc de Raguse fut le seul qui obtint d'emblée le commandement d'un corps d'armée; mais il était premier inspecteur f.<;énéral de son arme, et il dut quitter cet emploi ; mais quoiqu'il eût servi longtemps dans l'état-major du général Bonaparte et qu'il eût commandé une brigade en Egypte, et malgré tous les avantages de ses talents et de sa position personnelle , il dut encore commander pendant cinq ans des corps d'armée avant d'obtenir le grade de maréchal (4).
et colonels généraux, une partie des honneurs militaires attribués aux maréchaux hors de leur commandement : le même décret accorda ia lolalité de ces honneurs aux lieutenants généraux commandant en chef une armée ou un corps d'armée.
(1) Il ne faut pas parler de Napoléon; tout en lui est exceptionnel : cependant nous rappellerons qu'avant d'être général en chef, il avait commandé la première division militaire, et que, antérieurement , il avait reçu des IcUres de service pour commander une brigade d'infanterie dans rOiiesl.
Si la faveur accordée par l'art, i" aux commandants en chef de Tartilierle et du génie devait être maintenue, seraitil possible de ne pas retendre aux officiers généraux commandant ces grands corps de cavalerie qui contribuent si puissamment à «la victoire? Pense-t-on que le général Kellermann, par exemple, eût mérité moins qu'un commandant en chef de Tarlillerie ou du génie? Pense-t-on aussi que les chefs d'éiat-major d'armée et les majors généraux, n'aient pas des titres égaux à ceux des chefs des armes spéciales servant dans les mêmes armées? Cette observation n*a point échappé à votre commission.
Nous n'avons pas besoin de faire remarquer que la loi s'appliquera aux généraux qui, anti^rieurement à sa promulgation, auraient commandé en chef, par lettres de service, des corps d'armée composés de plusieurs divisions de différentes armes.
Cette application s'étondra-t-elle aux anciens commandants en chef de l'ariillerie el du génie? Dans le cas de l'affirmative, ces derniers pourront être aussi nombreux, même plus nombreux que les anciens commandants des corps d'armée indiqués ci-dessus.
En outre, les anciens commandants en chef de l'artillerie et du génie, quoique placés, par la constitution et les guerres de l'empire, sur la même ligne que les anciens commandants en chef des corps de cavalerie, deviendraient leurs supérieurs en droits, et pourraient parv«»nir à la dignité de ma-
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réchal, tandis qu'elle resterait inaccessible auxofl&cienqui, comme les généraux Kellermann, Pajol» Excelmans, se sont distingués à la tète de la cavalerie, et à ceux qui» coDune le général Guilleminot, se sont fait remarquer dans les emplois do chefs d'état-major ou de majors généraux*
Mais ce n*est pas seulement à l'égard des généraux de cavalerie et des généraux d'état-major, que la faveur qu'on veut accorder aux armes spéciales présenterait une grande injustice.
l"* Les officiers généraux de ces armes auraient deux moyens de parvenir au maréchalat : l'un de passer dans la ligne, l'autre d'arriver au commandement en chef de leur arme ;
2"" Dans une armée composée de trois corps, ils auraient deux candidats et la ligne trois seulement ;
3^ S'il y a trois grandes armées, six lieutenants généraux, sur quinze au plus que peuvent présenter en tout les armes spéciales, recevraient cette candidature; et pour peu que la guerre se prolongeât , ou qu'il y eût des mutations, tous ou presque tous auraient acquis des droits au premier grade de l'armée, et seraient affranchis de la réserve; les soixantecinq ou soixante-dix lieutenants généraux des autres armes pourraient très-probablement ne pas compter autant de candidats que les douze ou quinze généraux des armes spécialeSi
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armes ^nt cependîpt la force numérique ne peut ôtre au plu4 que le dipciémç de la force générale.
Mais qu'arriverait-il s'il y avait un certain nombre de maréchaux sortis de l'artillerie et du génie? Ils seraient perdus pour TËtaty même pour leur arme. D'une part, ils ne pourraient être employés au commandement des armées j de l'autre, ils ne pourraient diriger leur arme sous un maréchal, et encore moins sous un lieutenant général commandant en chef. Yauban suppliait Louis XIV de ne pas le faire maréchal, alléguant que cette élévation ne lui permettrait plus de diriger les sièges dans une armée commandée par un maréchal.
Nous pensons avoir démontré que les armes spéciales ne peuvent conduire directement au maréchalat; nous pensons avoir démontré également que ces armes ne doivent pas être oubliées dans les distinctions que l'Etat assure aux grands services.
D'après ces considérations , il nous parait convenable et nécessaire de rétablir une institution qui, sous l'ancienne moiiarciiia, sous Tcmpire, et même quelquefois sous la restauration, suppléait, pour ces corps spéciaux, à la dignité de maréchal ; nous voulons parler des emplois de premiers inspecteurs généraux (1). Les officiers qui en seraient pourvus.
(1) Une décision royale, en date du 27 janvier 1850, leur avait rendu
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prendraient rang avec les lieutenants généraux commandant en chef, après les maréchaux de France, et seraient exempts de passer à la réserve.
Enfin, si Ton croit devoir ne pas recréer l'emploi de premier inspecteur général, et que Ton préfère accorder la dignité de maréchal de France, la loi doit prescrire en même temps que les deux armes ensemble n'auront jamais qu'un seul maréchal en temps de paix, et deux au plus en temps de guerre; autrement, rinlérôt du service pourrait être fortement compromis, et la justice sérieusement blessée.
Gomme cette dernière disposition rentre dans le projet de la chambre des députés, agréé par le gouvernement , et qu'elle pourra concilier tous les intérêts, je propose de rédiger Tart. !*"■ ainsi qu'il suit :
« Art. i^^. Le nombre des maréchaux de France ne pourra dépasser six en temps de paix, et douze en temps de guerre.
D En temps de paix, il ne sera fait qu'une promotion sur trois vacances, jusqu'à ce que le nombre des maréchaux soit réduit à six.
leur titre ancien , ainsi que le rang et les honneurs militaires déterminés par le décret du 24 messidor an xii.
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» Cette dignité ne sera conférée qu'aux lieutenants généraux qui auront, pendant la durée d'une campagne, et avec lettres de service, commandé en chef :
» Une armée, ou un corps d'armée composé de plusieurs divisions de différentes armes ;
» Ou les armes de l'artillerie et du génie, dans une armée composée de plusieurs corps d'armée.
» Toutefois, il ne pourra jamais y avoir, pendant la paix, qu'un seul maréchal de France sorti directement de rartiUerie ou du génie, et deux, au plus, pendant la guerre. »
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OBSERVATIONS SUR LES ARTICLES tt ET 7.
ÀrlieU 5.
La chambre des pairs avait décidé, l'an dernier, que les généraux seraient seulement 9Uêceptiblei de pMfter à la réserve à soixante-cinq et soixante<^deux ans* l'avais proposé d'ajouter à cette disposition essentielle, que le gouvernement pourrait y faire passer avant cet âge, par une ordonnance spéciale délibérée en conseil des ministres.
Le projet qui vous est soumis ne stipule rien de semblable : l'instant du passage est fixe, il n'est pas possible de l'avancer : de sorte que, d'un côté, le gouvernement se verra forcé de conserver un cadre d'activité aux officiers que l'intérêt du service ne permettrait pas d'employer, mais qui pourtant ne mériteraient pas l'application pénible de la loi de 1884; et, d'un autre côté, on sera contraint de faire des nominations contraires à la marche raisonnable de l'avancement , aux nécessités du pouvoir et à l'économie du trésor.
La faculté de conserver en activité des lieutenants généraux jusqu'à soixante-huit ans, atténuera fort peu ces in-
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convénient»» si la mesure ne s'étend pas aux maréchaux de camp y et il faut le dire^ un grand nombre de ces derniers sont encore, à soixante-deux ans, capables de très-bien servir.
L'obligation de faire délibérer le conseil sur l'opportunité de conserver en activité jusqu'à soixante-huit ans, me semble contraire aux prérogatives du roi » chef suprême de l'armée, el à la responsabilité du ministre de la guerre.
J'avais demandé, lors de la dernière session, l'intervention du conseil des ministres, mais seulement pour le cas de l'application de la loi de 4834, parce que, dans ce cas, il s'agirait de porter atteinte à l'honneur de l'un des chefs de l'armée et au respect qu'il faut entretenir dans les troupes pour leurs généraux, et que d'ailleurs les lieutenants généraux n'ont la garantie d'aucun intermédiaire entre eux et le ministre.
Article 7.
Cet article porte :
« A l'avenir les officiers généraux, autres que ceux aux- » quels seraient appliquées les dispositions de la loi du » 19 mai 1834, conformément aux derniers paragraphes de » l'article 5, ne seront admis à la retraite que sur leur » demande» »
Je crains que cette rédaction ne soit pas assez claire : peut-être un jour on en voudra conclure que les officiers généraux auxquels pourraient être appliquées les dispositions de la loi de 1834, ne seront admis à la retraite que d'office et non sur leur demande, ce qui constituerait une injustice, car ce serait les dépouiller d'un droit acquis ; ce serait les placer dans une condition pire que celle de tous leurs inférieurs. En effet, la loi de 4831 sur les retraites, cl colle de 1834 sur l'état des officiers, ne permettent pas de refuser la pension à tout militaire qui la demande et qui y a droit par la durée de ses services.
Je désirerais que l'article 7 fût divisé en deux articles distincts:
L'un portant que la loi du 19 mai 1834 est applicable aux officiers généraux ;
L'autre, que les officiers généraux ne seront admis à la retraite que sur leur demande.
Ces deux articles me paraissent se prêter un mutuel appui, et suffire pour tous les cas probables; car, en définitive, de quoi s'agit-il dans l'intérêt politique et dans l'intérêt militaire? d'écarter du service un officier général.
S'il n'a pas trente ans de service, il subira la non-activité ou la réforme suivant la loi do 1834 ;
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S'il a trente ans de service, et qu'il ne demande pas sa letraite, elle lui sera donnée d'ofiBce quand le conseil d'enquête aura déclaré qu'il ne doit plus servir (1) ; mais on doit sentir qu'un officier général aimera toujours mieux demander sa retraite, que de s'exposer à l'éclat humiliant de cette condamnation.
S'il a trente ans de service (c'est le cas de la presque totalité des officiers généraux), et qu'il demande sa retraite, il serait illégal , injuste et inutile de la lui refuser. Il serait même impolitique de souffrir qu'il ne la reçût que d'office après la décision du conseil d'enquête.
£n 1838 je reconnaissais à cette tribune que, pour remplacer la retraite d'office, la non-activité définie par la loi du 19 mai 1834 devait être appliquée aux officiers généraux; mais je me suis toujours élevé contre l'emploi des conseils d'enquête à leur égard, et aujourd'hui je me bornerai à répéter ce que disait en 1832 notre digne collègue M. le comte de Pontécoulant, dont je suis heureux de rappeler les expressions toutes françaises : « Ne serait-ce pas dire à l'étranger que nous regardons comme possible, et
(i) C'est ce qui a lieu : quand un conseil d'enquête trouve que les services d'un oflBcier lui donnent des droits à la retraite , il ne prononce pas la réforme, et Tadministration de la guerre procède à la liquidation de la retraite.
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même comme probable que des officiers généraux compromettront la dignité du nom français et du respectable habit qu'ils portent. Cette supposition est blessante pour leur caractère. »
Je ne puis mieux résumer les propositions qui résultent des deux discours précédents, qu'en faisant connaître le projet de loi que j'ai présenté à la Chambre des Pairs, et qui lui a été distribué dans la forme ci-après. Ce projet est suivi du texte de la loi adoptée, et de quelques explications sur les principales dispositions de cette loi et de celle concernant Tétat-major général de la marine.
AMENDEMENTS PROPOSÉS PAR M. LE VICOMTE DE PREVAL
Article i.
Le nombre des maréchaux de France ne pourra excéder six en temps de paix et douze en temps de guerre.
En temps de paix il ne sera fait qu'une promotion sur trois vacances^ jusqu'à ce que le nombre des maréchaux soit réduit à six.
Ce grade ne sera conféré qu'aux lieutenants généraux ayant commandé, en campagne, une armée ou un corps d'armée formé de plusieurs divisions , et qui auront élé commissionnés par le roi à cet effet.
Article 2.
Les officiers généraux forment deux cadres : Tun d'aciivite, l'autre de réserve.
Le cadre d'activité se compose de quatre-vingts lieutenants généraux et de cent quarante maréchaux de camp employés ou disponibles.
Le cadre de réserve comprend tous les officiers généraux qui ne font plus partie du cadre d'activité. Ils pourront être employés en temps de guerre.
Article 3.
En temps de paix, il ne sera fait de promotions que danti le cadre d'activité.
Les officiers généraux de la réserve employés en temps de guerre seront susceptibles d'avancement.
Lorsque, par suite des besoins de la guerre, le cadre d'activité excédera les limites (ixéespar le deuxième paragraphe de l'article 2, il ne pourra être fait à la paix qu'une promotion sur trois vacances. (Adopté,)
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ÀflkU 6t
Les lieutenants généraux , à soixante-cinq ans, et les maréchaux de camp, à soixante-deux, sont admissibles au cadre de réserve; ils passeront dans ce cadre par tour d'ancienneté d'âg[e, ou sur leur demande, ou dans le cas prévu à rarticle 7.
AtHcU 6.
Les officiers généraux ne seront admis à la retraite que sur leur demande.
Article 7.
Lorsque l'intérêt du service exigera qu'un officier général soit mis extraordinairement à la réserve, ou placé à la nonactivité définie par la loi du 19 mai 1834, la mesure qui lui sera applicable ne pourra être prise qu'en vertu d'une ordonnance spéciale et individuelle, rendue par le roi, sur le rapport du ministre de la guerre et de l'avis du conseil des ministres.
Article 8.
Les officiers généraux employés recevront le traitement de leur grade avec les accessoires.
Les officiers généraux en disponibilité recevront les
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quatre cinquièmes du traitement de ]eur grade y sans les accessoires.
Les officiers généraux du cadre de réserve jouiront des trois cinquièmes du traitement de leur grade, sans les accessoires.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Arliele 9.
Les deuxième et troisième paragraphes de l'article 4*''sont applicables aux lieutenants généraux qui, dans les dernières guerres, ont exercé l'emploi de général en chef, et ont été pourvus de lettres de service en cette qualité.
ÀrHele 10.
Les officiers généraux faisant partie du cadre de réserve institué par ordonnance royale du 15 novembre 1830, entreront dans le cadre de réserve institué par la présente loi ; néanmoins, ceux qui n'auront pas atteint la limite d'âge déterminée à l'article 6 seront susceptibles de passer dans le cadre d'activité. (Adopté.)
Article il.
Les officiers généraux placés en non-activité conformément à l'ordonnance royale du 23 août 1836, feront partie du cadre de réserve. (Adopté.)
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ÀrHcU 13.
Les officiers généraux actuellement en traitement de réforme, restent dans la position où ils ont été placés par l'article 22 de la loi du 19 mai 1834. (Adopté.)
ArUeU 13.
Toutes dispositions contraires à la présente loi sont el demeurent abrogées.
Suit le texte de la loi rendue le 4 août 1839.
Article 1.
«( Le nombre des maréchaux de France est de six au plus en temps de paix, et pourra être porté à douze en temps de guerre.
» Lorsqu'en temps de paix le nombre des maréchaux de France excédera la limite fixée , la réduction s'opérera par voie d'extinction ; toutefois il pourra être fait une promotion sur trois vacances.
» La dignité de maréchal de France ne sera conférée qu'aux
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lieutenants généraux qui auront commandé en chef devant l'ennemi :
» ■!■ Une armée ou un corps d'armée composé de plusieurs divisions de différentes armes;
■ 2" Les armes de l'artillerie et du génie dans une armée composée de plusieurs corps d'armée.
• Les lieutenants généraux et les maréchaux de camp formeront un cadre qui se divisera en deux sections.
■ La première section comprend l'activité et la disponibilité.
» La deuxième, la réserve.
» La première section, en temps de paix, se composera au plus de quatre-vingts lieiitenanls généraux et de cent soixante maréchaux de camp.
• La deuxième section comprendra tous les officiers généraux qui cesseront de faire partie de la première, par application de l'art. 6 ci-après.
Arliele S.
• En temps de paix, les emplois d'activité dévolus aux
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officiers généraux sont exclusivement conférés aux officiers généraux faisant partie de la première section.
» En temps de guerre^ les officiers généraux de la deuxième section pourront être employés.
ÂrMê 4.
» En temps de paix, il ne peut être fait de promotion dans le cadre de Tétat-major général qu'en raison des vacances qui surviennent dans la première section.
Article 5,
» Les lieutenants généraux à l'âge de soixante-cinq ans accomplis, et les maréchaux de camp à soixante-deux ans accomplis, cessent d'appartenir à la première section pour passer dans la seconde.
r> Toutefois pourront être maintenus dans la première section, jusqu'à l'âge de soixante-huit ans, les lieutenants généraux qui seraient l'objet d'une ordonnance spéciale, délibérée en conseil et inscrite au Bulletin des Lois,
» Seront maintenus de droit, sans limite d'âge, dans la première section, les lieutenants généraux ayant satisfaite l'une des conditions spécifiées dans le quatrième et le cinquième paragraphe de l'art. 1".
» Les dispositions de la loi du 19 mai 1834 restent appH-
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cables aux officiers généraux de la première et de la seconde section.
Ârlick e.
» Lorsque le cadre d'activité de l'état-major général de l'armée excédera les limites fixées par l'art. 2, il ne pourra être fait qu'une promotion sur trois vacances.
ÂrtkU 7.
» A l'avenir, les officiers généraux autres que ceux auxquels seraient appliquées les dispositions de ia loi du 19 mai 1834, conformément au dernier paragraphe de l'art. 5, ne seront admis à la retraite que sur leur demande.
Article 8.
» Les officiers généraux de la deuxième section reçoivent les trois cinquièmes de la solde de leur grade, sans les accessoires.
DISPOSITIONS TRAHSITOIRES.
Artiete 9.
t Les officiers généraux mis en non-activité par l'ordonnance du 28 août 1836, et ceux qui font actuellement partie du cadre de réserve institué par l'ordonnance royale du IS novembre 1830, seront placés dans la deuxième section créée par l'art. 3 de la présente loi. Néanmoins, ceux qui n'auront
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pas atteint la limite d'âge déterminée à Tan. 5, sont susceptibles de passer dans la section d'activité.
Ariicle 10.
» Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux officiers généraux actuellement en réforme, et dont la position reste fixée par Tart. 22 de la loi du 19 mai
n Toutes dispositions contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées. »
La différence entre mon projet et la loi adoptée consiste dans les points suivants :
Je demandais que la limite d'âge déterminât seulement l'époque où l'on serait admissible à passer dans la réserve.— Il a été décidé que les maréchaux de camp y seraient toujours placés à soixante-deux ans, et les lieutenants généraux à soixante-cinq ; que toutefois les lieutenants généraux pourraient, par une ordonnance spéciale, délibérée en conseil, être maintenus en activité jusqu'à l'âge de soixantehuit^ans.
Je demandais qu'un ofiicier général pût être mis à la ré-
serve ou à la non-activité, sur le rapport du ministre de la guerre et sur Tavis du conseil des ministres. Je le demandais dans un double but : d'abord pour que le gouvernement ne soit pas forcé de conserver dans le cadre d'activité un officier général qui ne serait plus susceptible d'être employé, et ensuite pour donner à cet officier général une garantie nécessaire. — Cette proposition a été rejetée, et un officier général peut être mis en non-activité sur le seul rapport du ministre. L'intervention du conseil n'est accordée que pour prolonger la "durée de l'activité des lieutenants généraux, et cependant il ne s'agit, dans cette occasion, que d'un intérêt de service dont le roi et son ministre de la guerre devaient rester les seuls juges.
L'application de la loi de 1834 aux officiers généraux paraissant décidée , je désirais qu'elle fût restreinte au seul cas de la non-activité. — On a généralisé ou plutôt étendu cette application : de sorte que les officiers généraux sont exposés non-seulement à être mis en non-activité par retrait d'emploi , mais encore à être livrés à des conseils d'enquête et mis disciplinairement à la réforme cooame les officiers inférieurs. La gravité de l'âge et l'importance du rang seront irai tés de môme que la légèreté de la jeunesse et l'infériorité du grade; le commandant d'une armée, comme le commandant d'un peloton ; il n'y aura point de distinction entre le sous-lieutenant qui commence sa carrière et le général qui la finit.
Enfin je demandais qu'il y eût une différence entre le
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traitenieal de disponibilité et le UraitemeDl aflècté à la réserve. — Cette proposition a été écartée.
Lorsque je présentai mon projet , il n'était pas encore questicm des officiers généraux d'artillerie et du génie pour le maréchalat . U eût été préférable , ainsi que je l'ai exposé, de rétablir dans toutes leurs prérogatives les premiers impectetin généraux des deux armes, ou, tout au moins, de n'avoir qu'un seul maréchal appartenant à l'une ou à l'autre spécialité. D'après la loi telle qu'elle est, il poiitra se trouver dans l'artillerie et le génie un aussi grand nombre de candidats que parmi les généraux des autres armes; pourtant ces derniers forment les cinq sixièmes du cadre, et sont seuls appelés au commandement des armées et des corps d'armée.
La loi sur l'état-major général de l'armée de mer, trans* crite ci*après, diffère essentiellement de la loi sur l'étatmajor général de l'armée de terre.
Les ^ontre^miraux ne passent au cadre de réserve qu'à l'âge de floixante-einq ans, et les vice-amiraux qu'à soixantehuit ans.
Ils y passent encore, sans limite d'âge, sur un rapport du ministre, lorsque, à raison d'infirmités ou de blessures, ils ne peuvent plus être maintenus dans le cadre d'activité.
Ces deux dispositions s'accordent avec ce que je deman-
SUR LA LOI I>E l'état-major GÉNÉRAL. 479
(Jais pour Tarmée de terre, savoir : 1** que les officiers généraux fussent seulement admissibles à passer dans la réserve à soixante-deux et à soixante-cinq ans ; 2° qu'ils pussent y être admis avant cet âge.
Suit la loi du 17 juin 1841, sur l'organisation de Télatmajor général de l'armée navale.
Article l.
« Le nombre des amiraux est de deux au plus en temps de paix, et pourra être porté à trois en temps de guerre.
» Lorsque, en temps de paix, le nombre des amiraux excédera la limite fixée, la réduction s'opérera par voie d'extinction.
Article a.
» La dignité d'amiral ne pourra être conférée qu'au viceamiral qui aura commandé en chef une armée navale en temps de guerre;
» Ou au vice-amiral qui aura commandé en chef une force navale, et qui, dans son grade et dans une expédi-
480 SUR Lk LOI DE L'ÉTAT-HA40R GÉNÉRAL.
tion maritime 9 se sera signalé par un éminent service de guerre.
ÀrUele 5.
» Les vice-amiraux et les contre-amiraux forment un cadre qui se divisera en deux sections.
» La première section comprend l'activité et la disponibilité ;
» La deuxième» la réserve.
» La première section, en temps de paix, se composera au plus de dix vice-amiraux et de vingt contreamiraux.
» La deuxième section comprendra tous les officiers généraux de la marine qui cesseront de faire partie de la t>remière, par application de Tart. 6 ci-après.
Article 4.
» En temps de paix, les emplois d'activité dévolus aux ofUciers généraux de la marine sont exclusivement conférés aux oHiciers généraux faisant partie de la première section.
» Les officiers généraux appelés à siéger au conseil d'à-
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miraulé sont choisis parmi ceux faisant partie de la première section.
9 £n temps de guerre, les officiers généraux de la deuxième section pourront être appelés à des emplois d'activité et au conseil d'amirauté.
ArUele 5.
» En lemps de paix, il ne peut ôtre fait de promotion que parmi les officiers généraux compris dans la première section, et en raison des vacances survenues.
Article 6.
» Les vice-amiraux à l'âge de soixante-huit ans accomplis, et les contre-amiraux à soixante-cinq ans accomplis , cessent d'appartenir à la première section pour passer dans la deuxième.
» Sont également admis, sans limite d'âge, dans la seconde section, et sur un rapport du ministre de la marine, les vice-amiraux et les contre-amiraux qui , à raison d'intirmilés contractées ou de blessures graves reçues dans un service commandé, seront reconnus non susceptibles d'être maintenus dans la première section.
9 Seront maintenus de droit dans la première section , ot sans limite d'âge, les vice-amiraux ayant satisfait à l'une
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des deux conditions spécifiées dans le premier ou le deuxième paragraphe de Tart. 2.
» Seront aussi maintenus dans la première section jusqu'à leur retour et débarquement en France, les ofDciers généraux de la marine qui, dans Texercice d'un comnian* dément à la mer, atteindraient Tâge fixé par le premier paragraphe du présent artield. Ceux qui, dans rexereiee d'un gouvernement de colonie, atteindraient l'âge fixé par le môme paragraphe, pourront être maintenus dans leur emploi, mais ils passeront à la seconde section.
» Les 'dispositions de la loi du 19 mai 1834, sur l'état des officiers, restent applicables aux officiers généraux de la marine de la première et de la deuxième section.
AriMe 7»
» Lorsque le cadre d'activité de l'état-major général de la marine excédera les limites fixées par l'art. 3, il ne pourra être fait qu'une promotion sur deux vadances.
Àriiele 8.
» A l'avenir, les officiers généraux de la marine, autres que ceux auxquels seraient appliquées les dispositions de la loi du 19 mai 1834, conformément au dernier paragraphe de l'art. 6, ne seront admis à la retraite que sur leur demande»
Artiele 9.
» Les officiers généraux de la marine de la deuxième section reçoivent les trois cinquièmes de la solde, à terre, de leur grade, sans les accessoires.
» Toutes dispositions contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées. »
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